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Prince   de  Prusse,   Marckgrave  de  Brande- 
bourg, Frère  de  SA  MAJESTE  le  Roi 
DE  PRUSSE,  &c.  &.C.  &c. 


MONSEIGNEUR, 


EST  un  Phénomène  devoir  paraître  un  Livre  fais  Epitre 
Dédicatoire  ;  mais  il  efî  prejque  aiijfi  rare  de  trouver  des 
raports  entre  les  Mécènes  auxquels  les  Auteurs  conj ocrent 
leurs  Ouvrages  àf  les  matières  qu'ils  y  traitent ,  à  moins 
qu'on  ne  veuille  envifager  l'intérêt  é-  la  vanité  comme  des 
pivots  fur  lesquels  roulent  la  plupart  des  actions  humaines,  ou  des 
liens  fecrets  capables  d'unir  les  olj  ts  qui  n'ont  entre  eux  aucune  liai- 
fon  direâe. 

En  prenant  la  liberté  d'offrir  à  Votre  Altesse  Rotjle  ces 
Inftitutions  Politiques  je  crois  être  d  l'abri  dun  fembluble  reproche. 
Bien  n'eji  plus  naturel  que  de  placer  fon  AuguJJe  nom  à  la  icte  d'un 
Ouvrage  qui  a  été  compojé  pour  Elle.  Pourrois-je  le  prèlenier  au- 
j-ird'bui  au  Public  fous  d'autres  aufpices?  Cependant,  M  on  se  i- 
GNEus,fi  la  fincérité  dont  f  ai  toujours  fait  profeffwn  ne  Fous  a 
pas  déplu  autrefois ,  daignez  encore ,  en  fa  faveur ,  approuver  l'aveu 
que  je  fais  icii  d'agir  par  un  grand  motif  d'amour  propre  m  fa'i- 
font  conaoitre  au  Public  que  fai  eu  quelque  part  à  l  éducation  d'un 
grand  Prince  qu'il  admire  à  fi  j-ijle  titre  :  Ne  point  tirer  vanité  dune 
femblable  prérogative  feroit  une  mndejàe  affeâèe.  Je  n'en  fuis  pas 
cependant  ébloui  au  point  de  méconno'i're  la  foibleffe  de  mes  talens , 
ni  les  difpofitions  heureufes  que  f  ni  rencontrées  chez  Votre  Al- 
TESiE  RoTÂLE  pour  l' étude.  C'ejl  uniquement  à  ces  dernières  que 
font  dûs  les  beaux  progrès  qu' Elle  a  faits  dans  les  principales  Scien- 
ces; &'  ce  feroit  ici  le  lieu ,  Monseigneur,  où  je  devrois  pe'wdre 
les  talens  de  l'efprit,  &  le  caractère  du  cœur  dont  la  Providence  Vous 
a  doiié  pour  le  bonheur  des  hommes.  Mais  le  génie  (f  la  grandeur 
d'Ame  fout  des  qualités  trop  reconnues  dans  la  Maifon  de  Brande- 
bourg;  (f  hrfqu un  Prince  a  trouvé)  cornme  Fous,  l'occafîon  de 
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déployer  cvx  yeux  de  V Europe  entière  fes  Vertus  Civiles  Cf  fon 
habileté  Mditiitve^  lorfqn'il  ajoute  chaque  jour f  par  des  aClicns  éga- 
lement foUdes  &  brillantes  ,  un  nouveau  lujîre  d  fa  haute  Nais- 
fmice ,  quand  la  Renommée  Jait  voler  J  on  nom  d'un  bout  de  la  Ter- 
re à  l'autre ^  les  élog  s  les  mieux  mérites  paroi [jtnt  toujours  jnper- 
fius ,  &*  que  qupfois  la  malice  du  cœur  humain  foupçonne  l Auteur  de 
V'juloir  faire  réfléchir  fur  lui-même  quelques  ratons  de  cetie  Gloire 
qu  il  prétend  donner. 

C'est  au-re/le  la  comioiffance  intime  (f   la  perfuafion  la  plus 
forte  que  f  ai  des  bontés  ae  Votre  Altesse  Rotale  qui  niin- 
fpirenî  la  témérité  de  lui  dédier  ce  Traité  qu  Elle  napas  défaprouvé 
autrefois.  Permettez  moi  ^  iM  on  seigneur,  de  Vous  rapeler  en- 
core ici  le  tems  ou  le  Roi  daigna  me  confer  le  foin  de  vous  guider  dans 
vos  études ,  ^  de  vous  enfejgner  la  Politique.    Dépourvu  dun  Livre 
iiijîématiqiie  en  cette  Science ,  il  me  parut  facile  de  puifer  les  régies 
d'un  excellent  Gouvernernent  dans  le  règne  de  ce  grand  Prince  qui  por- 
te avec  tant  d'éclat  la  Couronne  de  Prusse.     Je  voïois  naitre  cha- 
que jour  fous  mes  yeux  des  Exemples,  en  tout  genre ,  qui  mériioienù 
a  être  réduits  en  Préceptes-,  &*  c'ejl  affurément  un  préjugé  bien  favora- 
ble pour  moi  d  avoir  étudié  la  Politique  fous  le  Sceptre    d'un  aufji 
grand  Maitre.     Mais,  foible  Prométhée, />  n'ai  piï  prendre,  d  la 
dcrobig,  que  quelques  étincelles  de  ce  feu  dont  il  ejî  fui  en  pofjéf- 
fion  ;   Çf  je  rougis  d'avoir  rendu  fi  imparj alternent  à    'Votre  Al- 
tesse Rotale  les  infiuâ.ons  que  Us  Actions  du  Rm  fon  Frère  y 
(y  ijuelquefois  la  buuche  me  fouri, if] oient.    M  is,  M onseigneur, 
il    tjî    du    caractère    effentiel    clés    Dieux    datcir    de    l'irdulgence 
pour  la  foibleff  des  lAip.a-ns ,   (f    d'itiribucr  aux  ej^orts  le  méi  ite 
de  la  réalité.     Je  ne  me  fais  pas  l'il  'ufîon  de  croire  qu  en  livrant  cet 
Oitv^tge  d    P Impriffav  j'  pn'ffe  jifift-r   le  choix  que   le  Roi  avoit 
fait  ton  ber  fur  noi;  je  loudrcii  fimpietheni  rendre  compte  d  Sa  Ma- 
:jtEST£,  &  aux  Petif'es  PrufTiens,  des  Maximes  que  f  ai  eu  l'hon- 
neur deufeig'.er  a  Votre  Altesse  Rotale.     Si  elles  ne  j  ont 
f  as  frappées  au  coin  de  la  perfeClion,  je  ne  les  crois  pas  du  moins  per- 
iiicieufes.     Vou droit  on  un  Chef-d'œuvre  jur  cette  matière ,  fi  intéres- 
faute  pour  tout  le  ge/.re  buwain?  Il  faudroit  l'attendre  de  la  plume  de 
cet  autre  Cefar,  qui  furpafje  de  fi  loin  fon  modèle;  il  faudroit  fouhai- 
ter  que  Frédéric ,  dont  t'Ame  ejî  également  grande  &*  modejle, 
veuille  [cntir  quil  ejl  entre  les  Héros  ce  que  les  Chefs  des  Armées 
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font  parmi  les  Officiers  ;  (jf  que  comme  ceux-ci  ne Jçattroient  avan- 
cer plus  loin  dans  le  chemin  de  la  Fortune  ,  quelques  belles  actions 
quils  fajfent ,  il  ne  ff aurait  ,  non  plus,  aller  plus  avant  dans  la  ca- 
rière  de  la  Gloire  après  avoir  triomphé  des  Nations  qui  Je  font  décla 
rées  fes  ennemies;  il  faudrait  défirer  enfin  que  ce  Monarque  recoive- 
des  mains  de  la  ViCîaire  l'Olive  avec  le  Laurier  ,  &*  que  le  retour 
de  la  Paix  luifaurniffe  le  vioyen  de  conjacrer  déformais  aux  travaux 
des  Ml  fes  les  înomens  de  fan  précieux  laifir. 

En  attendant  cet  heureux  tems ,  Daignez,  Monseigneur, 
jetter  un  regard  jav arable  fur  mes  faibles  ejfais ,  C?"  n' envifager ,  dans 
l' bornage  que  fofe  Vous  en  faire  ^  d'autre  motif  que  celui  de  pouvoir 
témoigner  publiquement  à  quel  point  mon  cœur  Vous  ejJime  &'  vous 
honnore;  Car ,  tout  éloigné  que  je  Juis,  je  ne  ce fferai  cependant  d'être- 
toute  ma  vie ,  avec  le  plus  profond  refpeCl  &*  l'attachement  le  plus:- 
inviolable, 


MONSEIGNEUR,. 


Dm  Votre  Altesse  Rqialr 


\  Trebcn,  dans  le  Duché 
c'Altenbojrg ,  k  i Jan- 
vier 1759.  g_ 

Litres  humble,  très  obéïjjant,  t> 
très  fournis  ferviteur. 

LE  BARON  DE  BIELFELD. 
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POLITIQUES. 


mmeme 


PREMIERE    PARTIE. 

Contenant  tout  ce  qiii  regarde  P Inté- 
rieur d'un  Etat  en  particulier. 


CHAPITRE     PREMIER. 


INTRODUCTION. 

§■  I. 

^^^^|OUT  efl  Art,  tout  ell  Siflème  aujourd'hui;   l'Art  de  Défkur  J= 
'H^'^^lt  ^^g'^^ï"»  '^  P'"s  important  de  tous,  eft  prcfque  le  feul  P'i"<:ip« 
T    ^'^  qui  n'a  point  cté,  que  je  fâche,  ramené  à  des  Principes  fa° ""'"" 


ques 
ns  im 


h^  **■  ^1^  &  â  des  Règles  fures  "&  invariables.  Chaque  Science,  ^ftemc 
^|^^Ju^^.|^  chaque  Métier  à  fa  Théorie;  ceux  qui  veulent  s'y  appli- 
%'r^fi^'W^^^-i0  quer  en  font  un  AprentilTage  Siflématique  ;  la  Science  de 
gouverner  les  Etats  eft  abandonnée  aux  lumières  incertaines  &  va- 
riables de  ce  qu'on  appelle  Bon-fens,  &  à  une  Expérience  fouvent  très 
équivoque.  Les  Souverains  qui  régnent  aujourd'hui ,  les  Minières  qu'ils 
confultent ,  les  Sénats  qui  prëfident  au  Gouvernement  des  Républi- 
ques, ont-ils  précifément  la  même  dofe  d'efprit,  deraifon,  &  d'expé- 
rience que  leurs  prédéccfleurs,  &  que  leurs  fucceffeurs?  Peut-on  préten- 
dre que,  fans  Préceptes,  les  Peuples  puiilent  être  conllanment  heureux 
dans  le  cours  de  plufieurs  Siècles  ? 

Tome  I.  A  *  §.  2.  Cfis 


1         INSTITUTIONS 

§      2. 

Aurcuis        Ces  Préceptes, dira-t-on, font  connus,  &ronc  écrits.    Toutes  les  bon- 
'!"'.  °"/     nés  Hiftoires  Ancienne.s  &  Modernes   en  font   comme  femées.     PIu- 
Poi'Itique.^  iieurs  célèbres  Auteurs  ont  traité  formellement  cette  matière.      Nous; 
avons  l£S  Ouvrages  Politiques  d'Ariftote,  de  Cardair,  •  de  Bacon ,  de  Jufte- 
Lipfe,  de  IMachiavel ,  d'Am:lot   de  laHouiluïe,  deliarririgton, '&  de 
q^lantité  <l^Anglois,  de  Wolff,    &  de  divers  Philofophes  Allemands  au- 
près lui.     On  convient  que  tous  ces  Ouvrages  font  remplis  d'excellen- 
tes  réflexions ,  qu'on  y  découvre  partout  les  traces  de  cet  efprit  jufle 
&  lumineux   qui  a   fait  la   réputation   de    leurs   Auteurs;  mais  on  efl: 
fort  éloigné   de   les   trouver  allez   complets.,  alfez  iiuÎjJiod4cques,.p,flt;îi 
adaptés   à  l'état  a6luel  de  l'Europe,  pour  fatisfaire  au  grand  but  qu'on 
ofe  fe  propofer.     M.  l'Ahbé  Duguet ,  dans   fon  Infiitntion  d'un  Prince , 
femble  avoir  embraffé  un  Plan  plus  grand,    plus  vaile,  plus  fuivi  & 
plus  Siftématique,    que  fes  prédéceffeurs;  m  lis  c'ell  dommage  que  la 
Politique  ne  parle  dans  fon  Livre   que   par  l'organe  d'un  Prêtre.     Ce 
mélange  perpétuel  d'Argumens  Sacrés  &  Profanes  produit  fouvent  des 
Règles   bien   faiffies,-    &  dans    les    deux   derniers  Volumes  furtout  on 
croit  voir  un  Abbé  de  la  Trappe,  qui  s'efforce  plutôt  de  faire  un  Prin- 
ce duppe  du  Clergé,  qu'à  former  un  graffd  Prince,  qui  doit  être  le  feul 
Maître  de  fes  Sujets. 

§-3- 

î.ciirin-        Les  réflexions  Politiques  répandues' dans  rHiG.oire  font  trop  vagues  , 
iiiiBiànce  JJ.QP  détachées ,  pour  fuffire  à  former  l'Homme  d'Etat,  Il  n'y  a  pas  de 
Science  dont   on   n'ait    trouvé  quelques  Principes  épars  dans  des  Li- 
vres avant  qu'elle  ait  été  réduite  en  Siftème.  Ariftote,  dont  il  ne  nous 
eft  rcflé  que  quelques  fragments  Politiques,  &  tous  les  Anciens,  ont 
écrit  dans  des  tems  où  la  face  de   l'Univers    étoit  fi  différente  de  ce 
■  qu'elle  eft  aujourd'hui ^  que  la  plupart  de  leurs  raifonnemens  ceffent  d'ê- 
tre applicables.     Les  autres  Ouvrages  fur  cette  matière,  qui  ont  paru 
dans  des  çems  plus  proches  des  nôtres,  ne  nous  offrent  rien  de  Sifté- 
matique.    Ce  font  plutôt  des  Recueils   de  Préceptes  détachés  pour  la 
conduite  des  Affaires  publiques,  qu'une  Théorie  foncière  qui  cnfeigne 
l'effence  de  la  Politique  même.   Aucun  de  ces  Auteurs  n'a  embraffé  tou- 
tes les  parties  du  Gouvernement.     Le  Lefteur  pâtit  lorfqu'à  tous  mo- 
ments fon  étude  fe   trouve  interrompue  par  des  lacunes  &  des  omif- 
fions  fvir  les   objets  les  plus  interreffans.     Tel  ne  parle  point  des  Fi- 
liances,   tel  oublie  la  Navigation,   tel  fe  tait  fur  la  Police 5  &  ainfi 
du  relie. 
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§•  4- 

La  plus  grande  flérilitc  qu'on  remarque  dans  ces  Ecrivains  célèbres,  c'efl;  à  Raifou  d-; 
l'égard  des  Affaires  étrangères.  Soii  qu'ils  n'ayent  point  eu  d'accès  à  la  "„,!""" 
Co'ur,  ou  d'entrée  dans  les  Cabinets  des  Princes,  folt  qu'ils  ayent  craint 
de  déplaire  aux  Souverains,  on  voit  qu'à  cet  égard  ils  n'ont  pas  été 
initiés  dans  les  affaires,  ou  qu'ils  ont  eu  des  entraves  qui  les  ont  em- 
pêchés de  dire  ce  qu'ils  en  fçavoient.  Peut-être  ont-ils  mieux  aimé  fa- 
crifier  quelques  réllexions  à  leur  fortune,  que  leur  fortune  à  quelques 
réflexions.  D'ailleurs,  avant  que  l'Europe  fut  partagée  comme  elle 
l'eft,  avant  qu'elle  eut  fa  forme  aftuelle,  avant  l'introduftion  des  Pof- 
tes,  des  Gazettes,  des  Négociations  permanentes  entre  les  Cours,  il 
étoit  prefque  impofilble  de  développer  les  vrais  intérêts  des  Nations  ôc 
leurs  vues.  Quant  aux  Philofophes  modernes ,  ils  traitent  la  Politique 
à  leur  manière.  Ils  démontrent  trop  fouvent  fans  prouver.  Ils  com- 
prennent d'ailleurs  fous  ce  nom  fimplement  les  Loixde  la  Société  Himaine, 
qu'ils  expliquent  par  des  raifonnemens  métaphifiques ,  fans  affez  les 
apuïer  de  l'Expérience,  ou  de  l'Autorité  de  l'Hiftoire.  Cette  étude  peut 
être  utile;  mais  on  ne  la  croit  pas  fuffifante  pour  former  l'Homme  d'E- 
tat, qui  veut  être  guidé  dans  fa  carrière,  non  par  un  Philofophe  retiré 
dans  fon  Cabinet,  mais  par  un  homme  du  Monde  qui  a  vu  le  Cahos  des 
Affaires  fe  dcbrouiiler  fnus  fes  yeux.  Enfin  on  doute  que,  depuis  Arif- 
tote  jufqu'à  nous,  tous  les  Livres  de  Politique,  &  toutes  les  Leçons  Pu- 
bliques qu'on  donne  fur  cette  matière  dans  les  Univerfités ,  ayent  formé 
luiMiniArc,  ou  un  Négociateur. 


§■ 
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On  ofe  fe  propofer  de  réduire  la  Politique  en  Siftème,  de  raffembler  But  qu'oi». 
les  excellents  matériaux  qu'on  trouue  épars,  d'y  joindra  fes  propres  lu- 1? 't'''"''"" 
mières  &  fon  expérience,  de  confulter  l'Hiftoire,  &:  les  hommes  d'E- 
tat, &  d'en  faire,  s'il  eft  polTible,  une  Science  qui  puifle  être  enfei- 
gnée  de  bonne  heure  aux  Princes  par  leurs  Précepteurs,  &  à  la  Jcunef- 
fe ,  en  générai ,  dans  les  Chaires  des  Profeifeurs.  C'efl  ainfi  que  les 
Grotius,  les  Puffendorff,  les  Wolff,  en  ont  agi  à  l'égard  du  Droit  des 
Gens  &  du  Droit  de  Nature.  On  efl  fort  éloigné  de  croire-  qu'on  tra- 
vaillera avec  un  fuccés  égal,  ou  même  aprochant,  à  celui  de  ces  grands 
hommes.  Ce  n'efl  point  une  fauffe  Modeflie  qui  difle  ici  une  meiisnce 
affeftée;  mais  on  ell  intimement  perfuadé  de  l'habileté  diftinsfuce  de 
ces  iilufl:res  Auteurs,  &  de  la  foiblefle  de  fes  propres  talents.  Le  feul 
mérite  auquel  on  afpire  c'efk  celui  d'avoir  été  le  premier  qui  ait  entre- 
pris de  traiter  cette  matière  fur  un  plan  Siilèmutique.  On  invite  les 
Maîtres  de  l'Art  à  le  perfe6lionner.     In  vuignis  "joluijje  fat  efi. 

A  2  %.  G-  On'  * 
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§.  6. 

Utilité  On  ne  craint  pas  le  reproche  des  Petits-lMaitres Littéraires,  qaiitrai- 

d'un  Sif-  tent  de  Pédanterie  tout  ce  qui  etl  Siflcraatique.  Un  Siftème  n'efl  fait 
^*^'^''  que  pour  faciliter  l'étude  d'une  cliofe ,  pour  venir  au  fecours  de  celui 
qui  s'y  aplique,  pour  mettre  de  l'ordre  dans  fon  efprit ,  pour  faire  que 
tous  les  objets,  dont  l'Expérience  l'enrichit  chaque  jour,  trouvent  leur 
place  naturelle,  &  convenable,  dans  fa  Mémoire,  &  pour  abréger  ainfi 
les  fatigues  pénibles  qu'un  homme  efl  oblige  de  fe  donner  lorfqu'il  veut 
fe  procurer  des  connoiffances  confufément  &  fans  méthode.  Le  Pédan- 
tifme  raifonnable,  comme  je  l'ai  dit  ailleurs,  mené  au  fçavoir  folide, 
tandis  que  la  fimpie  lefture,  ou  l'étude  fuperficielle ,  ne  conduit  qu'au 
clinquant;  &  le  jargon  éblouïffant  de  quelques  génies  heureux,  qui  fai- 
filTenc  promtement  la  fuperficie  des  Sciences,  difparoit  fuuvent  avec  hau- 
te vis  à  vis  d'un  homme  profond. 

§■  7- 

Néa-nité  Les  Rois  qui,  dès  leur  tendre  enfance,  apprennent  toutes  les  Pédan- 
de  rcmde  teries  du  métier  Militaire  ne  doivent  pas  craindre  de  fe  faire  inflrui- 
fi^uc  '^^  méthodiquement  dans  l'Art  de  Régner.  Ce  ne  font  pas  les  Vic- 
poiu-Ies  toires  feules  qui  font  briller  les  Héros.  La  poRerité  trouve  Cyrus 
l'iinces.  pjys  gi-.-ind  dans  fcn  repos  que  dans  fes  travaux  guerriers ,  tandis  que 
plufieurs  Conquérans  ont  flétri  leurs  Lauriers  par  le  mauvais  ufage 
qu'ils  ont  fait  de  la  Paix.  C'eft  un  abus  de  croire  que  les  fuccès  de 
la  Guerre  condùifent  feuls  à  l'Immortalité;  Le  métier  des  Armes  n'efl 
pas  l'unique  par  lequel  le  grand  homme  fçait  porter  fon  nom  aux  Siè- 
cles à  venir.  D'ailleurs,  les  Guerres  ne  durent  que  peu  de  tems  ;  les 
Monarques  fages,  les  bons  Rois,  les  abrègent;  mais  ils  ont  toute  leur 
vie  des  Peuples  à  gouverner.  Les  Princes ,  qui  même  ne  font  pas 
deftinés  à  monter  fur  le  Trône,  occupent  toujours  une  place  qui  les 
en  approche  de  fi  près,  que  leurs  avis,  ou  leurs  confeils,  même  indirefts, 
trouvent  prefque  naturellement  entrée  dans  l'efprit  de  ceux  qui  ré- 
gnent. Que  de  mal  ne  peuvent-ils  pas  détourner,  que  de  bien  ne  peu- 
vent-ils pas  faire ,  lorfqu'ils  ont  apris  à  fond  l'Art  de  rendre  un  Etat 
heureux!  Souvent,  par  un  mot  hazardé,  ils  font  à  portée  de  détruire 
les  plus  beaux  établiflements,  faute  d'en  connoitre  la  véritable  utilité: 
Un  autre  mor,  lâché  à  propos  en  faveur  d'unétablilfement  utile,  peut  pro- 
curer le  bonheur  d'un  païs  à  perpétuité.  Cependant  on  néglige  de  leur 
enfeigner  la  Politique,  tandis  que  les  précieux  inftans  de  la  Jeuneffe 
s'écoulent  ù  leur  faire  apprendre  des  exercices  inutiles  <Jc  des  Sciences 
frivoles. 


5.  â.  Ce 
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§•  8. 

Ce  ne  font  pas  les  Princes  feuîs  pour  lesquels  la  Science  de  la  Politi-  Pour  tou? 
que  efl:  rërervée.  Les  Minillres  ,  deflinés  particulicremenc  à  la  con-  ''^^^|^" 
duice  des  Affaires  publiques,  fe  couvriroient de  honte  s'ils  ignoroient  les  tat  &c. 
Principes  de  leur  Métier.  Le  Général  d'Armée  doit  connoitre  fi  les 
démarches  qu'il  fait  font  nuifibles,  ou  avantagcufes,  au  bien  de  l'Etat 
qu'il  fert ,  fi  elles  font  conformes  aux  intérêts  &  aux  engagemens  de 
fon  Maitre,  ou  û  elles  les  heurtent;  il  doit  être  exaftement  informé  du 
fort  &  du  foible  des  Puiffances  voifines,  de  leurs  viies,  de  leurs  Sillè- 
mes.  L'habile  Financier  ne  fauroit  faire  un  pas  fans  que  la  Politique 
le  guide.  C'efl  elle  qui  doit  être  la  bafe  de  tous  les  nouveaux  établilYe- 
ments  qu'il  propofe  &  des  anciens  qu'il  maintient.  Le  Magiflrat , 
l'Homme  de  Loi ,  ne  peut  fe  pafler  de  fçavoir  une  Science  qui  eft  pro- 
prement l'Ame  de  tous  les  Codes,  &  qui  doit  l'éclairer,  furtout  lors- 
qu'il efl  apellé  à  di6ier  de  nouvelles  Loix  dont  la  folide  utilité  doit 
fe  répandre  ou  fur  la  Société  en  général,  ou  fur  de  certains  Corps 
de  l'Etat,  ou  fur  quelques  fimplcs  particuliers.  Enfin  il  y  a  peu 
d'Etats  dans  la  vie  qui  u'ayenc  plus  ou  moins  befoin  de  la  Politi- 
que. 

S-  9- 

On  ne  fçait  que  trop  (&  ce  n'efb  pas  une  objeftion  à  faire)  que  le  Mamctiu 
Monde  efl  plein  de  gens  qui  fe  mêlent  de  raifonner  fur  ce  Métier ,  ^^'l|^|c^f(,,. 
comme  s'ils  en  étoient  foncièrement  inllruits ,  de  porter  un  jugement 
hardi  fur  les  affaires  d'Etat,  de  blâmer  le  Gouvernement,  de  fronder 
la  conduite  des  Miniftres,  &.  de  décider  avec  beaucoup  de  témérité 
fur  les  intérêts  des  grands  Princes.  La  Politique  a  plus  de  Charlatans 
que  la  Médecine,  furtout  dans  les  Républiques,  &  dans  les  païs  li- 
bres. L'Artifan  ,  le  dernier  Citoyen  de  Londres ,  s'érige  en  Miniflre , 
lit  les  Papiers  publics  dans  fon  Atelier,  &  paffe  la  moitié  de  fa  vie  à 
faire  inutilement  le  Docteur  en  Politique,  fans  que  le  Gouvernement 
prête  la  moindre  attention  à  ces  fortes  de  raifonnemens.  On  imitera 
fon  exemple,-  &  l'on  ne  perdra  point  de  tems  à  faire  connoitre  la  frivo- 
lité de  pareils  perfonages. 

§.      lO. 

Il  régne  encore  quelques  préjugés  communs  fur  la  Politique,  dont  on  Préjugés 
ne  fçauroit  s'empêcher  de  dire  un  mot.     Beaucoup  de  nos  génies  fub-  '^°™™""* 
tils  foutiennent  qiie  ceux  qui  Jçavent  la  Politique  ne  l'evfeignent  pas;  que  les 
Coiiverneurs  des  Princes  defiinés  à  régner  ne  travaillent  qu'à  fe  rendre  un  jour 
eux  mêmes  inutiles  s'ils  s'avifent  d'initier  leurs  élevés  dans  les  Mijlères  de  cette 
Science  i  qu'en  agir  aînfi ,  c'ejl  commettre  lapremicre  faute  contre  la  Politique 
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même,  &  ainfidu  relie.  Les  bornes  que  l'on  prefcrit  à  cet  Ou\Tage  ne 
permettent  pas  de  détruire  par  beaucoup  d'arguments  des  opinions  fi 
erronées.  L'honnête  homme  ne  cherche  point  à  faire  un  Millère  cri- 
minel de  fes  lumières  ,  ou  de  fes  talens ,  lorsqu'ils  peuvent  être  de  la 
moindre  utilité  à  fon  Maître ,  à  fa  Patrie,  ou  au  Public.  On  feroit  fâ- 
ché de  connoitre  cette  Politique  là.' 

§•     II- 

Réponfeà  II  efl  facile  de  voir  par  ce  qui  a  été  dit  (§.  5.)  qu'on  ne  dûit  pas 
d"Ti-'  s'attendre  à  trouver  dans  tout  le  cours  de  cet  Ouvrage  des  idées  nou- 
voic.  velles  que  perfonne  n'a  eues,  des  découvertes  finguliéres  qui  font  le  fruit 
d'une  Imagination  brillante.  Le  fujét  n'en  eft  pas  fufceptible  ;  &  fi 
j'euffe  affetlé  de  ne  point  raporter  les  vérités  que  d'habiles  Auteurs  ont 
découvertes,  Se  qu'ils  ont  dites  avant  moi,  fur  cette  matière,  je  n'aurois 
fait  qu'un  Roman.  Il  y  auroit  eu  autant  de  préfomption  que  de  mau- 
vaife  foi  à  en  agir  ainfi.  Je  me  difpenferai  néanmoins  de  charger  cet 
Ouvrage  de  citations  ;  mais  je  dois  avertir  mes  Lecteurs  que  la  nature 
même  de  ce  Traité  &  la  raifon  m'ont  engagé  fouvent  à  imiter  l'Abeil- 
le ,  à  ceuillir  le  Miel  fur  toutes  fortes  de  Fleurs ,  pour  le  porter  dans 
ma  Ruche,  &  en  enrichir  mon  Ouvrage.  Il  ne  faut  pas  s'imaginer 
cependant  que  tout  efh  pris  d'ailleurs.  Je  n'ai  trouvé  que  trop  de  fté- 
rilité  dans  les  Champs  que  j'ai  parcmirûs.  On  en  poura  juger  par  les 
remarques  que  je  vais  faire ,  &  qui  ne  feront  pas  inutiles  pour  ceux  qui 
veulent  s'apliquer  à  cette  étude. 


§• 


12. 


Sources 


Po"  Aussitôt  que  je  conçus  le  Plan  de  cet  Ouvrage,  ma  première  apli- 
œmptoit  cation  fut  de  confulter  ces  anciens  Légilkteurs ,  ces  Pères  de  la  Politi- 
puifer.  q^jg  ^  qyj  Qj^t;  fa^it;  l'honneur  de  la  Grèce  &  l'admiration  de  tous  les  Siè- 
cles. J'ofai  examiner  leurs  Siftèmes;  j'ofai  lever,  d'une  main  hardie, 
cette  efpece  de  gaze  qui  couvre  l'Antiquité,  &  qui  la  rend  fouvent  plus 
belle ,  plus  refpeftable  à  nos  yeux  ,  qu'elle  n'eft  en  effet.  Ma  furpri- 
fe  ne  fut  pas  petite  lorsque  je  voulus  apliquer  à  nos  Etats  modernes  les 
Maximes  de  ces  Anciens  que  l'on  à  très  mal  à  propos  envifagécs  comme 
des  Axiomes. 

Lycnrgue.  „  Je  vois  Lycurgue(*)  qui  bannit  d'une  République  floriflante,  tel- 
„  le  qu'etûit  Sparte  ,  le  Luxe  dont  il  ignore  l'utilité  ;  qui  défend  à 
„  fes  Citoyens  de  s'occuper  à  aucun  Art  Méchanique,  qui  fait  envifa- 

(*)  Voyez  Plutarque,  dans  la  Vie  de  l.ycuvgue. 
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„  ger  ans  Lacédémoniens  comme  une  chofe  vile  de  faire  quelque 
„  Métier,  &  de  travailler  de  fes  mains,  pour  devenir  riche,  par  confé- 
„  qiicnt  qui  encourage  la  fainéantife  ,  qui  défend  les  Voïagcs  la  fource 
„  de  mille  découvertes  avaiicageufes ,  qui  croit  que  le  bonheur  d'un 
„•  Peuple  ne  confifte  qu'à  faire  ia  Guerre,  &  à  égorger^  d'autres  hbm- 
j,;  mes;  qui ' ordonne  à  toiis  les  liabitans  de  manger  enfemble  tous  les 
,-,•  jours  de  la  vie  à  une  même  table  &  des  mêmes  viandes  réglées  & 
„  ordonnées  par  la  Loi."  <^uc  d'extravagances!  Que  de  fautes  contre  la 
bonne  Politique!  Quelle  différence  entre  un  Lycurgue  &  unColbertl 
Vouloir  ôter  aux  hommes  la  Liberté  naturelle  pour  les  rendre  heureux, 
les  condamner  à  une  gène  perpétuelle,  éteindre  chez  eux  l'induilrie 
pour  augmenter  l'opulence  de  l'Etat,  diminuer  leurs  befoins  &  leurs 
plaiùrs  ,  pour  faire,  accroître  léiu-  félicité,  que  d'abfurdités  entaffées  ! 
Détournons  les  yeux  de  fes  autres  Loix  qui  joignent  au  ridicule  l'indé- 
cence la  plus  choquante.  ,,0n  ne  fçauroit  fans  répugnance  rapeller  cel- 
,,  le  qui  permetroit  aux  jeunes  Garçons  d'avoir  des  Amants,  celle  qui 
,,  ordonnoit  aux  Filles  de  lutter  toutes  nues  contre  des  Garçons  dans 
,,  les  Places  publiques ,  celle  de  faire  l'embufcade  fur  les  grands  che- 
,,  mins,  &  d'alTalTiner  les  Voïageurs  IlIotes,pour  les  dépouiller,  celle  qui 
,,  dreflbit  les  Enfans  au  larcin,  &  leur  commandoit  de  couper  adroite- 
,,  ment  la  poche  de  leurs  Compagnons,  ou  des  autres  Citoyens  de  la 
„  Villfe,  ni  une  infinité  de  pareilles  rêveries  criminelles  qu'on  ne  pafle- 
,,  roit  pas  aujourd'hui  à  un  Lcgiflatcur  d'Alger  ou  de  Tunis. 

§•   14- 

SoLON  paroit  plus  judicieux,;  plus  éclairé, &  moins  extravagant  que  solon 
Lycurgue.  11  a  donné  plufieurs  Loix  qui  font  diamétralement  oppofées 
à  "celles  de  ce  dernier.  Il  encourage  les  Sciences  &  les  Arts.  L'Aboli- 
tion générale  qu'il  fit  à  Athènes  des  dettes  du  Peuple,  &  la  manière 
adroite  dont  il  s'y  prit  pour  mettre  ce  projet  en  œuvre,  en  augmentant 
les  Mefures  &  la  Monnoïe ,  étoit  une  invention  fi  ingénieufe  &  fi  uti« 
le ,  que  les  plus  grands  Financiers  modernes  n'ont  rien  imaginé  de  mieux 
pour  rétablir  un  Etat  épuifé.  Plutarque  dit  à  ce  fujét,  que  les  Pauvres ^ 
ravis  du  fouiagcincnt  qu'ils  en  tiraient,  donnèrent  eux  mêmes  le  nom  de  Déchar- 
ge à  cette  Ordonancc  pleine  d'humanité  qui  comprenoit  T augmentation  des  Me- 
fures &?  celle  de  la  Monnoïe  \  Car  la  Mine ,  qui  ne  valoit  que  foixante  treize 
Drachmes  ,  fut  portée  à  cent  ;  de  forte  qu'en  payant  la  même  cho/e  en  valeur , 
£f  donnant  beaucoup  moins  en  poids,  les  Débiteurs  de  grojfes fommes  gagnaient 
beaucoup,  fans  que  les  Créanciers  perdifjent.  Qui  fçait  fi  le  fameux  Lavvs  n'a-  • 
voit  pas  kl  cette  réflexion  de  Plutarque  lorsqu'il  conçut  la  première  idée 
de  fon fameux  Sifl:éme?  Cependant,  quoiqu'on  ne  puifie  refufer  une  jufl:e 
aprobation  à  quelques  Loix  de  Solon ,  il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'on  puifle 
les  trouver  toutes  raifonnables  &  utiles.  La  crainte  d'être- diffus,  &  de 
m'écarter  de  mon  fujét ,  m'empêche  de  rapporter  ici  toutes  celles  dont 
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je  trouverois  récablifTement  tout  à  fait  nuifible  &  dangereux.  Il  y  en  a 
d'autres  qui  tiennent  du  Comique,  pour  ne  pas  dire  du  Bouffon.  Pour 
en  donner  un  échantillon,  citons  les  propres  paroles  de  Plutarque.  (*) 
//  y  en  a  une  autre  ,  dit  cet  Hifborien  ,  qui  7ne  paraît  ridicule  ^  impertinen- 
te. C'e/i  celle  qui  permet  à  une  riche  Héritière ,  dont  le  Mari  efi  impmjfant ,  de 
chercher  à  fe  confoler  avec  tel  Parent  de  fou  Mari  quelle  voudra  choijir  ^c.  Et 
plus  bas  il  ajoute:  C'ejl  pour  cela  aitjjl  qu  il  veut  que  la  nouvelle  Mariée  fait 
enfermée  avec  f on  Mari  àf  mange  avec  lui  d'un  même  coin ,  â?  que  le  Mari 
fait  tenu  de  la  voir  au-inoins  trois  fois  le  mois;  Car,  quoiqu'il  tien  vienne  point 
d'Enfans,  cefl  toujours  un  honneur  qu  il  rend  à  la  Chajteté  de  faFemme;  6f 
cette  marque  d'amour,  qu'il  lui  donne,  éteint  beaucoup  de  fujéts  de  querelles  ^  de 
mécontentements  qui  arrivent  tous  les  jours  Se  Sera-t-il  néceflaire  de  prou- 
ver qu'une  Ordonance  aufli  fingulière  efl:  deflituée  de  cette  dignité  ,  de 
cette  gravité  dont  les  Loix  doivent  toujours  être  accompagnées,  &  que 
rimpolfibilité  d'en  fçavoir  les  contraventions  la  rend  inutile,  &  par 
confcquent  abfurde? 

§•    15- 

Dracon.  Dracon,  ancien  Légiflàteur  d' Athènes,  etoit  un  homme  atrabilaire 
&  cruel ,  dont  les  Loix  révoltent  le  Bon-fens  autant  que  l'humanité. 
Ilerodicus  difoit  qu  elles  n  étaient  pas  d'un  Hojmne,  mais  d'un  Dragon.  Dé- 
mades  a  dit  plus  ingénieufement  quelles  avoicm  cté  écrites  avec  dufang ,  â? 
non  avec  de  l'encre.  11  punit  tout  ce  que  Lycurgue  ordonne.  La  véri' 
té,  la  raifon  peuvent-elles  fe  contredire  fi  groffièrement?  Dans  tous  fes 
réglemens  il  n'y  a  pas  la  moindre  proportion  entre  les  fautes  &  les  pu- 
nicions.  Dracon  ne  refpire  que  le  fang.  Il  n'y  a  point  de  Princes ,  point 
de  LégiHateurs ,  plus  infenfés ,  que  ceux  qui  veulent  rendre  les  Peuples 
heureux  en  exerçant  une  barbare  févérité  contre  eux  ,  ou  en  les  rédui- 
fant  à  l'état  d'Efclaves.  Voilà  pourtant  le  célèbre  Dracon  ,  le  grand 
Lycurgue,  le  divin  Solon!  (f)  Voilà  furquoi  efl  fondée  une  admira- 
tion de  tant  de  Siècles  !  C'ef);  dans  les  Préceptes  de  ces  fortes  de  per- 
fonages  qu'on  veut  nous  faire  puifer  les  principes  de  la  faine  Politique. 
Envain  les  admirateurs  de  l'Antiquité  s'efforcent-ils  de  pallier  l'extrava- 
gance de  pareilles  Loix  ,  en  fe  récriant  fur  la  différence  des  mœurs  an- 
ciennes &.  modernes.  Ce  fubterfuge  efl  ufé.  Les  hommes ,  eu  égard 
à  l'efprit ,  comme  au  corps,  ont  été  les  mêmes  dans  tous  les  tems.  S'i- 
maginer que  les  Anciens  valoient  plus  ou  moins  que  nous,  c'eil  croira 
que  les  Chevaux,  les  Animaux,  les  Chênes,  les  Arbres  étoient  diffé- 
^  xents  alors  de  ce  qu'ils  font  aujourd'hui.  Les  mœurs  ont  varié;  mais 
c'eflau  fage  Légiflàteur  à  former  les  moeurs  par  des  Loix;  &  il  efl  ab- 
furde 

(  *  )  Plutarque  ,  Vil  ik  Sohn ,  traduit  par  D/fcirr. 

(t)  L'Oracle  de  Delphes  nomma  Lycurgue ,  /'y^»;  desùhux,  &  Dmtflitit  (jiCh^mm.  C'é- 
toit  l'être  a  l'eu  de  fiïix. 
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furde  d'en  donner  où  le  Bon-fens  bronche  à  chaque  inftant.  Un  habile 
Homme  d'Etat  peut  faire  régner  dans  la  Nation ,  qui  lui  ell  foumife,  les 
Vertus  Civiles  &  Militaires,  le  bon  ordre,  &  la  félicité,  par  des  voies 
douces,  naturelles,  & raifonnables- 

C'est  ainfi  que,  peu  content  de  It  Politique  des  Grecs,  on  croit  Les  ii^»^ 
trouver  des  reffburces  dans  celle  des  Romains.  Nouvelle  erreur,  nou-  "'^"^*- 
veau  fujec  d'étonnement.  Cette  Gigantesque  République  fe  forme  pres- 
que par  hazard  ;  Elle  n'a  que  peu  ou  point  deLoix  dans  fon  origine.  Son 
but  n'eft  que  de  s'étendre  au  dehors  ;  elle  ne  cherche  point  à  être  heu- 
reufe  au  dedans.  On  va  chercher  dans  la  Grèce  des  Loix  qui  ne  qua- 
drent  pas  à  l'état  de  Rome.  Parvenue  à  fon  plus  haut  période  de  gran- 
deur c'eft  un  Empire  dont,  à  la  vérité,  la  Majeflé  extérieure  m'eblouit, 
mais  qui  efl;  trop  vafte  pour  pouvoir  être  foiide  &  durable.  L'exceflive 
étendue  de  fes  limites  devient  la  caufe  naturelle  de  fes  Guerres  Civiles 
&  de  fa  décadence.  Il  arrive  ce  qui  ne  pouvoit  manquer  d'arriver  ;  la 
Monarchie  Romaine  s'affaiffe  fous  fon  propre  poids.  Dans  fa  décadence , 
&  dans  fa  chute,  les  vices  de  fon  Gouvernement  fe  découvrent;  la  foi- 
blefle  de  fa  conftitution  éclate;  C'efl  une  maladie  cachée,  fourde ,  qui 
fe  manifefte  dans  la  vieillefTe,  qui  gagne  rapidement  toutes  les  parties 
du  Corps  Politique,  <3c  qui  l'anéantit  enfin.  Tel  eft  le  tableau  de  laRé- 
pubhque  Romaine  à  le  confidérer  dans  fon  univerfalité.  Quant  aux  par- 
ties de  détail ,  on  ne  fçauroit  difconvenir  que  l'Hiftoire  de  cet  Empire 
ne  fournille  quantité  d'excellentes  leçons  pour  le  Gouvernement  d'un 
Etat,  mais  qu'il  faut  cependant  apliquer  avec  beaucoup  de  précaution 
&  de  fobriété  à  la  fituation  préfente  de  l'Europe. 

§•  17- 

L'Histoire  du  moyen  âge  efl;  la  moins  féconde  en  Maximes  Poli-  Moyen 
tiques.     Elle  nous  offre  plus  d'exemples  à  fuir  qu'à  imiter.     Celle  de  l'Eu-  ^^^• 
rope  moderne  eft  plus  abondante  en  Préceptes  fages&en  excellents  mo- 
dèles :   auffi  puifera-t-on  dans  cette  fource  les  principales  Régies  qu'on 
va  donner  dans  cet  Ouvrage.   Il  fe  partage ,  comme  de  foi-même  ,  en  trois 
Parties.     La  première  traitera  de  tout  cq  Quïres^ràtYIntérieurd'iinEtat.  P'^'i^ci» 

■t       r  j  1  •  '  11»        ^rr  ■  ,  .  _,  de  cet  0\\  ■ 

La  leconde  aura  pour  objet  ce  qu  on  apelle  les  Affaires  étrangères.     Dans  vragc. 
la  troifième  on  tâchera  de  préfenter  un  Tableau  de  fEtat  a&uel  de  l'Europe^ 
en  fuivant  l'ordre  Géographique ,  commençant  par  le  Portugal,  &  finis- 
fant  par  la  Porte  Ottomane. 

§.    i8. 

I L  efl:  aifé  de  voir  que  le  fujet  de  ces  deux  dernières  Parties  efl:  fort  Dédara- 
Tome  L  B  fcabreux,  {7„,t^ 
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fcabreux,  &  demande  d'être  traité  avec  toutes  fortes  de  précautions  Si 
l'on  aprouve  ton  es  les  mefures  qui  fe  prennent  dans  les  Cabinets  de  l'Eu- 
rope ,  fi  l'on  aplaudit  à  toutes  les  formes  de  Gouvernement,  H  l'on  ad- 
mire tous  les  établiflements ,  tous  les  arrangemens  de  chaque  païs  en  par- 
ticulier, on  mérite  le  reproche  d'être  un  fade  Adulateur  qui,  bien  loin 
d'inflruire,  ne  fera  que  préfenter  des  idées  illufoires  à  fts  Le61:eurs.  Or 
il  n'efl  pas  poffible  que  le  bon  fe  trouve  partout.  Il  n'y  a  point  de  païs, 
quelque  policé  qu'il  puifTe  être  ,  qui  n'ait  quelque  chofe  de  défeftueux, 
de  vicieux,  &  peut-être  d'abfurde  dans  fon  Siftème  de  Gouvernement. 
Si  la  bonne  foi  exige  que  l'Auteur  Politique  le  découvre  ,  &  le  fafle  re- 
marquer, c'eft  le  moyen  de  fe  faire  des  ennemis  dans  tous  les  Cabinets 
de  l'Europe,  &  de  fe  voir  bientôt  acablé  par  des  ennemis  fi  puiffants. 
Cette  confidération  &  beaucoup  d'autres  m'obligent  de  déclarer  que 
mon  intention  n'efl  ni  de  flater,  ni  d'offenfer  perfonne,  que  je  connois 
trop  le  profond  refpe6l  qui  eft  dû  aux  Souverains ,  pour  vouloir  y  man- 
quer, que  la  Vérité  fera  mon  guide  dans  tout  le  cours  de  cet  Ouvrage , 
que  fi  la  force  de  cette  Vérité  m'arrache  quelques  fois  une  Critique  rai- 
fonnable,  je  tâcherai  toujours  de  la  modérer  par  la  Prudence  &  la  Poli- 
teffe,  &  que  j'ai  une  trop  haute  opinion  de  l'efprit  &  du  cœur  des 
grands  Princes  qui  régnent  aujourd'hui,  pour  craindre  leur  reflentiment, 
quand  même  le  défir  de  donner  une  utile  [inflruélion  me  forceroit  de 
défaprouver  modellemenc  ce  qui  paroit  répréhenfible  dans  leur  Gouver- 
nement, Je  puis  dire  avec  un  illuflrc  Auteur  moderne  :(*)  ,,  Si  quel- 
j,  que  Prince  ou  quelque  Miniftre  trouvoit  dans  cet  Ouvrage  des  véri- 
„  tés  défagréables ,  qu'ils  fe  fouvicnent  qu'étant  Hommes  publics,  ils 
„  doivent  compte  au  Public  de  leurs  actions  ,  que  c'eft  à  ce  prix  qu'ils 
„  achètent  leur  grandeur,  &  que  le  feul  moyen  d'obliger  les  hommes  à 
dire  du  bien  de  nous ,  c'eft  d'en  faire. 


a 


C  H  A  P  I  T  R  E     II. 

Des  Cofinoi[fdnces  ^rélmmaires  à  la  FoUûque. 

%■  I. 

u  roiiti- r-i"- «  OUT  homme  qui  fe  voue  aux  Affaires  devroit  commencer,  s'il 
mTndrdu  I  eft  poffible,  par  fe  dépouiller  de  l'Amour  propre ,  &  confiilter 
génie.  fon  génie,  l'aflivité  de   fon  efprit,  fon  affiduïté,  fon  tempéra- 

ment, &  fes  forces,  avant  que  d'cmbrafler  un  emploi  fi  difficile  &  fi 

impor- 

{*)  M.  Je  Foliaire,  Préfaoe  de  l'Hi/loire  de  CharJet  XII. 
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important.  Il  y  a  tant  d'autres  occupations  dans  le  monde  où  la  mé- 
diocrité des  talents  fuffit  ;  pourquoi  en  choillr  qui  exigent  une  fagacité 
dont  à  peine  la  Nature  Humaine  ell  fufceptiblc?  On  met  ordinairement 
dans  la  première  clafle  des  hommes  les  Philofophes:  Or,  quel  grand 
risque  y  a-t-il  pour  la  Société  fi  le  Philofophe  s'égare  &  profefle  une  opi- 
nion erronée?  Il  féduit,  tout  au  plus ,  un  petit  nombre  de  gens,  par 
rapport  à  des  objets  qui,  dans  le  fonds,  ne  contribuent  pas  beaucoup 
ù  leur  félicité.  Dans  tous  les  autres  états  de  la  vie,  le  manque  de  lu- 
mières &  d'habileté  ell  encore  moins  dangereux.  Mais  fi  l'Homme 
d'Etat  fe  trompe ,  s'il  raifonne  mal ,  s'il  prend  de  faufles  mefures ,  tout 
un  Peuple  en  reflent  les  funelles  effets. 

§.     2. 

La  naiflance,  l'enchaînement  bizarre  des  événements,  le  caprice  des  Abus  cp- 
Princes ,  le  hazard,  conduifent  fouvent  au  Miniflère  un  homme  qui  '"*"^"* 
réufliroit  très  bien  dans  toute  autre  place,  mais  qui  efl  trop  foible  pour 
porter  le  fardeau  du  Gouvernement.  On  voit  tous  les  jours  des  païs 
tomber  en  décadence  par  cet  inconvénient.  Mais  s'il  eft  dangereux  de 
choifir  foi-même  la  profeffion  d'Homme  d'Etat  par  une  trop  grande  pré- 
fomption  de  festalens,  il  efh  bien  plus  lùdicule  encore  quand  les  pa- 
ïens deftinent  un  enfant ,  presque  dès  le  berceau,  à  un  emploi  fi  con- 
fiderable  ,  &  qu'ils  diris^cnt  toxitcs  fos  études  vers  ce  but,  fans  donner 
une  attention  continuelle  aux  progrès  qu'il  y  fait,  &  fans  réfléchir  fi 
le  fuccès  répond  à  leurs  vues.  Encore  un  coup ,  il  n'efl  pas  nécefiài- 
re  d'être  Homme  d'Etat,  non  plus  que  Poëte,  il  faut  y  apporter  trop 
de  talens;  &  tel  auroit  brillé  dans  toute  autre  carrière  qui  s'éclipfe 
dans  le  maniement  des  Affaires  publiques. 

§•  3- 

SuposoNs  que  les  difpofitions  foient  trouvées  dans  un  génie  heu- Ufage  de 
reux,  il  faut  que  l'éducation  &  l'ufage  du  Monde  achèvent  en  lui  ce  f'""'!^ 
que  la  Nature  a  commencé.  La  politeffe  ,  l'aménité  de  l'efprit,  la 
douceur,  l'art  de  gagner  les  cœurs,  fi  eflentiel  pour  réulTir,  ce  font 
là  tout  autant  de  qualités  qui  ne  s'aquiérent  que  dans  la  jeuneffe;  & 
dans  tous  les  âges  le  Monde  eft  la  meilleure  Ecole  de  Politique.  Une 
grande  aplication  à  l'étude  peut  faire  aquérir  les  connoiffances  néces- 
faires  à  l'Homme  d'Etat;  mais  les  Livres  n'enfeignent  pas  à  connoitre 
le  cœur  &  les  différents  caraftères  des  hommes  ;  &:  cette  connoiffance 
efl  une  des  plus  utiles  pour  lui.  Les  exemples  vivans ,  qui  naiffent , 
pour  ainfi  dire,  fous  nos  yeux,  font  dans  notre  efprit  des  traces  plus 
profondes  ,  que  tous  ceux  que  nous  trouvons  dans  notre  Cabinet 
chez  les  morts.  En  un  mot,  pour  parvenir  à  fon  but,  il  faut  gagner 
des  hommes,  &  pour  gagner  les  hommes,  il  faut  fçavoir  vivre. 

B  2  §.4.  Mais 
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Libelle  Mais  outrc  le  fçavoir- vivre  &  l'ufage  du  Monde,  l'Homme  d'Etat 
latteratu-  g ^jgfQjn  de  connoiiïances.  On  l'a  dit,  &  on  ne  fçauroit  trop  le  répéter, 
il  efl  dangereux  d'employer  aux  grandes  chofes  des  gens  fuperficiels. 
Le  vrai  fçavoir  ne  s'aquiert  que  par  degrés.  Ouel  eft  l'Art ,  quelle  eft 
la  profeffion  qui  ne  demande  la  réunion  de  pUdieurs  Sciences  &  deplu- 
fieurs  talens  ?  Aulîi  la  Politique  exige-t-elle  plufieurs  études  préliminai- 
res. C'efl  un  San6tuaire  dont  il  n'efl  point  permis  d'aprocher  fans  pré- 
paration ,  &  fans  avoir  l'efprit  orné  des  plus  belles  fleurs  de  la  Littératu- 
re dépouillée  du  Pédantifme. 

§•5- 

LeStiie,       On  ne  veut  pas s'abaifler  à  dire  qu'il  faut  fçavoir  parler,  lire&écrl- 
5c  lafaçon  j-gj-  niais  OU  ne  peut  s'empêcher  non  plus  de  remarquer  qu'il  faut  avoir 
CCI-.  '^^  ""  appris  à  bien  parler,  àbien  lire,&  à  bien  écrire,  talents  d'autant  plus  dif- 
ficiles, que  chacun  croit  les  avoir.     Tout  le  monde  danfe  le  Menuet. 
C'efl  une  chofe  fi  fimple,  fi  triviale,  qu'on  n'oferoit  pas  même  fefer- 
vir  de  cette  comparaiîbn  ,  fi  elle  n'etoit  ennoblie  par  la  force  de  fa- 
propos.     Le  but  de   la  danfe  efl  de  plaire.      Entre   tant    de    milions 
d'hommes  combien  peu  y  en  a-t-il  qui  danfcnt  avec  grâce ,  qui  plai- 
fent  ?  La  première  aplication  d'un  jeune   homme  deftiné   aux  Affaires 
■doit  donc  être  de  fe  former  un  beau  Stile  &  une  belle  diftion.     Le 
ton  fur  lequel  le   Monde  efl  nwnté  aujourd'hui   fait  que  fçavoir  une 
L»  con-     feule  Langue  ne  fuffit  pas.     On  n'a  garde  cependant  de  confeiller  ici  l'é- 
noifTance    tude  du  Grcc  ,  de  l'Hébreu,  ou  d'autres  langages  pareils.    Pour  un  fu- 
desLan-  jet  tel  qu'on  voudroit  le  former  ce  feroientlà  précifément  de  fçavanîes 
fadaifes,  qui  lui  déroberoient  fort  inutilement  le  tems  qu'il  doit  defli- 
ner  à  des  chofes  plus  elTentielles.     La  vie  efl  fi  courte,  qu'en  fait  d'é- 
tude tout  ce  qui  eft  inutile  devient  pernicieux.     Mais  on  ne  fçauroit  fe 
paffer  du  Latin.     Nous  avons  dans  cette  Langue  non  feulement  d'ex- 
cellens   Ouvrages  qui  fervent  à  former  le  goûc,    mais  auffi  la  plupart 
des  Traités,  au-moins  jusqu'à  la  fin  du  Siècle  pafTé,  font  écrits  en  La- 
tin ,  &  encore  aujourd'hui  il   y  a  des  Nations  avec   lesquelles  on  ne 
fçauroit  négotier  qu'en  cet  idiome.     Enfin  on  ne  peut  faire  de  bon- 
nes &  folides  études  fans  fçavoir  la  Langue  Latine  ;   &  quand  il  n'y 
auroit  que  cette  feule  raifon ,  elle  fuflit  poiu-  prouver  qu'il  efl  indifpen- 
fable  de  la  fçavoir  à  fonds.  Le  François  efl  devenu  la  Langue  univer- 
verfelle  des  Cours  &  des  Affaires  ,  &  c'efl  une  grande  commodité  pour 
toute  TEurope.     On  apprend  plus  facilement  une  Languevivante  qu'ime 
morte.   LaFrançoife  eft  aifée,  agréable  j  avec  elle  on  vt)ï.ige,   on  aé- 
gotie  depuis  le  Portugal  jusqu'en  Mofcovie.     On  ne  doit  donc  pas  né- 
gliger d'en  faire  une  véritable  &  férieufe  étude.     Il  n'ell  plus  permis 

aujour- 
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aujourd'hui  qu'un  homme  employé  dans  les  AfFaireseflropie  le  François. 
&  le  prononce  mal.  On  a  vCi  des  Miniflrcs  publics  fe  donner  un  grand 
ridicule  par  l'ignorance  de  cette  Langue ,  ce  qui  n'a  eu  que  trop  d'in- 
lluence  fur  le  mauvais  fuccès  de  leurs  Négotiations ,  outre  qu'étant  obli- 
gés de  faire  à  leurs  Cours  des  relations  en  François  fur  des  matières  im- 
portantes, il  faut  qu'ils  fâchent  s'exprimer  clairement,  fuccindlement, 
avec  force  &juftefre.  Il  ne  fuffit  donc  pas  d'avoir  appris  la  Langue  Fran- 
çoife  fimplement  par  un  Maître,  de  l'écrire,  &  de  la  parler  le  Diftion- 
naire  &  la  Grammaire  à  la  main  ;  il  faut  la  polTéder.  L'Allemand ,  l'An- 
glois ,  l'Italien  font  des  Langues  utiles  &  agréables  par  elles  mêmes  ;  quan- 
tité d'excellens  Livres  ont  été  écrits  dans  ces  différents  idiomes.  Plus  un 
jeune  homme  en  fçait ,  plus  il  poura  s'orner  l'efprit,  &  fe  faciliter  fes 
Voïages  ou  fes  Négotiations;  mais  elles  ne  font  pas,  fi  j'ofe  m'expri- 
mer  ainfi ,  de  première  néceilité,  à  moins  qu'on  n'ait  des  vues  parti- 
culières. 

§■  6. 

J'ai  dit  qu'on  doit  fe  former  un  beau  Stil'e.  Il  ne  faut  pas  entendre  Le  srifc. 
par  là  un  Stile  fleuri,  encore  moins  un  Stile  chargé  d'expreffions  empou-  d'Aftauc; 
lées  ,  de  pointes  Epigrammatiques,  d'Antithèfes ,  de  Phrafes  entortil- 
lées, &  de  mots  Néologiques.  Le  Stile  des  Affaires  nefouffre  rien  de 
tout  cela.  Ses  qualités  encntielles  font  la  (Implicite  ,  la  clarté ,  la  ju- 
fteffe,  &  l'énergie.  Ce  qu'il  faut  éviter  le  plus,  c'ell  l'Equivoque:  Rien 
n'eft  fi  dangereux.  La  fource  du  bon  Stile  gît  dans  le  bon  efprit;  on 
répure  par  rexercice,&  par  une  lefture  réfléchie  des  meilleurs  Ouvrages 
qui  font  écrits  dans  ce  genre.  Je  n'en  connois  pas  de  plus  parfait  en 
François,  &  que  j'aimerois  mieux  propofer  pour  modèle,  (\\.\q  les  Let- 
tres ,  Mémoires ,  ^  Négotiations  de  M.  k  Comte  d'EJlrades.  Ce  Livre  méri- 
te une  férieufe  étude. 


^-  7- 

Il  ne  fuffit  pas  de  fçavoir  bien  écrire,  il  faut  aufil  fçavoir  bien  par-- L'Eio- 
1er.  Après  le  Prédicateur,  je  ne  connois  pas  de  perfonage  qui  aitplus.^"*"*^^- 
befoin  de  pofTéder  le  don  de  la  parole,  que  l'Homme  d'Etat.  On  doit 
donc  s'accoutumer  de  bonne  heure  à  parler  en  public.  11  faut  faire  une 
folide  étude  de  la  Rhétorique;  mais ,  après  qu'on  en  aura  appris  les  ré- 
gies, il  faut  tâcher  de  les  oublier.  Rien  n'eft  plus  affeèté,  plus  pédan- 
tesque  ,  plus  dégoûtant,  que  quand  les  préceptes  de  l'Art  paroiflent  à 
travers  un  difcours.  Un  homme  qui  parle  comme  un  Livre ,  qui  fe 
donne  la  torture  pour  mouler,  pour  arondir  chaque  période,  qui  fait 
fentir  chaque  parenthèfe ,  chaque  point,  chaque  virgule,  eft  un  homme 
infuportable.  Dans  les  propos  ordinaires  dfe  la  vie,  comme  dans  les: 
difcours  publics ,  dans  les  harangtrcs ,  il  faut  introduire  un  air  naturel, 

B  3  & 
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&  même  de  certaines  belles  négligences ,  qui  diflinguent  l'Homme  de 
Cour  &  l'Homme  du  Monde  du  Pédant.  Cependant  ces  négligences 
veulent  être  employées  avec  fobrieté  ;  les  multiplier  ell;  un  abus. 

§.  8. 

La  Logi-  Pour  bien  écrire  &  bien  parler ,  11  faut  fçavoir  raifonner.  C'efl:  ce 
1"*-  que  nous  enfeigne  la  Logique.  On  voit  donc  que  c'efl;  une  des  Scien- 
ces qui  doivent  naturellement  précéder  la  Politique.  Aulîl  efl-ce  pref- 
que  la  feule  partie  de  la  Philofophie  que  l'Homme  d'Etat,  entant  que 
tel,  ait  befoin  d'apprendre.  La  Métaphifique,  laPhifique,  la  Morale, 
les  Mathématiques  font  de  belles  Sciences  en  elles-mêmes,  qui  multi- 
plient les  lumières ,  &  augmentent  les  connoilTances  de  l'homme  j  mais 
leur  étude  coûte  beaucoup  de  tems ,  dont  celui  qui  a  tant  d'autres  cho- 
fes  à  apprendre  doit  toujours  être  ménager. 

§•  9- 

La  con-        Si  l'on  confidèrc  le  Droit  de  la  Nature  &  le  Droit  des  Gens  com- 
iuDrok    ^^  ^"^  partie  de  la  Philofophie ,  c'efl  la  féconde  &  la  plus  efTentielle 
delaNa-    qu'il  Convient  d'étudier.     Cette  Science  exige  une  profonde  &  férieufe 
'^^^j*^  ^"  aplication ,  qu'on  ne  fçauroit  trop  récommander.     On  en  rtconnoitra  la 
nécefTité  encore  plus  dans  le  Chapicic  fuivauc.     Nous  avons  trois  Livres 
que  l'on  peut  regarder  comme  Claiîiques  dans  cette  Science.     Le  pre- 
mier efb  le  Droit  de  la  Guerre  &f  de  la  Paix  ,  par  Hugues  Gratins ,  le  f-cond 
le  Droit  de  la  Nature  &?  des  Gens ,  par  le  Baron  de  Puffendorff ,  &  le  troifié- 
Crotius,    me  tFfprit  des  Loix ,  par  le  Préfident  de  Montejquiou.     Les  deux  premiers, 
Puftn-     écrits  originairement    en  Latin  ont  été  très  bien  traduits  par  Jean Bar- 
Montcf-    beyrac  ProfelTeur  à  Groningue  ;  le  dernier  efl  en  François.     Ces  trois 
çwiou.       Ouvrages  font  fi  excellents ,  que  ce  feroit  prefque  une  honte  de  ne  les 
avoir  pas  lus.     Ils  le  font  furtout  pour  la  partie  qui  regarde  le  Droit  des 
Gens.     Grotius  eft  fçavant,  plein  de  la  plus  belle  &  la  plus  utile  érudi- 
tion, PutFendorff  ell  clair  &  Sillèmatique,Montefquiou  fubtil,  profond,  & 
original.     Mais  pour  ce  qui  regarde  le  Droit  de  la  Nature  en  foi-même, 
on  ne  connoit  rien  qui  foit  comparable  au  grand  Ouvrage  du  célèbre  Ba- 
Wolff.       ron  de  Wolff.     Ce  Livre  eft  écrit  en  Latin ,  en  huit  Tomes  in  Oitarto.^     Il 
eft  trop  volumineux  pour  la  leélure  ;  mais  il  eft  admirable  pour  fervir  de 
Diétionnaire.    Moyenant  le  fecours  d'une  bonne  Table  des  Matières,  on 
y  trouve  généralement  tout  ce  qui  peut  entrer  dans  cette  Science,  la  rai- 
ion  de  tout,  l'origine,  les  fondemens  de  toutes  les  Loix  du  Monde, 
c'efl- à-dire,  de  celles  qui  font  fages.     Enfin  c'efl  un  Sillcme  complet, 
mais  qui  efl  trop  étendu.     AulTi  l'immortel  Auteur  a-t-il  réduit  ce  Livre 
Coloffal  en  un  médiocre  in  Oflavo,  qu'il  apelle  Injiitutions  du  Droit  de  la  Na- 
ture, &:  qui  efl  d'un  ufage  merveilleux,     Si  un  homme  doué  d'un  bon 
efprit  veut  faire  une  bonne  leéture  de  ces  Livres ,  que  je  viens  d'indi- 
quer. 
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quer,  je  crois  qui!  pouroit   prefque  fe  paflcr  des  Leçons  publiques  que 
nos  Profefleurs  donnenc  fur  cette  matière  dans  les  Univerfités. 


§• 


10. 


Outre  le  Droit  des  Gens,  qui  eft  univerfel  &  réciproque  entre  les  T)foit  Pu- 
Peuples,  chaque  Nation  a  encore  fon  Droit  Public  particulier.     11  fe-  ^£^■"1?'' 
roit  à  fouhaitcr  qu'on  put  apprendre  à  fonds  celui  de  tous  les  Etats.     On 
connoitroit  le  Siflème  de  chaque  Gouvernement,  les  Loix  fondamenta- 
les de  fa  conflitution ,  les  Droits  de  celui  ou  de  ceux  en  qui  réfide  la 
Souveraine  PuifTance ,  les  Privilèges  du  Peuple,  les  Conventions  faites 
avec  les  voifiiis,  &  avec  d'autres  Puiffances,  les  bornes  du  Commerce, 
les  Conceffions ,  les  Prérogatives  de  la  Navigation  &c.     Mais  cette  étu- 
de eft  fort  vafle.     Autant  que  la  nature  &  les  limites  de  ce  Traité  le 
permettent,  on  en  trouvera  les  Principes  dans  notre  troifième  Partie; 
mais  pour  s'en  inflruire  plus  particulièrement,  il  faut  avoir  recours  à 
ces  Ouvrages  volumineux  dont  nons  fommes  redevables  à  l'invention 
d'imprimer  avec  facilité.     Tels  font  ces  Recueils  immenfes  de  Traités, 
le  grand  Corps  Diplomatique  de  Dumont,  avec  fes  Suplements ,  le  Théâtre 
de  l'Europe  écrit  en  Allemand,  les  Mémoires  de  Lamberti,  les  AStes 
de  Rymer,  le  Recueil  Hiftorique  d'Ades  &c.  parRoulTet,  l'Etat  Politi- 
que de  l'Europe,  &  quelques  autres.     Il  feroit  fuperflu  d'avertir  que  ce 
ne  font  pas  là  des  Livres  à  lire,    que  quand  même  une  affiduité  fans 
exemple  &  une  vie  auffi  longue  que  tranquile  fuffiroient  pour  achever 
une  pareille  lefture ,  le  fruit  n'en  feroit  cependant  pas  proportionné  à  la 
peine  ,  que  la  Mémoire  humaine  n'efl  pas  affez  bonne  pour  retenir  tant 
de  détails,  &  que  ce  feroit  faire  un  mauvais  ufage  du  tems.     Mais  je 
confeillerois  à  un  jeune  homme  de  parcourir  les  principaux  de  ces  Ou- 
vrages la  plume  à  la  main ,  de  faire  avec  difcernement  un  très  court  ex- 
trait des  principaux  Articles  qui  entrent  néceifairement  dans  le  Siftéme 
de  l'Europe ,  &.  de  les  confidérer  au-refle  comme  d'excellens  Diftionnai- 
res  que  l'on  confulte  au  befoin. 


§• 


1 1 


Le  Droit  Public  de  l'Allemagne  fait  feul  une  étude  particulière.  Rien  Droit  Piu 
n'efl  fi  compofé  que  le  Siflème  du  Corps  Germanique.     Cette  forme  de  ^}'^..^^ 
Gouvernement  Mixte,  cet  affemblage  de  tant  de  Princes,  de  Républi- gne/"*" 
ques,  &  de  moindres  Souverains,  qui  ont  chacun  leurs  Droits,  leurs 
Privilèges ,  &  leurs  Obligations  ,  qui  fe  réunifient  fous  un  Chef,  auquel 
ils  prefcrivent  des  Loix ,  &  qui  veut  leur  en  prefcrire  à  fon  tour ,  tout 
cela  a  rendu  cette  étude  fort  compliquée.     On  enfeigne  dans  chaque 
Univerfité  de  l'Allemagne  le  Droit  Public  de  l'Empire  Germanique;  & 
nous  avons  de  très  bons  Ouvrages  fur  cette  matière,    comme  Mafcovii 
Prinàpîa  Jurii  Publici,  Schmaufii  Compendium  Juris Publia  S.  R.L,  le  Droit 
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Public  deGundcrodc,  l'Etat  de  T Empire  d" Allemagne  par  Bilderheck ,  un  fameux^ 
Livre  dé  Puffendorff,  De  Statu  Imperii  Germanici  où.  l'Auteur  s'efl:  caché: 
fous  le  nom  de  Severinus  Monzambanus ,  parce  qu'il  avoit  des  vérités  dés- 
agréables à  dire,  le  Corpus  Juris Publici  de  Schmaus,  &  quantité  d'autres 
Traités  qu'on  ne  citera  point,  non  pas  par  le  manque  de  cas  qu'on  en 
fait,  mais  pour  éviter  d'être  prolixe.  Un  jeune  Politique  ne  fçauroitfc 
palfer  de  faire  une  férieufe  étude  de  cette  Science. 


§■ 


11. 


j'uirpm-      La  connoifTance  du  Droit  Public ,  foit  univerfel ,  foit  particulier,  ell 
dence  Ci-  (q^^^^q  fuf  jj^ux  autres  Sciences ,  fçavoir  fur  la  Théorie  du  Droit  Civil,  & 
"  ''         fur  l'Hifloire.     Perfonne  n'ignore  cet  Axiome  Politique ,  que  les  Souve- 
rains, l'un  envers  l'autre,  fe  règlent  fur  le  Droit  des  particuliers.    Prin- 
cipes intcr  Je  jure  privatorum  iituntur ;  Donc  il  fautfçavoir  la  Jurifpruden- 
ce    Civile.     L'Expérience  a  fait    connoitre    qu'un    bon   Jurifconfulte , 
qu'un  habile  Homme  de  Loi ,  fe  tire  toujours  mieux  d'affaire  dans  les 
emplois  Civils ,  qu'un  autre.     Il  n'y  a  point  de  pais  policé  où  l'on  ne 
trouve  aujourd'hui  plus  d'une  occafion  de  s'inllruire  de  bonne  heure 
dans  cette  Science. 

§•    13- 

l'HiftoiVc.  A  force  de  définitions ,  de  diftinftions ,  &  de  fillogifmes ,  certains  Jurif- 
confultes,  trop  Philofophes,  ont  embrouillé  le  Droit  Public,  &  ont  jette 
de  fauffes  idées  dans  l'efprit  de  leurs  Ecoliers  fur  cette  matière.  Tan- 
tôt ils  i-eprefentent  l'Empereur  comme  un  Monarque  Abfolu ,  tantôt  l'Em- 
pire comme  une  République ,  &  fes  Membres  comme  étant  hors  de  toute 
dépendance.  L'un  &  l'autre  efl  également  faux;  mais  le  Sillèrae  Ger- 
manique, tel  qu'il  efl:,  ne  veut  point  entrer  dans  les  définitions  Philofo- 
phiques,  il  faut  l'y  plier, il  faut  le  forcer;  &  c'efl:  ce  qui  préfente  tout  i 
faux.  C'ell  le  fort  des  faifeurs  de  Sifl;èmes.  Le  Droit  Public  efl;  fondé 
fur  des  faits.  Pour  les  connoitre  il  faut  fçavoir  l'Hifl:oire.  C'efl;  l'Ame 
de  cette  Science,  comme  de  la  Politique  en  général.  Aufl^î  rHifl;oire 
Ancienne  &  Moderne,  Sacrée  &  Profane,  Militaire  &  Civile  font- 
elles  toutes  du  reflortde  la  Politique,  &  entrent  dans  l'étude  de  l'Hora- 

rHiiioiic  me  d'Etat,     Mais  ce  qui  doit  l'occuper  le  plus,  c'efl;' riIifl;oire  de  fa 

nkV'^'  Patrie,  pu  du  païs  qu'il  fert. 

§.    14. 

Méthode       L'HisToiUE  peut  s'aprendrc   de  deux   manières,  ou   en  faifiint   un 

go^^.'YHi'f- cours  régulier  dans  quelque  Collège,  ou  à  l'Univerfité ,  ou  bien  par  une 

tôfrc.    '    ledlure  afliduc  &  bien  dirigée.     La  première  Méthode   efl:  la  plus  ufî- 

tée,  &la  plus  facile;  aufli  n'ai-je  garde  de  la  blâmer;  mais  il  s'en  faut 

de 
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de  beaucoup  qu'elle  foit  auffi  folide  que  la  féconde.     Le  Régent,  où  le 
Profeffeur,  qui  occupe  la  Chaire  d'Hifloirc,  parle  pendant  une  heure  fans 
interruption;  mais  fon  Auditeur  n'a  pas  l'efprit  conllamment  tendu  à  la 
matière  durant  toute  cette  heure.     La  manière  dont  nos  penfées  fe  for- 
ment, en  naiffant  fune  de  l'autre,  &  l'Expérience  journalière  peuvent  af- 
fez  nous  convaincre  que  l'efprit  le  plus  railis  n'eft  pas  fufceptible  d'une 
pareille  attention.     Que  réfuîte-t-il  de  ces  lacunes  d'inattention  dans  l'en- 
chainement  des  faits  ?  Un  Ravoir  imparfait.     11  y  a  plus.     Les  ProfefTeurs 
font  des  raifonnements  fur  touts  ces  faits.     C'eft-làprécifémentce  que  de- 
vroit  faire  celui  qui  veut  aprendre  l'Hifloire.     Le  jeune  homme  adopte 
trop  facilement  tous  les  préjugés  &  toutes  les  erreurs  de  celui  qu'il  re- 
garde comme  fon  Maitre.     De-là  toutes  les  partialités,  touts  les  fauxju- 
gemens  que  l'on  rapporte  du  Collège.     On  s'effc  accoutamé  à  jurare  in 
verbaMagijîri.     Enfin,  une  ledture  tranquille,  où  l'on  peut  repafler  cha- 
que période  à  laquelle  on  n'a  pas  donné  affez  d'attention,    'aiffe  des  tra- 
ces bien  plus  profondes  dans  notre  ame ,  que  le  fimple  difcours.     La  dif- 
ficulté de  cette  dernière  méthode  confifte  à  fe  former  un  bon  Siftème  de 
lefture.     Lire  à  tort  &  à  travers ,  c'efl  le  moïen  de  faire  une  Bibliothè- 
que renverfée  de  fa  tète.     L'immenfe  quantité  d'Hiftoriens  que  nous  a- 
vons  pour  quelques  Roïaurnes ,  comme  pour  la  France ,  l'Allemagne  &c. 
&  la  difette  d'Auteurs  pour  l'Hiftoire  de  certains  autres  païs,  comme  la 
Pologne,  la  Rutîie  &  autres,    forme   un   fécond  inconvénient.     Tout 
dépend  du  choix  judicieux  qu'un  fait  à  ce  égard.     Le  meilleur  moïen 
que  je  connoiffe  pour  fe  guider  dans  fa  lecture,  c'eft  d'avoir  devant  les 
yeux  les  Tablettes  Chronologiques  de  l'Abbé  Langlet   du   Frenoy,  ou 
quelque  autre  bon  Livre  dans  ce  genre,  de  le  former  un  Plan  exa6l  qui 
rempliOe  fucceffivement  toutes  les  Parties  de  l'Hiftoire ,  &  de  confulcer 
des  perfonnes  de  goût  fur  les  meilleurs  Hiftoriens  qui  ont  écrit  fur  cha- 
que Hiftoire  en  particulier.  Enfin  cette  leftureveut  être  continuée  tou- 
te la  vie.    On  ne  peut  la  ceffer  fans  oublier. 

Sans  la  Géographie  on  entend  mal  l'Hiftoire;  &  il  eft  impoffible  deLaGéo- 
juger  fainement  des  intérêts  de  chaque  Puiflance,  0  on  ne  connoit  à  S"?'''^- 
fonds  la  fituation  locale  des  païs  qui  lui  font  fournis,  de  leurs  frontiè- 
res, de  leurs  voifins ,  de  leur  Commerce  a6luel  &  poffible,  de  leur  Na- 
vigation, des  Mers  qui  les  environnent,   des  Fleuves  qui  les  traver- 
fent,  &c.     C'eft  une  étude  agréable  par  elle  même,  &  qui  ne  demande 
que  de  bons  yeux  &  delaMémoire.  Ce  Siècle  a  fourni  quelques  Ouvrages 
Géographiques  très  bons,  &  nous  avons  des  Cartes  admirables  de  touts  les 
païs.     Il  eft  d'une  néceffité  prefque  indifpenlable  de  fe  former  un  Atlas, 
ou  du-moins  une  colledlion  de  Cartes  ,  plus  pour  l'ufage  ,  que  pour  l'of- 
tentation.     La  meilleure  manière  à  cet  égard  eft  de  ne  pas  fe  borner  à 
un  Atlas  fait  par  un  même  Auteur,  vu  que  les  plus  habiles  Géographes    ■ 

Tome  I,  G  n'ont 
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n'ont  pas  connu  également  bien  touts  les  païs  &  toutes  les  Régions  du 
Globe,  On  fait  beaucoup  mieux  de  s'appliquer  à  la  connoiffance  des 
Cartes  mêmes,  &  de  choifir,  pour  chaque  Roïaume,  ou  Etat,  celles  qui 
font  les  plus  exaétes,  les  plus  renommées,  ôc  faites  avec  le  plus  de 
foin. 

§•    i6. 

Le  Blï-  Le  Blafon  n'eft  prefque  une  Science  que  par  fa  terminologie  bizare. 
Il  y  a  cependant  des  cas  où  la  connoiffance  des  Armoiries  des  Maifons 
illuftres  ,  &  même  des  Maifons  Nobles, peut  devenir  utile  à  un  Hom- 
me d'Etat.  L'étude  n'en  eft  donc  pas  tout  à  fait  frivole,-  mais  on 
auroit  tort  d'y  donner  trop  de  tems.  On  peut  la  combiner  fort  uti-. 
lement  avec  l'étude  de  la  Géographie. 

§•    I?- 

UGcnéa-  Il  n'efl  pas  û  aifé  de  fe  paffer  de  la  Généalogie.  Sçavoir  l'Origine 
ifS'e-  &  la  Succeifion  des  Grandes  Maifons  &  leurs  Alliances  par  les  Ma- 
riages, c'eft  fçavoir  une  partie  de  l'Hifloirej  auffi  peut-on  allier  très 
facilement  l'étude  de  la  Généalogie,  qui  n'occupe  que  la  pure  Mémoi- 
re, avec  celle  de  l'Hifloire ,  pour  en  banir  la  féchereffe.  Les  Tablet- 
tes Généalogiques  de  Hubner  ,  quoi  qu'imparfaites ,  font  ce  qu'on  con-- 
noit  jufqu'à  prefent  de  mieux  en  ce  genre.  On  peut  en  faire  un  ufa- 
ge  avantageux  en  entrelalfant  tout  le  Livre  de  papier  blanc  fur  lequel 
on  remarque  les  erreurs  où  l'Auteur  efb  quelquefois  tombé,  &  les 
changements  qui  arrivent  tous  les  jours  par  lanaiffance,  les  mariages 
<§c  la  mort  des  Princes. 

§.  i8. 

Connoif-  Telles  font  à  peu  près  les  Sciences  qui  préparent  à  l'étude  de  la 
fances  ic-  Politique.  On  ne  parle  point  ici  des  connoilTances  qu'on  doit  aqué- 
ceflbirçs.i  j.jj.  ^^  Commerce,  de  la  Navigation,  des  Finances,  delà  Police,  &c. 
Ces  parties  font  de  f  elfence  même  de  l'Art  qu'on  veut  traiter  ici.  On 
tâchera  d'en  donner  les  élémens  dans  la  fuite  de  cet  Ouvrage,  &  aux 
endroits  convenables.  Plus  un  jeune  homme  tâchera  de  fe  procurer  des 
lumières  fur  ces  différents  objets  ,  &  plus  il  deviendra  habile  dans  l'état 
qu'il  veut  embraffer,  furtout  s'il  y  ajoute  fétude  de  l'Hiftoire  des  Arts 
&  des  Métiers,  de  leur  origine,  de  leurs  progrès,  des  difficultés  qui 
s'oppofent  à  leur  perfeftion,  de  l'encouragement  que  des  Monarques  ha- 
biles leur  ont  donné  &c,  C'efb  par  la  réunion  de  toutes  ces  différentes 
çonnoiffances ,  c'efl  à  force  d'étude  &  de  réflexion  que  fe  forment  en- 
fin les  grands  Hommes  d'Etat. 

CHA- 
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CHAPITRE    III. 

Le  la  Politique  en  général. 


L 


E  mot  de  Politique  eft  dans  la  bouche  de  tout  le  monde  ;  mais  tout  ^«.uf^e 
le  monde  n'y  attache  pas  la  même  idée.     Le  peuple,  toujours  por-  ch"e"u" 
"^  té  à  confondre  l'abus  des  chofes  avec  leur  ufage,  entend  par  la  mot  de    ' 
Politique  le  pernicieux  talent  de  jouer  &*  de  tromper  les  hommes.     Cette  défi-    °""1''*' 
nition  nous  prélente  la  Science  des  fourbes,  qui  révolte  l'honnête  hom- 
me, qui  devient  tôt  ou  tard   funefle  à  celui  qui  l'emploïe,  &  de  la- 
quelle on  ne  fçauroit  faire  un  portrait  afTez  hideux  aux  jeunes  gens  qui 
fe  deflinent  aux  Affaires  publiques.    L'Obliquité  à  toujours  confondu  fon 
îiuteur.     La  félicité  permanente  d'un  Etat  peut-elle  être  fondée  fur  la 
fraude  &  fur  l'impofture  ?  Qu'on  parcoure   l'Hilloire ,  qu'on  réfléchifle 
fur  chaque  époque  où  l'on  trouve  un  Prince  ou  un  Miniftre  trompeur, 
on  verra  qu'eux  &  leurs  Etats   font  devenus  les  viflimes  de  leurs  pro- 
pres fourberies. 

§.    2. 

Les  gens  du  Monde,  plus  polis  &  plus  modérés  que  le'Vulgaire,  en-  Auhc 
vifagent  la  Politique  fous  un  point  de  vue  différent,  &  comprennent  f^u*^* 
fous  ce  mot  FJrt  de  coudre  la  peau  du  Renard  à  celle  du  Lion ,  quand  la  '  "" 
dernière  ejl  trop  coiuie.  Cette  définition  figurée  nous  donne  l'idée  du  fça- 
voir-faire  de  quelques  petits  Souverains,  ou  de  certains  Minifhres  foibles, 
qui,  au  défaut  de  la  force  de  leurs  païs,ou  de  leur  efprit,  mettent  beau- 
coup de  rufes,  de  fubtilités  &  de  finefles  en  ufage,  &  qui,  fans  em- 
ployer de  groflières  tromperies ,  croyent  parvenir  à  leurs  fins  par  des 
Négotiations  adroites,  &  par  des  tours  de  foupleffe.  On  n'en  trouve 
pas  d'exemples  plus  fréquents  que  dans  l'Hilloire  d'Italie  ;&  l'on  ne  fçau- 
roit affez  déplorer  que  des  Minillres  de  cette  Nation,  parvenus  quel- 
quefois au  timon  du  Gouvernement  d'un  grand  Roïaume,  ayent  porté 
jufque  dans  leur  Miniftere  ce  tour  d'efprit  prefquc  national,  qu'ils  ayent 
perdu  de  vue  la  faine  &  la  mâle  Politique  ,<  qui  feule  ed  faite  pour  les 
grand.'!  Etats_;  &  qu'en  faifant  ufage  de  leurs  fineffes,  ils  ayent  corrom- 
pu les  premiers  Cabinets  de  l'Europe,  qui  fe  font  vus  comme  forcés  à 
combattre  avec  des  armes  fi  peu  convenables  à  leur  grandeur.  On  fent 
bien  qu'une  pareille  Science,  fi  on  peut  l'appeller  de  ce  nom,  n'efl;  ni 
fufceptible,Di  digne. d'être  traitée Siltèmatiquement.^^Aulîî  a-t-on  remar- 
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que  que  ces  prétendus  Politiques  ont  envélopé  leur  Art  des  mêmes 
nuages  dont  ils  couvroient  leurs  menées,  qu'ils  en  ont  \  oulû  fiire  une 
efpèce  de  Science  occulte,  ou  de  grimoire,  dont  l'approche  étoit  défen- 
due au  profane  Vulgaire. 

Définition      Si  l'on  prend  le  mot  de  Politique  dans  le  fens  le  plus  étendu,  on 
générale    entend  par-là  la  CmnoiJJance  des  mo'îens  les  plus  propres  pour  parvenir  à  fon 
tique.''°  ''  but.  Cette  définition  eft  générale.   Dans  ce  fens  touts  les  hommes  en  ont 
befoin  dans  tous  les  cas  de  la  Vie,  &  la  poffédent  en  un  degré  plus  ou 
moins  parfait  à  proportion  de  leur  bon  ou  mauvais  difcernement.    Mais 
ce  n'efl  pis  de  cette  Politique  vague  &  univerfelle  qu'on  prétend  dé- 
velopper les  Maximes  dans  cet  Ouvrage.     On  l'aplique  au  grand  objet 
du  Gouvernement  d'un  Etat.  D'où  il  s'enfuit  que  la  Politique  qui  fait  ici 
Définition  j'objct  de  nos  récHcrches  n'efl  autre  chofe  que  la  ConnoiJJance  des  moyens 
îiére"^"      Is^  plus  propres  pour  rendre  un  Etat  formidable^   ^  fes  Citoyens  heureux ,  on , 
pour  dire  la  chofe  en  d'autres  termes,  c'eft  fjrt  deGoiiverner  unEtatSde 
diriger  les  ylffaires  publiques. 


§• 
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dlsf  "dé  Q'  u  n  s  T  -  CE  qu'un  Etat  ?  Comment  s'eft-il  formé  ?  On  n'entrera  point 
tés&îeur  dans  de  grandes  difculTions  pour  rechercher  l'origine  des  Sociétés.  Touts 
Principe,  i^s  Philofophes  qui  ont  traité  du  Droit  de  la  Nature  &  des  Gens  ont 
formé  différents  Siflèmes  fur  cette  matière.  Ajoutons  feulement  quelq-ues 
mots  à  kurs  fçavantes  opinions.  L'Homme  nait  avec  un  déjîr  infurmonta- 
ble  de  rendre  fa  condition  meilleure.  Ce  Principe  inconteflable  &  fécond  eft 
la  fource  de  toutes  les  aélions  humaines.  C'eft  lui  qui  a  porté  les  pre- 
miers hommes  à  former  tacitement  dés  Sociétés  pour  fe  procurer  plus 
d'agrément,  plus  d'ai/ancc ,  &  phis  de  fureté  qu'ils  n'en  auroient  eu  en 
vivant  ifolés  &  dans  l'indépendance  de  l'état  de  Nature.  Aujourd'hui 
cette  recherche  devient  un  fimple  objet  de  fpéculation.  Le  fils  nait  à 
côté  de  fon  père,  &  devient,  bon  gré,  malgré  qu'il  en  ait,  un  Membre 
de  la  Société.  Les  Principes  de  Sociabilité  &  les  Loix  pofitives  lui  dé- 
fendent de  s'en  féparer.  Les  fecours  qu'il  en  a  reçus  dans  fon  enfance, 
&  ceux  qu'il  a  droit  d'en  attendre  dans  fa  caducité  ,  f.^cours  fans  les- 
quels il  périroit  indubitablement,  lui  impofent  l'obligation  d'en  donner 
aux  autres  dans  fon  âge  viril. 

§•5. 

Bi,t  des        La  raifon  dit ,  &  l'Hiftoire  confirme ,  que  les  Sociétés  ont  été  petites  & 
Sociétés    imparfaites  d'ans  leur  origine.  Ce  n'eftque  peu  à  peu,  &  comme  par  degrés, 
en  genc-  ^^  ç^  ^^^^  formés  ce  que  nous  apellons  des  Sociétés  Civiles,  des  Corps  Po- 
litiques, 
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iitiques ,  des  Etats.  Mais  quelque  limples  qu'ayent  été  ces  premiers 
commencemens  ,  il  en  cfh  refaite  un  compofé  il  merveilleux  qu'on,  peut 
comparer  la  flrudure  d'un  Etat  à  celle  du  Corps  Humain,  tant  à  l'cgard 
de  fa  régularité ,  que  par  raport  à  la  quantité  &  à  la  diverfité  des  res- 
forts  qui  le  font  mouvoir.  Ce  font  ces  diftcrens  reffbrts  qu'il  s'agit 
d'examiner  un  peu  plus  en  détail.  Le  but  de  fe  procurer  de  l'aifance  & 
de  la  fureté  par  des  fecours  mutuels  exige  néceflairement  la  réunion 
d'un  nombre  de  perfonnes  proportionné  à  ce  but  de  confédération.  Donc 
im  Etat  doit  être  compofé  par  une  Multitude  de  Sujets  ;  &;  la  réunion  de 
quelque  peu  d'hommes  ne  forme  pas  encore  un  Corps  Politique.  Il 
faut  que  cette  réunion  fe  fafTe  en  tin  même  Heu ,  pour  que  les  Membres 
puiflcnt  agir  promtement,  &  de  concert,  contre  les  perturbateurs  de 
leur  repos.  Il  réfulte  encore  de  là  qu'une  pareille  Société  Civile  deman- 
de non  feulement /'î/K?07z  des  forces  de  tous  fes  Membres,  mais  auffi  P  union 
de  leurs  volontés,  de  manière  que  la  volonté  du  Chef  de  cette  Société,  dans 
les  affaires  qui  concernent  l'utilité  commune ,  foit  regardée  comme  la 
volonté  pofitive  de  tous  en  général  &  de  chacun  en  particulier.  (*)    De  ^^S"''- 
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tout  ceci  il  s  eniuit  qu  un  Ltat  régulier  n  ejt  autre  choje  que  l  ajjemblage  a  une  Etat  PoK- 
multitudi  de  Citoyens ,.  qui  habitent  la  même  contrée,  ^  qui  réunijjent  leurs  for-  «que. 
ces  fleurs  volontés,  pour  fe  procurer  tout  s  les  agré?nens,   toute  Paifance,  (^  tou- 
tes les  furetés  poffiblcs. 

Dans  toute  la  Nature  k  Mauvais  eïi  placé  immédiatement  à  coté  du  Gouver- 
ne?;, mais  dans  une  proportion  fi  inégale,    que  le  premier  l'emporte  "^'T'^"^^ 
toujours  fur  le  dernier.     Il  y  a  beaucoup  plus  d'efprits  faux ,  que  d'efprits    °'^' 
juftes  dans  le  monde  ,  &  par  conféquent  plus  de  méchans  hommes,  que 
de  gens  bien.     Cet  Axiome,  joint  à  la  confidération  de  la  légèreté  &  de 
rinconftance  naturelle  des  humains,  nous  fait  connoitre  qu'il  feroit  im- 
poflible  qu'une  Société  put  fubfifler,  fi  chacun  de  fes  Membres  pouvoir 
fuivre  fon  jugement  particulier  dans  la  manière  de  travailler  à  la  confer- 
vation  &  à  la  profpérité  générale.     Il  a  donc  falu  nécefTairement  conve- 
nir d'un  frein  commun  qui  put  tenir  les  méchans,   les  efpritsfaux,  &. 
les  hommes  inconflans ,    en  refpedl:.      Ce  frein  eft  ce  qu'on  apelle  Gou- 
vernement ;  &les  règles  que  ce  Gouvernement  prefcrit  pour  l'utilité  publi- 
que &  particulière  des  divers  Membres  de  la  Société,  régies  qui  font 
cenfées  renfermer  la  volonté  de  tous  (§.  précédent)    font  nommées 
Loix, 

§■  7. 

Aristote,  &  quelques  autres  Anciens,  qui  ne  font  que  trop  en  Foi  mes  dé 
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{*)  Voyez  Puffendorff,  Drdt  de  U  Nuture  &  des  Gens. 
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poffeffîon  de  nous  donner  des  mots  pour  des  chofes,  ont  diftingué  qua-< 
tre  fortes  ou  formes  de  Gouvernement,  ôi  même  quelquefois  plus. 
Mais  ces  fortes  de  divifions  &  de  fubdivilions  arbitraires  ne  font  pas  fon- 
dées dans  la  nature  de  la  chofe.  Aufli  les  meilleurs  Politiques  Moder- 
nes fe  font-ils  attachés  à  fimplifier  leurs  idées  fur  ces  formes  de  Gouver- 
nement,  même  en  conférvant  les  dénominations  Grecques.  Un  Auteur 
refpe6table(*),que  par  malheur  le  Monde  vient  de  perdre,  dit  dans  un 
excellent  Livre  :  Il  y  a  trois  fortes  de  Gouvernements  ;  Le  Républicain,  le  Mo' 
narchique  i§  le  Dcfpôtique.  Le  Gouvernement  Rcpublicainefi  celui  ou  le  Peu- 
ple en  Corps,  ou  feulement  une  partie  du  Peuple,  a  la  Souveraine Piiiffance;  Le 
Monarchique ,  celui  ou  un  feul gouverne ,  mais  par  des  Loix  fixes  Rétablies;  au 
lieu  que ,  dans  le  Dcfpôtique ,  un  f cul ,  fans  Loi  S- fans  règle ,  entraine  tout  par  fa 
volonté  &  par  fes  caprices.  Je  ne  fuis  guère  plus  content  de  cette  di- 
ftinftion  que  de  celles  des  Anciens ,  par  la  même  raifon'  que  je  viens 
d'infinuer.  Auffî  les  conféquences  tirées  dans  les  Chapitres  fuivants  de 
cette  divifion  préfupofce  me  paroiflent-elles  plus  ingénieufes  que  vraies^ 
La  nature  de  cet  Ouvrage  ne  permet  pas  d'entrer  dans  aucune  difcus- 
fion  à  cet  égard.  On  ne  fçauroit  s'engager  dans  des  controverfes ,  mais 
on  fe  flate  que  le  Lefteur  trouvera  lui-même  la  raifon  de  cette  remarque 
dans  les  Paragraphes  qui  fuivront  immédiatement. 

§.    8. 

Trois  for-     REGULIEREMENT  un  Etat  ne  fçauroit  être  gouverné  que  par  un 
mes  Tégu-  ggnl  ^  par  piufteurs,  ou  par  Tous.     Il  femble  que  la  Nature  même  nous 
GoZtr.   enfeigne  cette  divifion.      Si  le  Souverain  pouvoir  efl  dans  les  mains 
iicment.    d'une  feule  perfonne,  on  apelle  ce  Gouvernement  Monarchie;  û  une  As- 
femblée  de  quelques  Citoyens  choifis  en  efl:  revétû,  on  le  nomme  Jri- 
jftocratie ;  s'il  réfide  dans  tout  le  Peuple,  c'efl:  une  Démocratie.  Nous  avons 
des  exemples  d'une  Monarchie  parfaite  dans  la  France,  la  Pruffe,  le 
Danemarck  &c.     Les  Républiques  de  Hollande,    deVenife,    de  Gè- 
nes,  nous  en  fourniflent  de  l'Arifliocratie  ;  les;  Comices  ou  AfTemblées 
du  Peuple  de  [l'ancienne  Rome ,    quelques  Cantons  Suifles ,  les  Diet- 
tes  d'Eleaion  en  Pologne ,   peuvent  nous  donner  une  idée  de  la  Dé- 


mocratie. 


§. 
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p,.,.  of,-.  Toutes  ces  formes  de  Gouvernement  fuppofent  une  confhitution  ré- 
melrE-  gulièrede  l'Etat  ,&  par  conféquent  des  Loix  fondamentales  qui  obligent 
"f  ^°'  le  Souverain  &  les  Sujets.  Les  Gouvernements  où  il  règne  des  abus  à 
'^w.  "  cet  égai-d  ont  d'autres  dénominations.  Quand  le  pouvoir  abfolû  de  la  per- 
fonne qui  gouverne  n'efl;  borné  par  aucune  Loi  ni  aucune  règle ,  qu'elle  peut 

fuivre 

(*)  M.  le  Prcfideat  de  Montesquieu ,  dans  fon  tfprit  d»  Ltlti.Uv.  II.  Chap.  I. 


POLITIQ^UES.  25 

fuivre  en  tout  les  caprices,  ôc  dire  en  chaque  rencontre  Sicvolo,  fie  ju- 
beo ,  on  apelle  ce  Gouvernement  Dejpotifmc.  Heureufement  pour  le 
genre  humain,  on  ne  peut  guère  donner  d'exemple  d'un  pareil  Gouverne- 
ment,  fi  ce  n'efl  celui  de  la  Porte  Ottomane,  où  tous  les  Sujets,  de- 
puis le  Grand- Vizir  jusqu'au  dernier  des  Forçats ,  font  Efclaves  nés  du 
Grand  Seigneur ,  qui  fims  forme  de  procès  peui  lear  ôcer  jusqu'à  la  vie. 
11  ne  fera  pas  néceifaire  de  remarquer  ici  qu'un  Empire  Defpotique  eft 
également  dangereux  pour  le  Prince  &  pour  les  Peuples,-  pour  les  Peu- 
ples, parce  que  le  premier  INIonarque,  qui  aura  l'efprit  ôc  le  cœur  mal 
faits,  ne  manquera  pas  de  mettre  fes  Sujets  au  défefpoir  ;  pour  le  Prin- 
ce, parce  que  le  pouvoir  pouffé  jusqu'à  l'extrême  le  met  toujours  fur 
un  Trône  [chancelant,  que  nous  voïons  à  tout  moment  des  Sultans,  ou 
desCzars,  détrônés,  étranglés,  enfermés,  &  que  plus  la  puiffance  efl: 
abfoiue,  plus  les  révoltés  font  à  craindre. 


§• 


10. 


On  fçait  bien  cependant,  mais  on  n'ofè  presque  le  dire,  que,  dans  ['^^^'^^''•]|5 
beaucoup  de  Monarchies  modernes,  le  pouvoir  des  Rois  efb  nuancé  de  Dcfpore& 
fortes  teintes  de  Defpotifme  ;  car  celui  qui  a  la  force,  celui  qui  efl;  le  '^  Mon»i-. 
Maitre  de  l'Armée,  efl;  proprement   le  Maitre  de  tout.       Or  dites  à  ''"*• 
un  Prince  aufll  Defpote :  Sire,  faites  vous  Monarque,    c'efl;  lui  dire  don- 
nez, cédez  une  portion  de  votre  pouvoir»  de  votre  autorité  qui  à  tant 
d'appas  pour  de  certaines  âmes.     Il  faudroit  cependant  qu'il  le  fit,  s'il 
penfoit  bien.     Etre  heureux,  aquérir  de  la  gloire  ce  font  les  vœux  du 
Sage.     Eh  bien!     Les  Rois  d'Angleterre  ,    les  Rois   de  France  font- ils 
moins  refpeélés  que  les  Czars,   que  les  Sultans?  Joiuflent-ils  moins  de 
touts  les  biens  de  la  terre?  Font-ils  une  figure  moins  belle  dans  l'Hifloi- 
re  Civile  ou  Militaire?  Non,  tout  au  contraire.     Ils  ont  tous  les  avan- 
tages desDefpotes,  &  de  plus  la  confolation  des  cœurs  généreux,  de 
régner  fur  des  hommes ,  mais  non  pas  fur  des  Efclaves ,  de  voir  tous 
les  jours  fous  leurs  yeux  des  Sujets  heureux,  d'être  aflis  fur  un  Trône 
tranquile ,   affermi  par  la  fidélité ,   tandis  que  le  moindre  foupçon  de 
révolte  fait  trembler  le  Defpote. 


§• 


II. 


Si  celui  qui  gouverne  feul,   fe  fondant  uniquement  fur  fa  puiflân- c°"''"'- 
ce,  ne  fait  que  fuivre  la  fougue  de  fes  pâmons  déréglées  ,  préfère  les  in-  vicieux 
térets  particuliers  aux  intérêts  publics,  s'il  agit  de  defl'ein  prémédité  dwsie» 
contre  le  falut  de  la  Société ,  foule  aux  pieds  les  Loix  de  l'Etat ,  ou  s'é-  ^l°ll  °^' 
lève  au-defllis  d'elles,  fi  fon  penchant  le  porte  à  la  cruauté,  on  apelle 
un  pareil  Gouvernement  Tirannie.     Lorsque  la  Régence  eft  commife  à 
plufieurs  perfonnes  de  l'Etat,  &  que  celles-ci  agiffent  d'une  manière  con- 
traire au  bonheur  de  la  République ,  lui  préfèrent  leurs,  intérêts  parti- 
culiers. 
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culiers,  ne  cherchent  qu'à  agrandir  leurs  familles,  ou  à  aflbuvir  leurs 
paifions ,  alors  l'Ariftocratie  dégénère  en  Oligarchie.  Quand  touts  les 
Membres  de  l'Etat  tiennent  d'une  commune  main  les  rênes  du  Gouver- 
nement, &  que  le  Peuple  alors  fuit  aveuglément  fes  partions  effrénées, 
fans  confuker  la  faine  raifon  fur  les  véritables  intérêts  de  la  Républi- 
que, un  pareil  Gouvernement  eil  nommé  Politie.  Seroit-il  néceffaire 
de  remarquer  que  ces  fortes  de  Gouvernements  vicieux  n'ont  jamais 
été,  ni  ne  fçauroient  être  d'aucune  durée,  Ôc  qu'on  n'en  parle  ici  que 
pour  en  faire  connoitre  les  noms  ? 

§.     12. 

Gouver-  j)e  ces  différentes  formes  de  Gouvernement,  que  les  Politiques  nom- 
ComTofés  nient  Simples,  il  en  efl  forti  d'autres  qu'ils  apellent  Cowz/jo/è'x  ou  Mixtes, 
oiiMixtes.  &  qui  tiennent  plus  ou  moins  foit  du  Monarchique,  foit  de  l'Arifto- 
cratique,  foit  du  Démocratique.  L'Angleterre,  par  exemple,  eftfou- 
mife  à  un  Gouvernement  Monarchico-Arijîocyatico-Démocratique.  On  cite 
cet  exemple ,  parce  qu'il  réunit  tous  les  trois  Siftèmes  réguliers.  Le 
Roi  n'y  eft  pas  moins  Monarque,  quoi  qu'au  jour  de  fon  Sacre  il  s'en- 
gage envers  Dieu  &  fon  Peuple  à  régner  de  telle  manière ,  non  plus 
qu'un  Chef  de  Famille  ne  perd  rien  de  fa  qualité  effentielle  &  de  fes  pré- 
rogatives quand  même  il  auroit  promis  à  fii  Famille  de  la  régir  fous  de 
certaines  conditions,  &  quoiqu'il  dolvelui  tcnii  parole  (*).  Les  deux 
Chambres  du  Parlement  nous  préfentent,  d'un  autre  côté,  le  tableau 
parfait  de  l'Ariftocratie;  &  les  Alfemblées  du  Peuple  dans  lesquelles 
chaque  Citoyen,  qui  a  fon  propre  foyer ,  donne; fa  voix  pour  l'éleftion 
d'un  Député  au  Parlement  pour  fa  Province ,  ces  Aflemblées ,  dis-je , 
font  purement  Démocratiques,  ainfi  qu'on  le  verra  expliqué  plus  di- 
ftinélement  dans  la  troifièrae  Partie  de  cet  Ouvrage  au  Chapitre  de  l'An- 
gleterre. Le  Gouvernement  de  la  Pologne  peut  auffi  être  comparé  en 
quelque  manière  à  celui  de  l'Angleterre.  Enfin  il  faut  encore  compter 
au  nombre  des  Gouvernements  Compofés,  ou  Mixtes,  ces  AfTociations 
de  pkifieurs  Etats  Souverains  par  eux-mêmes,  mais  trop  foibles  pour 
fubfifter  chacun  féparément,  qui  s'unifTent,  pour  multiplier  leurs  for- 
ces, &  qui  établiffent  une  Régence  commune  qui  régie  les  Affaires  pu- 
bliques ,  &  qui  décide  même  des  intérêts  des  particuliers  en  dernier  res- 
fort.  Tels  font  l'Empire  Germanique,  les  fept  Provinces-Unies,  les 
treize  Cantons  SuilTes.  Nous  déveloperons  encore  touts  ces  Siftèmes 
en  traitant  de  chacun  de  ces  Etats  dans  le  troifiéme  Volume. 

§•    13- 

Anarchie.      On  appelle  ^««rfè/V  lorsque  l'Etat  n'ti  point  de  Chef,  quand  chacun 

y 

(*)  Voyez.  Gretius  De  jure  BdU  à"  Pacis,  Lib.I.  Cap. III. 
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y  vit  à  fafantaifie,  au  mépris  des  Loix.  quand  le  défordrc  &  la  con- 
fufion  y  régnent.  On  fent  bien  que  c'eft  -  lu  le  plus  grand  vice  dont 
un  Gouvernement  foit  fufccptible,  &  qu'une  pareille  fituation  précède 
immédiatement  la  ruïne  de  1  Etat. 

§•    H- 

Les  Politiques  &  les  Philofophes  ont  fouvent  agité  la  queflion:  Zr- pa<^"<^ 
quel  de  tous  ces-  différents  Gouvernemens  ejl  à  préférer  four  le  bien  des  Peu-  Go[m:i-- 
ples?  Queftion  d'autant  plus  difficile  à  décider,  que  toutes  les  choies  du  "',mi.Tit 
Monde  ont  deux  faces,  celle  des  avantages,  &  celle  des  inconveniens.  fâ^î.^'^- 
Lorsque,  dans  la  Monarchie,  toutes  les  volontés  font  réunies  en  une 
feule  perfonne,  il  eft  certain,  &  prouvé  par  l'Expérience,  que  toutes 
les  réfolutions  fe  prennent  avec  plus  de  promtitude,  &.  font  exécutées 
avec  plus  de  vigueur.  Soit  dans  les  entrepriies  qui  peuvent  fe  former 
pendant  le  calme  de  la  Paix,  foit  dans  les  tems  orageux  de  la  Guerre, 
un  Etat  Monarchique  eft  plutôt  fait  pour  aller  au  grand,  &  pour  impri- 
mer du  refpeét ,  qu'une  République.  Les  Troupes  font  mieux  difcipli- 
neés,  &  agiflent  avec  plus  d'ambition  &  de  valeur  fous  un  Roi  Guer- 
rier, que  Ibus  un  Général  qui  eft  Sujet  comme  le  moindre  Soldat.  .Auflî 
a-t-on  vu  que  ,  dans  des  tems  difficiles  &  dangereux,  tous  les  Peuples, 
foit  anciens  foit  modernes,  ont  été  obligés  d'élire  ou  un  Roi ,  ou  du- 
moins  un  Chef  qui  en  eut  l'autorité.  La  néceffité  obligea  les  Juifs  à  fe 
donner  un  Roi;  toutes  les  fois  que  la  formidable  République  Romaine  fe 
vit  menacée  de  quelque  danger  éminent,  elle  créa  un  Diélateur  dont  le 
pouvoir  étoit  fans  bornes  ;  &  de  nos  jours  nous  avons  vu  la  Republique 
d'Mollande  rétablir  le  Stadhouderat ,  pour  fe  foutenir  contre  les  armes 
viftorieufes  de  la  France.  C'ell-là  le  bon  côté  de  l'Etat  Monarchique. 
Mais ,  fi  l'on  confidére  qu'il  entraine  une  grande  partie  de  la  Liberté  na- 
turelle des  hommes ,  fi  l'on  réfléchit  que  jamais  Empire  n'a  été  ni  ne 
fçauroit  être  gouverné  par  une  fuite  de  Princes  tous  également  fagcs  (léga- 
lement bons,  il  faut  avouer  que  voilà  de  terribles  inconvéniens.  Dans 
les  Gouvernemens  Ariflocratiques,  la  Souveraineté  étant  divifee  ,  le  pou- 
voir d'un  Collège,  ou  d'un  Magiftrat,  fe  trouve  toujours  contrebalan- 
cé par  celui  d'un  autre.  Chaque  Tribimal,  chaque  Sénateur,  eft  comp- 
table de  fa  conduite  à  d'autres,  &  à  la  République  en  général  ,•  la  Liber- 
té y  efl  plus  grande;  Avantages  immenfes  &  d'un  prix  ineftimable! 
Mais  n'a- 1- on  pas  vu  que  les  Peuples  Répubhcains  fe  font  donnés 
quelquefois  autant  de  Tirans  qu'ils  avoient  de  Magiftrats  ?  Les  trou- 
bles domeftiques,  les  Guerres  Civiles  ,  qui  ne  fçauroicnt  manquer  d'arri- 
ver dans  les  grandes  Républiques,  ne  font -ce  pas  des  maux  cruels? 
Les  Républiques  médiocrement  formidables  ne  courent  -  elles  pas  un 
risque  continuel  de  fe  voir  fubjuguées  parle  premier  Conquérante  Dans 
les  Démocraties  ,  c'efl  afTurément  une  grande  fatisfadtion  pour  chaque 
Citoyen  de  concouxir  en  quelque  manière  au  Gouvernement  de  J'Etat, 
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&  de  joiiïr  de  tous  les  avantages  d'une  Liberté  fort  étendue.  Mais  cet- 
te Liberté  ne  dégénere-t-elle  pas  trop  facilement  en  libertinage  ?  Les 
décidons  de  la  Multitude  font -elles  toujours  fages?  La  fougue  de  la 
Cohuë  ne  devient-elle  pas  trop  fouvent  la  fource  de  mille  défordres  ?  Eft- 
il  polTible  que,  dans  un  fi  grand  nombre  d'hommes,  il  n'y  en  ait  pas 
qui  fe  laiflent  corrompre  par  l'intérêt?  Tout  bien  confidéré,  tout  bien 
pefé,  une  Nation  qui  a  un  Roi  à  fa  tête,  dont  l'Autorité  AbfoUie  efl 
tempérée  par  la  force  des  Loix,  n'efl  pas  la  moins  heureufe. 

§•   15- 

Mais  enfin,  de  quelque  nature  que  puifle  être  un  Gouvernement,  dès 
qu'il  efl  fage,  fa  plus  grande  perfeftion  confifte  dans  fa  durée.  //  faut 
que  fa  conflituîion  fait  telle ,  quil  ne  pniffe  pas  facilement  changer  déforme.  Au 
contraire  ,  c'efl  un  des  plus  grands  vices  du  Gouvernement  s'il  ex- 
pofe  l'Etat  à  une  révolution.  Car  il  ne  fçauroit  devenir,  par  exem- 
ple, de  Monarchique  ,  Ariftocratique ,  fans  que  le  Souverain  foit  dé- 
trôné; il  ne  peut  non  plus  devenir  Monarchique,  d'Ariflocratique  qu'il 
étoit,  fans  quelque  révolte,  ou  fans  êcre  fubjugué  par  un  Conquérant; 
L'Arifhocratie  ne  fçauroit  fe  changer  en  Démocratie,  à  moins  que  le 
Peuple  ne  renverfe  l'ordre  établi,  jusques  a  fe  défaire  de  les  Magillrats. 
Or  comme  touces  ces  révolutions  ne  fçauroient  fe  faire  fans  expofer 
l'Etat  aux  plus  grands  dangers ,  &  fans  caufer  le  malheur  de  beaucoup 
de  Citoyens,  il  ell  de  l'eflençe  d'un  bon  Gouvernement  qu'il  foie  du- 
rable. 

§.   i6. 

En  qui  Nous  nvons  dit  plus  haut  (§.  8.)  qu'un  Etat  ell  régulièrement  gou- 

ment^Tcfi- verné  par  un,  par  plufieurs,  ou  par  tous.  Or  il  ell  clair  que,  dans 
We  la  Sou- les  Monarchies,  la  perfonne  qui  règne  feule,  dans  les  Arillocraties  , 
vcrimete,  j^g  Sénats,  &  dans  les  Démocraties,  le  Peuple  aflemblé  en  Corps,  pof- 
fédent  la  Souveraineté  dans  toute  fon  étendue,  fans  néanmoins  que, 
dans  les  deux  derniers  Gouvernemens ,  un  Membre  du  Sénat,  ou  un 
Citoyen ,  pour  lui  feul ,  piiifTe  former  la  moindre  prétention  à  quelque  par- 
tie que  ce  foit  de  la  Souveraineté,  ou  à  aucune  de  fes  prérogatives.  Il 
çft  à  propos  de  faire  connoitre  maintenant  ce  que  c'efl  que  la  Souverai- 
neté, tant  à  l'égard  de  fon  e/fence,  que  par  rapport  ^  fes  caraftères  , 
comme  auffi  les  moyens  d'y  parvenir. 


§•    I?- 


Oa  on  parvient  à  la  Souveraineté,  ou  (i°.)  par  Droit  de  Succefjîon, 
nirala  ^"  C^^-)  par  Droit  d'Elefiion,  ou  (s'^-)  par  Droit  de  Conquête.  LeDroit 
Souverai-  de  Succeflion  comprend  non  feulement  l'héritage  qui  s'en  fait  de  Père 
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en  Fils  en  ligne  directe,  maisaiifli,  au  défaut  de  cette  ligne  dire6le,en 
ligne  Collatérale,  félon  Tordre  étiibli  par  les  Loix  Civiles  en  faveur  de  ceux 
qui  tirent  leur  naiiTance  de  la  même  Touche  en  divers  degrés  de  proxi- 
mité. Ce  Droit  de  SucccOion,  établi  dans  tous  les  Roïaumes,  Princi- 
pautés, &  autres  Etats  Héréditaires,  ne  s'étend  régulièrement  que  fur 
les  Enfans  Mdies  d'une  famille  ;  Mais  il  efl  des  païs  où  les  Femmes  peu- 
vent, en  vertn  des  Loix  fondamentales,  au  défaut  de  ces  Mules,  fuccéder 
auffi  à  la  Souveraineté.  Nous  en  voyons  un  exemple  célèbre  dans  la 
Maifon  d'Autriche  dont  les  vaftes  Etats  fe  trouvent  réunis  fous  la  Do- 
mination de  l'Augufte  Héritière  du  dernier  Empereur  Charles  VI.  par  la 
difpofition  de  la  Sanftion  Pragmatique.  Les  Trônes  d'Angleterre,  de 
Ruflie,  de  Suéde,  &  de  plufieurs  autres  Etats  ,  ont  été  occupés  par  des 
Princeffes ,  en  vertu  des  mêmes  Loix.  On  peut  encore  aquérir  la  Sou- 
veraineté d'un  païs  par  le  Mariage  avec  une  Princeffe  qui  en  efl  Héri- 
tière légitime.  C'efl  ainfi  que  les  Etats  poffédés  par  Charles  le  Hardi ^ 
dernier  Duc  de  Bourgogne,  pafférent  dans  la  Maifon  d'Autriche,  par 
le  Mariage  de  Maximilien  L  avec  la  Princeffe  Marie ,  fille  unique  de  ce 
Duc ,  &  la  plus  riche  Héritière  de  l'Europe.  Il  y  a  beaucoup  d'exem= 
pies  pareils  dans  l'Hifloire. 

§•  i8. 

On  comprend  aufTi  fous  le  Droit  de  Succefîion  lorfqu'un  Prince  a-  Donation 
quiert  h  Souveraineté  fur  un  Etat  par  la  Donation  qui  lui  en  eft  faite  de  Sc  Cou- 
la part  d'un  Monarque  qui  efl  en  droit  de  la  faire.  Les  Empereurs,  ^  ' 
par  exemple,  ont  fait  plufieurs  de  ces  fortes  de  Donations  à  des  Princes 
de  l'Empire.  Frédéric  I.  ci-devant  Burggrave  de  Nurenberg,  obtint 
de  cette  manière  la  Marche  &rEleftoratde  Brandebourg,  par  une  Dona- 
tion de  l'Empereur  Sigifmond,ifrù  de  la  Maifon  deLuxembourg ,  &  en  reçut 
l'inveftiture  en  14 17.  à  la  Diète  de  Confiance.  Les  Empereurs  ont  aulTi 
accordé  fouvent  des  B.xpeStances  fur  des  Fiefs  de  l'Empire  à  des  Princes 
qui  leur  avoient  rendu  des  fervices,  &  ils  en  ont  été  inveflis  lorfque 
ces  Fiefs  font  venus  à  vaquer.  Enfin  le  Droit  de  Succefiion  comprend 
toutes  les  aquificions  que  l'on  fait  par  des  Conventions  de  famille ,  Faâes 
de  Confraternité ,  CeJJlojis  faites  en  vertu  de  Traités  publics,  Echanges, 
Trocs ,  &  autres  Contrats  ufités  parmi  les  Souverains.  Les  homages 
que  les  Peuples  rendent  à  leur  nouveau  Souverain  fervent  de  preuve 
de  leur  confentemenc,  &  achèvent  de  rendre  le  titre  légitime. 

Il  ne  faut  pas  oublier  ici  les  Difpofnîons  Teflamentaires ,  en  vertu  des  biTpo/T- 
quelles  un  Souverain  fait  pafler  fes  Etats,  foit  en  entier,  foit  en  partie,  fonsTer- 
à  un   Prince  qu'il  nomme   fon  Héritier.     Ce   fut  par  un  femblable  "»"*"'■"' 
Teftament  que  Charles  U.  dernier  Roi  d'Efpagne,  de  la  famille  d'Autri- 
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che ,  appella  au  Trône  d'Efpagne  fon  Arrière  Neveu  Philippe  Duc  d'An- 
jou, au  préjudiee  de  fcs  JNeveux  Jofeph  &  CliarJes,  Fils  de  l'Empereur 
Léopold  &  de  Marguerite  Thérefe,  Sœur  de  Charles;  difpofition  qui 
occafionna  la  famcufe  Guerre  de  SuccelTion.  Si  l'on  confidére  l'origine 
delà  Souveraineté  (§.  5.  &  6.)  on  diroit  qu'aucun  Monarque  n'eft  en 
droit  de  faire  un  pareil  Teftament ,  mais  qu'à  l'extinètion  d'une  fa- 
mille régnante  le  Peuple,  ou  les  Chefs  de  la  Nation,  devroient  s'af- 
fembler  pour  élire  un  Nouveau  Souverain.  (*).  Mais,  fi  l'on  réfléchit 
au  caraftère  diflinftif  de  la  Souveraineté,  en  vertu  duquel  la  volonté 
du  Chef  d'une  Société  doit  être  regardée  comme  la  volonté  pvfitive  de  tons  fes 
Membres,  le  Prince  paroit  être  fondé  à  faire  une  femblable  difpofition; 
d'autant  plus  que  la  Succefiion  Héréditaire  étant  une  fois  établie  dans 
lin  Etat ,  il  fe  trouve  toujours  dans  le  monde  des  Sujets  qui  font;  ou  qui 
fe  difent,  parens  du  dernier  Prince  régnant,  qui  forment  des  cabales  & 
des  partis ,  qui  allument  des  Guerres,  &  qui  caufent  à  un  pais  des 
maux  que  la  Difpofition  ïeflamentaire  prévient,  furtout  fi  elle  efl 
feite  de  longue  main,  communiquée  à  la  Nation,  approuvée  &  garan- 
tie convenablement.. 


§• 


20. 


Sleûion.  Le  féconde  manière  d'obtenir  là  Souveraineté  efk  l'Eleàion,  foit  que 
cette  Eleftion  fe  falle  par  les  Suffrages  des  Chefs  d'une  Nation,  foit  par 
ceux  des  Députés  du  Peuple.  C'efb  ainfi  que  les  Elefteurs  de  l'Empi- 
re, que  l'on  doit  envifager  comme  les  Chefs  de  la  Nation  Germanique, 
ont  le  droit  d'élire  un  Empereur  des  Romains ,  &  que  les  Nonces  ,  ou 
Députés,  de  la  Noblefle  Polonoife  des  différentes  Provinces  &  Dif- 
triéls,  procèdent  à  l'Eleélion  d'un  Roi  de  Pologne  lorfque  ce  Trône  efl; 
vacant ,  cette  Noblefle  Polonoife  ne  pouvant  être  envifagée  que 
comme  Peuple  par  fon  grand  nombre  &  par  les  Métiers  qu'elle  exerce 
fans  déroger. 


§• 


21. 


Conquête      La  Conquête  efl  le  troiGèrae  moyen  d'aquérir  la  Souveraineté  fur  un 

Etat. 

(*  )  LoiTque,  dans  un  RoVaiimc,  ou  autre  Etat  Hércdirai're ,  la  Maifbn  Rea;nante  vient  à  s'é- 
teindre, les  Peuples  rentrent  dans  leur  première  Liberté,  &  ont  le  Droit  ou  d'elirc  un  autre Sou- 
▼erain',  ou  de  changer  la  forme  de  leur  Gouvernement,  en  vertu  d'un  Droit  fondé  fur  le  Droit 
Univerfel  des  Gtns,  &  cjur  l'on  nomme  Droit  de  PoftUmhiie ,  on  de  Reverfrti  au  mc-me  état  d'eu 
$n  avait  été  enlevé  par  force.  C'ell  ainfl  qu'après  l'extinâiou  de  la  fâmiUc  Carlovingievne  les 
Peuples  de  la  Germanie  rentrèrent  Jure  Poff/iminii  dans  tous  leurs  anciens  Droits,  &  les  exercèrent 
en  effet  par  l'élcftion  qu'ils  firent  de  Conrad,  Duc  de  Franconie ,  de  Henri  Duc  de  Saxe,  fiirnom- 
mé  VOijeleur  Sic.  Grotius.dans  fon  Droit  de  la  Guerre iy  de  In  Paix,  Part.  11.  Liv.  III.  Chap.  IX. 
traite  fort  au  long  de  ce  Droit,  mais  l'explique  alTe?.  obfcurément.  Cette  matière  appartenant- 
plutôt  au  Droit  des  Gens  qu'à  la  Politique,  nous  nous  difpenfons  d'en  parler;  mais  tout  Hommç 
d'Etat  fera  bien  de  l'étudier,  par  cejqiic  le  Droit  de  Poftliminie  fcit  fouvent  de  fondement  aux  Droitj 
iics  Princes,  à  la  Liberté  rtcowvréc  des  Piifonnicrs  de  Guerre  &c. 
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Etat.  C'eft  une  manière  violente  &  forcée,  il  faut  en  convenir;  mais 
la  nature  des  chofcs  humaines  l'a  rendue  lét^itime ,  comme  nous  le  fe- 
rons voir  plus  bas  (2.  Part.  Chap.  VII.  _).  if  faut  cependant  diftinguer 
entre  un  jufle  Conquérant  &  entre  un  Ufurpatcur  heureux;  &  pour  que 
la  Souveraineté  du  Conquérant  même  foit  lép;icime  ,  il  efl  ncceflairc 
que  le  confentement  &.  les  homages  folemnels  des  Peuples  la  con- 
firment. 

§•    22. 

La  Souveraineté  efl  le  Pouvoir  Mfohl  de  diriger  les  volantes  ^  les  actions  de  Dcfinr- 
tous  les  Membres  d'un  Corps  Politique  ^  pour  le  bien  de  l'Etat.  Il  s'enfliit  de  caraVr 
cette  définition  que  (i^.)  la  perfonne  (ou  le  Corps  de  l'Etat)  enrcsds^â 
qui  réfide  la  Souveraineté,  doit  être  indépendante,  fans  être  tenue  de  ^'^»,''"^- 
rendre  compté  de  Ai  conduite  à  qui  que  ce  foit  ici  bas.  On  objeftera  "*^  ^' 
peut-être  qu'en  Angleterre  le  Roi,  que  h  Nation  même  appelle  foii 
Souverain ,  eil  obligé  de  rendre  compte  au  Parlement  de  les  allions  ; 
mais  on  répond  que,  dans  la  Grande-Bretagne,  la  Souveraineté  réfide 
dans  la  perfonne  du  Roi  uni  avec  fon  Parlement,  ce  qui  ne  fait  qu'un 
Corps  d'Etat  enfemble  ,  qui  eft  hors  d'aêlivité  des  qu'il  efl:  divifé  ;  (2^) 
Que  la  PuilTance  Souveraine  efl;  aii-defl\is  de  toute  Loi  Humaine  ou  Ci- 
vile; Car  tout  Souverain  a  le  pouvoir  Légidatif.  Donc  l'origine  & 
la  durée  des  Loix  dépendcnL  <ic  la  volonté  du  Souverain;  ainfi  le  Sou- 
verain n'y  fçauroit  être  foumis;  autrement  il  feroit  Supérieur  de  lui-mê- 
me, ce  qui  ell  abfurde  ;  (  s''.  )  Que  la  PuilTance  Souveraine  efl:  Sacrée  & 
inviolable,  c'efl:- à-dire,  que  perfonne  n'ofe  lui  défobeïr,  ou  lui  réfiller, 
&  encore  moins  fe  révolter  ouvertement  contre  elle,  la  fuite  étant  le 
dernier  parti  qui  refl:e  à  prendre  au  Sujet  menacé  par  fon  Souverain  d'u- 
ne injure  manifefte  ;  (*)  (4°-)  Q}^^  la  Puilfance  Souveraine  efl  géné- 
rale &  indivifible  ,  enforte  qu'elle  s'étend  fur  tous  les  Membres  &  fur 
toutes  les  parties  de  l'Etat,  &  (5^.)  que  la  Souveraineté  ne  fouffre 
aucune  diminution,  ou  altération,  dans  l'exercice  de  fon  pouvoir;  à 
quoi  l'on  peut  ajouter  (6°.)  qu'elle  pofTéde /e  Domaine  é minent ,  ou  le 
Droit  de  fe  fervir,  dans  un  befoin  preiTant,  de  tout  ce  que  polTédenc 
les  Sujets,  pour  le  bien  public,  comme,  par  exemple,  d'abattre  les  Mai- 
fons ,  ou  de  détruire  les  Jardins  des  particuliers  dans  un  tems  ou  la 
Ville  efl:  alTiégée,  d'ouvrir  les  Greniers  de  ceux  qui  ont  des  grains  eu 
tems  de  famine  &c.  (t)- 

§•    23. 

Ces   caraftères  nous  font  connoitre  combien  il  ell  déraifonnable  &  SMusiu 

dan-  '"""■ 

{*  )  Puffendorff,  Devoirs  de  V Homme  çîr  du  Citoyen,  Liv,  II.  Chap.  IX. 

{-\)  Yoycr,  PufFcndoiIT,  Droit  dt  la  Nuture  &  des  Gens.  Lit.  VIII.  Cb»p.Y.  §.  7. 
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dangereux  de  permettre,  dans  un  Gouvernement,  rintrodu6lion  de  ce 
que  les  Politiques  nomment  Status  in  Statu,  Ils  entendent  par-là  cet  abus 
infigne  qui  a  lieu  quand  le  Souverain  tolère  qu'une  autre  Puiffance ,  fait  Ecclé- 
fiajliqiie ,  foH  Civile,  ou  même  quelque  Société  particulière,  quelque  Corps  de  Mé» 
tier ,  exerce  fur  une  partie  des  Sujets  de  l' Etat  un  pouvoir  Légijlati}  ^  CoaC' 
tif,  qui  ne  doit  être  réfervé  qu'au  Souverain  feul.  Une  pareille  indulgen- 
ce ne  Tçauroit  manquer  d'avoir  les  fuites  les  plus  funelles.  On  n'en  voit 
point  d'exemple  plus  frappant,  ni  plus  odieux,  que  dans  rétabliflTement 
L'inquifi-  de  rinquifition  Romaine.  Ce  Tribunal  abominable  dont  les  Principes 
"""•  Sanguinaires  font  fi  oppofés  aux  Principes  Sacrés  de  la  Religion  Chré- 
tienne &  à  l'idée  que  nous  devons  nous  former  de  la  volonté  d'un  Dieu 
de  Paix  &  de  Miféricorde,  a  étendu  fa  cruelle  Domination  fur  l'Efpagne, 
fur  le  Portugal,  &  fur  quelques  autres  contrées  de  l'Europe.  Voyons 
quelles  en  font  les  conféquences.  L'Ignorance  &  la  Superflition,  qui  font 
les  fondements  de  cet  affreux  édifxce,y  tiennent  comme  enchaînées  la  rai- 
fon  &  la  Religion  éclairée.  Le  danger  que  l'on  y  court,  lorfqu'on  rai- 
fonne,  abrutit  l'efprit  des  Peuples.  Ce  rétrécifTement  de  l'efprit  géné- 
ral d'une  Nation  étouffe  l'induftrie.  Le  défaut  d'induflrie  appauvrit 
l'Etat,  même  au  milieu  des  richeffes  de  l'Europe  &  de  l'Amérique.  Les 
Inquifiteurs,  Sangfues  cruelles,  achèvent  de  tirer  l'Or  &  l'Argent  des 
Peuples  pour  l'envoyer  à  Rome,  ou  l'enfévelir  dans  des  Monaftères;  ie 
Citoyen  même  le  plus  honnête  homme,  le  plus  digne,  ell  dans  un  danger 
continuel  de  fe  voirtrainé  atout  moment  devanc  ce  cruel  Sénat,  de  paf- 
fer  fa  vie  dans  les  fers  ,  d'avoir  fes  biens  confifqués,  ou  de  périr  fur  le 
lîucher.  Et  pour  quel  but  toutes  ces  horreurs?  Parce  qu'à  prendre  les 
chofes  au  pis,  cet  homme  cherche  une  autre  route  que  celle  qu'en- 
feigne  l'Eglife  Romaine,  poiu-  s'approcher  de  fon  Dieu  &  obtenir  le 
Paradis.  Les  Rois,  dans  ces  pai's,]  n'y  font  plus  les  feuls  Maitres  de 
leurs  Sujets;  ils  font  eux-mêmes  fur  un  Trône  chancellant.  S'ils  éten- 
doient  leurs  bras  pour  frapper  ,  pour  détruire ,  cette  Idole,  la  Super- 
ftition  armeroit  foudaincment  mille  bras  Fanatiques  contre  eux.  Le  Fer 
&  le  Poifort  ne  fcroient  point  épargnés.  De  telles  inventions  Monftrueu- 
fes  fubfiflent,  un  pareil  Status  in  iïafzf  efl  toléré  dans  le  Syil^-^iéclej, 
Quelle  honte  aux  yeux  de  laPofléritd!  ■•...■  V  :    :   r: 

§•    24. 

DroitsRé-  y\pREs  avoir  parlé  de  la  Souveraineté  &  de  fcs  cara6léres,  vo'ions 
^"*'  quels  font  fès  Droits.  Les  Politiques  en  comptent  huit,  qu'ils  nomment 
Droits  Régaux,  Regalia,  ou  jtura  Majeflatica.  i».  Le  Droit  de  la 
Légijlation,  2V.  le  Pouvoir  Judiciaire,  -30.  Le  Droit  d'établir  des  Magijlrats 
fubalternes  &  de  difpofer  de  toutes  les  Charges  dé  l'Etat,  40.  le  Droit 
d'exiger  de  Impôts  &  des  SubOdes ,  So-  le  Droitde  déclarer  la  Guerre  t 
6°.  Je  Droit  défaire  la  Païx,  7°.  Le  Droit  de  conclure  de!  Mianccs,  8°.  le 

Droit 
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Droit  d'envoyer  des  Jjnbqffadeitrs  (^*).  Cette  dilliiKSlion  une  fois  re- 
çue, &  uficée  chez  tous  les  Auteurs  Politiques,  ne  nous  permet  pas  de 
la  changer.   Les  principes  d'ailleurs  en  font  fondés  dans  la  Nature. 

Tous  les  Citoyens  ayant  dépofé  entre  les  mains  d'une  feule  perfon-  Légifla- 
ne,ou  d'une  AfTeniblée  ,' l'Autorité  Souveraine  ,il  faut  ncceirairementque  Pouv^r 
celle-ci  ait  le  droit  de  prefcrire  des  règles  générales  &perpétuelles  félon  Coaitif. 
lesquelles   chaque  Membre   de  la  Société  doit  fe  conduire;  &  c'efl  ce 
qu'on  apelle  Loix.   Il  feroit  inutile  ,  &  même  rifible  ,  fi  quelqu'un  avoit 
le  pouvoir   de  faire  des  Loix  fans  poiléder  celui  de  fe  faire  obéir  & 
d'infliger  des  peines  aux  contrevenants.     C'efl:  ce  qu'on  nomme  le  Fou- 
"noir  Cuaâif,   qui  efl:  une  fuite  naturelle  &  inféparable  du  Droit  de  Lé- 
gillation. 

§.    2(5. 

Avec  quelque  précifion  &  quelque  clarté  que  les  Loix  ayent  été  '['°"^'°''' 
dreflees,  il  n'ell  pas  poffible  de  prévoir  tout,  &  l'interprétation  efl  tou- 
jours équivoque.  La  Jurisprudence  d'ailleurs  n'èfl ,  dans  le  fonds ,  que 
l'arc  d'apliquer  chaque  cas  qui  fe  préfente  à  la  lettre  de  la  Loi  qui  lui 
convient,  oïl  de  juger  ce  que  les  Loix  règlent  en  telle  rencontre.  Tout 
cela  ell  trop  arbitraire,  &  ti-op  incertain  pour  fabandonner  aux  lumiè- 
res de  tous  les  Citoyens.  Delà  nait  le  pouvoir  Judiciaire  du  Souverain , 
lequel  cependant  ell  fujet  à  une  réilriftion  que  nous  déveloperons  au 
Chap.  VL  §.  2j. 

-    •",  I  -■ 

Le  Souverain, ou  le  Corps  de  la  Nation  qui  tient  la  Souveraineté,  ne  Droit  de 
fçauroit  lui  feul  examiner  touts  les  démêlés  des  Citoyens,  adminiilrer  j'^p"*^*" 
les  Finances ,    lever  les  revenus  de  l'Etat ,   découvrir,  les  deffeins  des  piois. 
voifins,  commander  aux  Troupes,  &  pourvoir  en  tout  au  bien  public. 
Ce  n'eft  pas  là  l'affaire  d'un  homme  ,  ni  d'une  feule  Aflemblée.     Il  faut 
des  Magift.rats   fiibalternes,   des  Miniflres ,    des  Généraux,    des  OfE- 
ciers.     Le  Droite  de  les  nommer  eil  ce  qu'on  apelle  J'us  Magifiratuum ,  qui 
feul  efl  réfervé  au  Souverain. 

Ti.'"    r  .  y')i    ,  ?,rir)f  ;,-■■ 

t.'ENxa£TiEN  de  l'Etat  exige  des  dépenfes,  &de  très  grandes  dé-  Droit.?* 

penies.  subfides, 

(•  )  JujLe£uni,  JudiiifrHm ,  Mapjfratuum,  Tribtitorum ,  Belli,  Pacis,  FadtfHtn,  Lfga- 
ttrimi. 
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penfes.  Qui  eft- ce  qui  les  fournira,  fi  ce  n'efl;  l'Etat  même  ?  Le  Sou- 
.verain  n'a  point  de  Mines ,  ni  de  Tréfors  inépuifables  ,•  au  contraire  ,  il 
a  befoin  d'être  entretenu  lui-même,  &  payé  à  proportion  de  la  Charge 
infiniment  pénible  qu'il  occupe,  &  de  la  magnificence  à  laquelle  il  eft 
obligé  par  Ton  rang.  Il  s'enfuit  donc  que  le  Souverain  eft  feu!  en  droit 
de  lever  des  Impôts  &  d'exiger  des  Subfides  de  fes  Sujets. 

§.    29. 

Droit  de  A  confidércr  im  Corps  Politique  ou  une  Société  dans  fon  état  naturel 
iaGueiTe..<S^  primitif,  il  eft  évident  que  le  Souverain  feul  eft  en  droit  d'affembler 
&  d'armer  touts  les  Citoyens  pour  la  défenfe  commune;  &  c'eft  ce 
qu'on  apelle  le  Droit  de  faire  la  Guerre.  Depuis  l'introdudion  des  Ar- 
mées &  des  Soldats  conftanment  Coudoyés  {perpetmis  Miles ^  ,  il  eft  éga- 
lement clair  qu'une  des  premières  fondions  du  Souverain  confifte  à  veil- 
ler à  l'entretien  &  à  la  difcipline  des  Troupes,  &  à  s'en  fervir  au  be- 
foin contre  les  Ennemis  de  l'Etat. 

Droit  de       Du  Droit  de  faire  la  Guerre  s'enfuit  naturellement  celui  de  conclure 

ki'aix.     ]a  Paix.     Une  Puiffance  qui  auroit  perpétuellement  les  armes  à  la  main 

fuccomberoit  tôt  ou  tard.      Le  Souverain  feul  eft  capable  de  juger  du 

moment  de  l'apropos,    &  des  conditions  auxquelles  il  eft  avantageux 

pour  l'Etat  de  faire  la  Paix  avec  fes  Ennemis. 

Droit  Les  Traités  &  les  Alliances  fe  font  en  têms  de  Paix  &  de  Guerre 

cé^&^'îé   ^^'^^  ^'^^  autres  PuilTances  ,  pour  s'alTurer  d'un  fecours  mutuel ,  au  be- 
Traitcs.    foin,  &  pour  faciliter  le  commerce  réciproque  de  fervices.     Les  avan- 
tages qui  en  réfultent  tournent  au  profit  de  l'Etat,  mais  il  n'apartient 
naturellement  qu'au  Souverain  feul  de  les  contrafter. 


§•  3 


<2. 


des, 


Droit  des  Enfin  le  Droit  des  Gens  nous  explique  clairement  les  raifons  pour 
Ambaflâ-  lesquelles  le  Souverain,  ou  l'AfTemblée  revêtue  delà  Souveraineté,  eft 
feul  en  Droit  d'envoyer  des  Ambafladeurs ,  ou  des  Miniftres  publics ,  à 
une  autre  Puiflance ,  fi  l'on  veut  qu'ils  jouifient  de  touts  les  Privilèges 
que  leur  accordent  les  Conventioiis  ,  foit  tacites ,  foit  exprelTes ,  que 
les  Peuples  ont  faites  entre  eux  pour  les  Ambaflades  réciproques. 


§.  33-  QUANI? 
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ram. 


Quand  on  réfléchit  fur  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  quand  on  confi-  Frem 
dère  cous  les  Droits  de  la  Souveraineté,  il  cfl  certain  qu'on  ne  peut  que  [-abus^u 
s'étonner  du  Pouvoir  immenfe  que  les  hommes  ont  donné  à   d'autres  Pouvoir 
hommes  fur  leurs  vies  &  fur  leurs  aftions.     Renoncer  à  la  Liberté  na- 1""^^' 
turelle!  N'agir  déformais  que  félon  la  volonté  d'autrui  !  Soumettre  fon 
exiflence,  fes  biens,  fes  Enfans  à  un  Maitre!  Quel  mots  !    Quelle  ma- 
tière à  réflexion  !  Heureufcment  pour  le  genre  humain  que  les  dangers 
de  cette  autorité  font   contre-balancés  par  d'autres  confidérations  qui 
peuvent  confoler  &  rafliirer  les  hommes;  Par  exemple, que  la  Providen- 
ce n'a  permis  que  rarement  qu'il  s'élevât  de  ces  fléaux  des  Peuples,  de 
ces  Monftres  qui  ont  abufé  à  l'excès  de  leur  Pouvoir  ;    Que  les  intérêts 
des  Princes  font  immédiatement  liés  avec  ceux  de  leurs  Sujets;   que  par 
conféquent  un  Tiran  achevé  ,  qui ,  de  gaieté  de  cœur,extermineroit  les 
hommes,  ou  les  dépouilleroit  de  tous  leurs  biens,  n'efl  presque  qu'un 
Etre  deraifon.     En  agir  ainfi,  ou  briller  fes  Palais,  détruire  les  Arbres 
de  fon  jardin,  jetter  fes  Tréfors  dans  la  Mer,  feroit  faire  précifément 
la  même  chofe  ,  &  ne  pourroit  être  confidéré  que  comme  l'ouvrage  d'un 
Infenfé,  que  les  Peuples  feroient  en  droit  d'enfermer,  pour  fon  bien  & 
pour  le  leur.     Un  Prince  fage,   au  contraire,  efl  toHJours  humain.    Il 
fent  que  fes  devoirs  envers  l'Etre  Suprême,  envers  fes  Sujets ,  envers 
Soi-même, &  par  rapport  à  fa  propre  gloire,  l'obligent  à  rechercher  tout 
ce  qui  peut  tendre  à  l'avantage  de  la  Société  qu'il  gouverne ,  &  qu'il 
n'y  a  que  ce  moyen  pour  rendre  fa  Puiflance  formidable  &  confiante , 
tandis  que  les  Tirans  vivent  dans  une  inquiétude  perpétuelle,  &  finis- 
fent  tous  comme  les  JNérons. 


§■ 


o 
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Les  Vertus  les  plus  effentielles  des  Souverains  font  la  Juflice  &  la  Démar- 
SagelTe.     En  effet,  dès  qu'il  fe  préfente,  dans  le  Gouvernement  des  tiqu«^dt" 
Etats-,  quelque  affaire  qui  demande  une  délibération ,  il  faut  naturelle-  teimmecs 
ment  faire  cette  queftion;  La  démarche  eft-cUe  ni  fie,  eft-eUe  utile?   On  ne  S^'''^^'^" 

r  ■       !•'  1  1-    •  A  1-1         ni'  .  Jtice  (X 

fçauroit  Icparer  ces  deux  conditions,  vu  qu  il  eft  démontre  que  toute  l'utiiitc 
utilité  qui  n'efl:  pas  fondée  fur  la  Juflice  ne  fait  qu'en  impofer  par  une 
apparence  fpécieufe.  L'Equité  &  le  Droit  décident  la  première  propo- 
rtion ,  la  Prudence  règle  la  féconde.  Il  s'enfuit  donc  que  l'Homme 
d'Etat  doit  s'apliquer  à  connoitre  ce  qui  efl  jufte  &  ce  qui  efl  utile  dan« 
les  Affaires  publiques.  La  connoiffance  de  ce  qui  efl  jufle  fe  puife  dans 
les  Sciences  que  nous  avons  indiquées  comme  préliminaires  (Chapitre  IL), 
&  le  bon  efprit  fçait  en  faire  une  fage  apîication.  La  connoiffance 
de  ce  qui  efl  utile  à  l'Etat  nous  efl  enfeignée  principalement  par  la  Po- 
litique. 

Tome  /.  E  5.  35.  Quel- 
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§•   35- 

L»t>oc-       QuEi,Q.UE  étendu,  quelque  précis  qu'on  foit  en  traitant  une  Scien- 
'""^f"^  ce,  il  n'efl  pas  polTible  d'y  faire  entrer  touts  les  détails  du  Siflêmc  gé- 
n'epiufTc    néral.     Auffi  la  Politique  ne  prétend-elle  point  nous  apprendre  ce  qu'il 
Bas  tous     efj;  avantageux  de  faire  dans  chaque  cas   particulier  qui  peut  furvenir. 
Elle  fe  contente  de  prefcrire  des  règles  générales  dont  on  peut  faire  une 
jufte  &  fage  aplication  en  chaque  rencontre.     Elle  fe  partage  en  cinq 
branches  fous  lesquelles  on  peut  comprendre  naturellement  tout  ce  qui 
peut  tendre  à  l'utilité  de  l'Etat  fans  exception.     Celui  qui  veut  s'inftrui- 
re  dans  cette  Science  doit  bien  remarquer,  &  bien  retenir  ,   cette  divi- 
lion,  puisqu'elle  fervira  de  baze  à  la  Méthode  que  nous  allons  fuivrc 
pour  ranger  chaque  objet  de  cette  vafbe  étude  dans  le  lieu  qui  lui  con- 
vient, &  en  faire  un  Siftème  auffi  complet  que  la  matière  en  elle-mê- 
me, la  nouveauté  du  fujet,  &  nos  foibles  talens  le  permettront. 


§■ 


36. 


Les  cinq    Premier  Objet ,        Il  faut  polir  la  Natîdn  que  l'on  doit  gouverner. 


.  Politi- 
que. 


Second  Objet ,        Il  faut  introduire  un  bon  ordre  dans  l'Etat,  y  entretenir  la 
Société  ,  &?  y  faire  ohferver  les  Loix. 

Troifième  Objet,    Il  faut  établir  dans  F  Etat  une  bonne  ^  exa^e  Police.. 

Quatrième  Objet ,  Il  faut  faire  fleurir  TEtat  6?  Is  rendre  opulent. 

Cinquième  Objet,  Il  faut  rendre  l' Etat  formidable  en  lui-même ,  ^  refpeêia- 
ble  à  fcs  voijins. 

Ce  cinq  Objets  font  d'une  telle  importance ,  qu'ils  exigent  un  examen 
détaillé, puisqu'ils  conftituent  tout  le  Siftème  de  la  Science  que  nous 
avons  entrepris  de  traiter.  C'eft  à  quoi  font  confacrées  les  recherches 
que  nous  allons  faire  dans  les  Chapitres  fuivans  qui  formeront  la  premiè- 
le  Partie  de  cet  Ouvrage. 


#% 


Je  %ï^câ^  ^ 
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CHAPITRE      IV. 

De  la  Manière  de  polir  une  Nation. 

§.  I. 

IL  efl  des  Efprits bizares  qui  foutiennent  qu'une  Nation,  vivant  dans  Préjugé 
la  fimplicité  de   l'état    de   Nature ,    ayant  peu  de  befoins  ,   fans  haïr  j^'" 
mœurs  &  fans  politeffe  ,  tels  à  peu  près  qu'etoient  les  Ruffes  avant  l'etat  de 
Pierre  I.  efl  préférable  à  une  Nation  policée  &  maniérée  comme  la  Fran-  ^""*'*- 
çoife  ,    l'Angloife  &c.     C'efl  foutenir ,    dans  le  fonds,   que  la  Fièvre 
quarte  vaut  mieux  que  la  fanté.     Mais  comme  on  ne  manque  pas  de  dé- 
fendre cette  opinion  paradoxe  par  des  argumens  fpécieux ,  qui  parois- 
fent  Philofophiques ,  &  qui  ne  font  que  féduifans  ,  nous  nous  fervirons 
de  cette  occafion  pour  toucher  légèrement  les  principaux  avantages  qui 
en  revienent  à  l'Etat  quand  le  Peuple  efl;  civilifé.    Le  Lefteur   poura 
les  comparer  avec  ceux  qui  réfultent  de  la  Barbarie,   «Se  employer  les 
lumières  de  la  faine  raifun  pour  juger  enfuice. 

§.  1. 

Une   Nation   policée  efl  infiniment  plus  facile  à  gouverner  qu'un  Polir  une 
Peuple  farouche.   Les  confpirations  &  les  révoltes  y  font  moins  à  crain-  ?i^|^°"' 
dre  ;  les  châtimens   n'ont  pas  befoin  d'y  être  fi  rigoureux,  &  le  Czar  îcs  fond" 
Pierre  n'auroit  pas  été  contraint,  pour  exterminer  les  Strelits,  d'employer  mentsde 
des  moyens  qui  font  frémir  fhumanité,  s'il  avoit  trouvé  des  Sujets  plus  heur&'de 
policés;  Car  dés  que  les  Principes  manquent  aux  hommes,  il  faut  des  ftgloirfi 
Suplices  cruels  pour  les  tenir  en  bride.     Dans  un  Etat  policé,  il  y  a  une 
liaifon  entre  les  différentes  branches  du  Gouvernement  qui  entretient  le 
tout  dans  une  harmonie  perpétuelle ,  &  qui  prévient  toutes  les  révolu- 
tions foudaines&funefles.     Quiconque  dit  une  Nation  pohe,  dit  une 
Nation  chez  laquelle  les  befoins  font  fort  multipliés,  &  ces  befoins  font 
la  fource  de  l'induflrie  qui,    à  fon  tour,   devient  la  Mère  des  beaux 
Arts,  des  Sciences,  des  Arts Méchaniques,  &  du  Commerce.     La  réu- 
nion de  touts  ces  objets  fait  la  félicité  de  l'Etat  ;  &  un  païs  fi  heureux 
ne  manque  pas  d'être  fréquenté  par  un  grand  nombre  d'étrangers  voya- 
geurs dont  la  dépenfe  concourt  à  l'enrichir.     Le  bon  goût  s'y  introduit: 
en  toutes  chofes,  l'efprit  s'y  cultive,  les  grands  hommes  en  tout  genre 
fe  forment,  la  vie  y  devient  plus  douce  &  plus  heureufe.     Le  Com- 
merce fait  naitre  des  liaifons  avec  les  autres  Peuples ,  &  enfin  un  Etat 
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où  la  Nation  efl  polie  joiie  un  autre  rôle  dans  le  Monde ,  &  chez 
la  Poftérité  ,  qu'un  Etat  plus  ou  moins  barbare.  L'expérience  de 
touts  les  Siècles  confirme  ce  que  nous  venons  d'avancer  ;  Mais  il 
s'en  faut  de  beaucoup  que  nous  ayons  rapporté  toutes  les  préroga- 
tives d'un  Peuple  Poli  fur  un  Peuple  Sauvage.  Cet  examen  demand:roit 
un  Volume  ;  nous  renvoions  le  Lefteur  à  ce  que  les  Montesquioux  ,  les 
Voltaires,  Tes  Melons,  &  tant  d'autres  illuftres  Auteui"^  de  l'Europe 
moderne,  ont  dit  fi  ingcnicufement  &  avec  tant  de  vérité  fur  cette  ma- 
tière. 


§ 


Ilefta-  La  première  règle  delà  Politique  eft  donc,  qu'il  faut  polir  fa  Nation, 
que'îc  bas  c'eft-à-dire ,  étendre  les  lumières  de  l'efprit  &  former  le  cœur  du  Peiir 
Peuple  pie  à  des  mœurs  douces,  opération  que  les  Latins  expriment  û  bien 
iBftnfit°"  P^""  '^  parafe  ad  Urbanitatcm  informare.  Les  Légillateurs  anciens  &  les 
Politiques  modernes  ont  fouvent  agité  la  queflion,  s'il  eft  avantageux 
pour  l'Etat  d'inftruire  la  plus  baiTe  &  la  plus  nombreufe  clafle  des  Ci- 
toyens,  comme  lesPaïfms,  les  Ouvriers,  les  fimples  Soldats,  ou  s'il 
vaudroit  mieux  les  laifler  dans  une  parfaite  ignorance?  Ceux  qui  font 
du  dernier  avis  allèguent,  pour  raifons  que  ces  efpèces  d'hommes  ne 
font  dans  le  Mondéque  pour  faire  nombre ,  qu'on  ne  doit  les. regarder  que 
comme  des  Machines ,  que  la  Société  a  befoin  de  leurs  bras  &  non  de 
leurs  tètes,  que  les  connoilTances  qui  leur  font  données  ne  fervent 
qu'à  leur  mettre  mille  vaines  fpéculations  dans  l'efprit,  dont  il  ne  leur 
fçauroit  revenir  aucune  utilité,  que  ces  fpéculations  les  mènent  à  rai- 
fonner  fur  les  Affaires  publiques,  &  enfin  à  troubler  l'Etat ,  ou  du-moins 
à  les  dillraire  de  leurs  travaux  néceflaires  &c.  Mais  on  peut  dire  ici 
avec  un  grand  Poëte,  Efimodus  in  rébus  ,  funt  certi  denique  fines  ;  ^c.  Car 
d'abord  il  y  auroit  une  efpèce  de  cruauté  à  laiffer  tant  d'hommes  dans 
un  abrutiffement  ftupide,  dès  qu'on  efb  à  même  de  les  en  tirer  ;  &  en 
fécond  lieu  ,  par  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  dans  le  Paragraphe  précé- 
dent, on  voit  que  la  profpérité  de  l'Etat  même  dépend  de  la  Politeffe  gé- 
nérale qui  règne  dans  une  Nation.  Or  cette  Politeffe  ne  fçauroit  exi- 
iier  fi  tout  le  Peuple  n'eft  civilifé  ,  c'eft-à-dire ,  s'il  n'eft  inftruit  à  un 
certain  point,  s'il  n'a  pas  l'efprit  &  le  cœur  formés.  Il  feroit  abfurde 
de  vouloit  enfeigner  aux  Païfans,  ou  dans  les  petites  Ecoles  ,  des 
matières  Philofophiques ,  des  Langues  étrangères  ,  des  Sciences  ab- 
flraites.  Mais  tout  Citoyen  a  droit  de  prétendre  qu'on  l'inftruife  de 
fes  devoirs  envers  l'Etre  Suprême ,  envers  lui-même  ,  envers  la  Socié- 
té, &  qu'on  lui  aprènne,  quoi  qu'imparfaitement,  de  certains  Arts  dont 
%  ne  fçauroi:  presque  fe  paffer  dans  Ja  vie  commune. 


g.  4-  II. 


POLITIdUES. 
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Il  ne  s'agit  pas  feulement  de  civilifer  une  Nation  barbare,  fi  la  Pro-  DitTdren- 
vidence  nous  apelie  à  la  gouverner ,  mais  il  efl  auflî  du  devoir  des  Sou-  ^^  "^"^ 
verains  d'entretenir  dans  la  Politefle  une  Nation  qui  efl;  déjà  civilifée.  '&  i^rré-* 
•Dans. le  prémiercas,  les  moyens  qu'on  employé  peuvent,  avec  raifon  ,  ten'ii.'Ur- 
:être  plus  vigoureux  ,  plus  puiflants,  &  plus  foutenus  par  la  force  coac-  ''*""^- 
tive  ,  que  dans  le  fécond.     En  cette  matière  il  faut  toujours  revenir  à 
l'exemple  de  Pierre  I.     Ce  Prince  habile  rit  des  efforts  prodigieux  pour 
mettre  fes  Ruffes  au  niveau  des.  autres  Peuples.     Il  falut  les  contrain- 
dre ,  presque  la  bayonette  au  bout  du  fufil,  à  fe  faire  raferla  Barbe,  & 
.à  aprendrc  les  Arts  Méchaniques.     Ce  parti  étoit  figement  pris.      Chez 
un  Peuple  encore  barbare,  il  étoit  néceifaire  de  heurter  de  front  les  pré- 
jugés ;  chez  une  Nation  polie  il  faut  empêcher,  par  des  opérations  plus 
douces ,  qu'il  n'en  naifle. 

■  §■  5- 

L'Edtjcation  efl;  donc  le  Principe  de  la  Politefle  nationale.  On  EJucatio» 
entend  par  là  les  foins  qu'on  prend  pour  cultiver  Fefprit  de  la  jemwjje ,  foit  ngjfç-^^"" 
pour  ta  Science,  foit  pour  les  mœurs.  Comme  il  y  a  différens  états  dans  la 
Société,  il  faut  que  l'éducation  d'un  enfant  foit  conforme  à  l'état  où  il 
efl  né ,  &  au  métier  pour  lequel  fes  parcns  peuvent  naturellement  le  de- 
fliiner.  Il  feroit  ridicule  &  même  dangereux  pour  l'Etat  de  permettre 
que  tous  les  enfans  de  Païfans  fufllnt  élevés  comme  des  Gentils-hom- 
mes. Les  uns  doivent  avoir  po^ir  objet  d'aquérir  dts  forces  corporel- 
les, beaucoup  d'aptitude  pour  les  travaux  Méchaniques,  de  la  fimplici- 
té  dans  les  mœurs,  de  h  docilité  dans  la  conduite,  une  réfignation  à 
pouvoir  fe  pafler  des  chofes  fupei-fluës ,  &  ainfi  du  refle.  L'objet  de 
l'éducation  du  Gentil-homme,  au  contraire,  efl;  le  courage  de  l'efprit 
&  du  cœur,  les  talens ,  les  Sciences,  la  Politefle,  l'aménité  dans  les 
manières,  la  connoiflance  &  l'ufage  du  Monde,  &c.  C'efl  auxparens 
ou  à  ceux  qui  tiennent  leur  place,  à  prendre  férieuftment  à  cœur  l'éduca- 
tion de  leurs  enfans.  On  peut  s'en  occuper  dans  tous  les  inflians  de  la 
vie.  Un  reproche,  une  leçon  ,  un  mot  dit  àpropos ,  laiflle  toujours  quel- 
que impreflion  dans  un  jeune  efprit  ;  &  elle  peut  fe  donner,  foit  dans 
la  maifon  paternelle,  foit  dans  les  Ecoles  ou  Clafles  publiques.  11  apar- 
tient  au  Souverain  d'être  attentif  à  ce  qu'il  n'y  ait  point  de  relâchement 
général  dans  ce  devoir  efltntiel  des  Pères  de  famille,  vu  que  la  bonne 
éducation  fait  les  bons  Sujets. 

§.  6. 

Les  plus  petits  Villages,  comme  les  plus  grandes  Cités,  doivent  e»o1ïs.    ' 
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■  zvoïT  leurs  Ecoles.     C'eft  au  Département  des  Affaires  Eclefiafliques  â 
veiller  qu'elles  foient  toutes  pourvues  de  bons  Maitres,  bien  réglées,  & 
bien  entretenues.     Dans  les  Villes ,  Ils  principaux  du  Clergé  de  chaque 
ParoiiTe ,  &  à  la  Campagne  les  Curés  des  Villages  doivent  être  chargés 
de  i'infpeftion  particulière  de  leurs  Ecoles.      11  faut  que  la  vifite  s'en 
fafle  de  tems  en  tems.     Il  efl  néceflaire  d'examiner  les  talens  &  la  con- 
duite des  Maitres,  les  Livres  dont  il  font  ufage  dans  leurs  leçons  ,   les 
progrès  de  la  jeunefle ,    &  réprimer  févérement  les  abus  qui  ne  maa- 
quent  pas  de  s'introduire  dans  ces  pieux  établiflemens.     Ala  Campagne, 
il  ne  faudroit  enfeigner  dans  les  Ecoles  que  ce  qui  apartient  à  la  con- 
noiflance  de  Dieu  &  de  la  Religion  félon  la  Doftrine  reçue  danslepaïs, 
&  fur  un  Cathcchifme  aprouvé  par  le  Souverain ,   le  chant  des  Canti- 
ques, la  Lefture,  l'écriture,  à  chiffrer,  &  s'il  étoit  poffible  les  élemens 
de  la  Méchanique.     Tout  le  refte  efl  fuperflû  pour  le  Païfan.     Dans  les 
Villes,  je  voudrois  qu'on  allât  un  peu  plus  lom,  &  qu'on  y  joignit  une 
infhruttion  des  principes  du  Deffein  &  des  Arts  Méchaniques  les  plus 
nécelTaires,   afin  que  les  enfans  puflfent  de  bonne   heure  fe  former  le 
goût,  fe  rompre  la  main  à  ce  travail,  &  prendre  au-moins  quelque  tein- 
ture d'une  chofe  qui  leur  efb  fi  utile  dans  tous  les  Métiers  qu'ils  peuvent 
entreprendre  dans  la  fuite.     Tous  les  Pères  de  famille,  qui  ne  font  pas 
en  état  de  faire  inflruire  leurs  enfans  dans  la  maifon ,  doivent  les  en- 
voïer  à  ces  Ecoles  publiques;  &  il  feroit  jufle  de   punir    des  parents 
qui,  par  avarice,  ou  par  négligence,  fe  foullrairoient  à  un  dévoir  fi 
effentiel. 

§•  7- 

ciaiTés  Bc  Outre  les  petites  Ecoles ,  il  efl  nécclTaire  d'établir  encore  dans  cha- 
étudede  _yg  Yiiie  des  Collèges  diftribués  par  ClafTes  ,  dans  lefquelles  on  enfei- 
Ma^ernfr  gne  à  la  jeunefle  les  Langues  &.  les  Humanités ,  &  où  on  la  fait  mon- 
''•  ter  comme  par  degrés  aux  Sciences.     La  plus  baffe  de  ces  ClafTes  doit 

être  deftinée  à  l'étude  de  la  langue  Maternelle.  Rien  ne  donne  une 
plus  favorable  idée  de  la  Politeffe  d'un  païs  que  quand  les  Citoyens  en 
général  s'expriment  bien  &  noblement;  &  il  y  a  mille  oçcafions,  fur- 
tout  dans  les  Républiques,  où  un  particulier  efl  obligé  de  parler  en 
public,  &  où  la  Science  de  fa  Langue  devient  par  conféquent  indifpen- 
fablc.  On  ne  fçauroit  entendre  fans  admiration  avec  combien  de  net- 
teté &  d'élcgance  le  gros  de  la  Nation  s'énonce  en  Angleterre.  Il  eft 
honteux ,  au  contraire,  que  tout  un  Peuple  parle  un  jargon  barbare  &  grof- 
fier.  En  général  la  policefTe  du  langage  forme  un  grand  préjugé  en  fa- 
veur de  celle  de  la  Nation.  Un  jeune  homme,  d'ailleurs,  en  apprcn- 
nant  k-s  règles  de  fa  propre  Langue,  fe  met  en  même  tems  au  fait  de 
tout  le  Siflèmc  de  la  Grammaire,  &  fe  prépare  par  là  à  faifir  bien  plus 
facilement  les  autres  Langues  Sjavantes  qui  lui  font  enfeignées  dans  le» 
ClalTcs  fuivantes.     Le  Souverain  doit  donner  beaucoup  d'attention  à  ce 
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que  ces  ClafTes  foient  pourvues  d'habiles  gens  qui  y  inftruifent  la  jeu- 
nefle,  &  qui  fâchent  lui  inculquer,  avec  les  Sciei\ces,  les  priiicipes  de  la 
Vertu  &  d'une  bonne  Morale. 

§.  8. 

En  Allemagne  on  nomme  Gymnafium  ce  qui  n'eft  proprement  que  la  Collègtr. 
première  Clafle  ou  la  ClalTe  Tupèrieure  d'un  Collège.  C'efl  ici  qu'on  pré- 
pare plus  particulièrement  les  jeunes  gens  pour  pouffer  avec  fucccs  leurs 
études  dans  lesUniverfitès.  Cet  établiffement  ell  admirable.  On  y  pla- 
ce un  Régent  &  quelques  Profeffeiirs  qui  font,  pour  l'ordinaire,  des 
perfonnes  de  f^avoir  &  de  mérite.  Ils  font  obligés  d'expliquer  à  leurs 
Ecoliers  les  meilleurs  Auteurs  ClaiUques,  tant  Poètes  que  Profateurs,  non 
pour  la  fimple  intelligence  Grammaticale,  qui  leur  a  déjà  été  donnée  dans 
les  Claffes  précédentes,  mais  pour  les  beautés  foncières  tant  de  la  matiè- 
re que  de  l'expreflion.  Cette  efpèce  de  Commentaire,  animé  par  le  dif- 
cours,  fait  une  impreTion,  fur  les  jeunes  gens,  qu'aucun  âge  n'efface, 
&  qui  fert  merveilleufement  à  leur  forrner  le  goût  pour  les  Sciences 
même  le  plus  relevées.  On  leur  enfeigne  auffi  les  élemens  des  principa- 
les parties  delà  Philofophie  ,  de  l'Hiiloire,  de  la  Géographie,  de  la 
Rhétorique,  de  laPoëfie,  &c.  De  cette  préparation  dépend  prefque 
toujours  le  fuccès  des  études  d'un  jeune  homme.  S'il  porte  à  l'Uni- 
verfité  un  fonds  d'ignurancc,  il  eil  rare  qu  il  en  rapporte  un  fonds 
d'érudition.  Il  eft  trop  tard  de  s'appliquer  aux  Sciences  préliminaires , 
quand  on  doit  avoir  l'efprit  occupé  des  Sciences  plus  fublimes.  Ceux 
qui  font  chargés  de  la  direction  des  Collèges  doivent  avoir  foin  que 
non  feulement  les  Humanités  y  foient  enfeign-ees,  m^is  auffi  enfeignées 
fans  pédanterie  &  avec  goût.  Il  eft  très  néceffaire  encore  d'introduire 
l'ufàge  de  ce  qu'on  nomme  des  JtSies  Oratoires  dans  lefquels  on  fait 
foutenir  aux  Ecoliers  quelque  Théfe ,  ou  prononcer  un  difcours  élo- 
quent, rien  n'étant  plus  capable  de  guérir  les  jeunes  gens  de  leur 
timidité  que  lorfqu'on  les  accoutume  de  bonne  heure  à  parler  en  pu- 
blic,- &.  le  Régent  en  prend  occafion  de  corriger  ce  qu'il  trouve  de 
défectueux  dans  leur  prononciation  ,  dans  leur  contenance  &.  dans 
leurs  geftes,  ce  qui  fert  infiniment  à  les  polir. 

§•   9- 

En  France,  en  Italie,   dans   les   Païs-Bas,   &  dans  quelques  autres  collèges 
païs,  les  Jèfuites    s'appliquent   avec   fuccès    à   l'inflruaion  de  'a  jeu- ^«^sjea.H 
nèfle,  &  ils  ont  établi  jiartout  des   Collèges  qui  font  divifés  en  diffé-  prouvés, 
rentes  Claffes.     C'eff  une  obligation  infigne  que  leur  doit  la  Société,  & 
qui  répare  beaucoup  ce  qui   pouroit  être   répréhénlible  dans  le  Siflè- 
me  de  leur  fondation  ou  de  ce   que  le  Public  leur  impute.     C'eff  do- 
mage  que  ces  Pères  s'obffinent  à  fuivre  la  Philofophie  Scholaftique ,  & 
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à  profefTer  ce  Verbiage  dans    leurs  Ecoles  ;    plus   grand   domage    en- 
core qu'en  Allemagne,  en  Pologne,  en  Efpagne,  en  Portugal  &  dans 
d'autres  contrées   on  ne  découvre  pas  dans  leur  Ordre  ce  génie ,  cet 
efprit  fin  &  délicat  qui   en  fait    le   caraitère   général  en  France ,  où 
certainement  on  a  vu  fortir  de  leurs  Collèges  d'habiles  fujets.     Ces  Re- 
ligieux ont  établi,  entre  autres,  l'ufage  de  faire  reprefenter  par  leurs 
R»pre(èn-  EcoIiers  dcs  Pièces  Dramatiques;  ufage  qu'on  devroit  imiter  dans  tous 
ni  ion  des  les  païs  Policés,  en  retranchant  ce  qu'il  y  a  de  pédantefque  &  de  dé- 
Drama-     feftueux  dans  CCS  fortes   de  Pièces.     Enfin  comme  les  Etats  différent 
tiiiucs.       par  leur  SLflèmes,    par  leur  Religion,    par   de  certains  établilTt-mens 
fondamentaux,  par  des  ufages  invétérés,  il  efl  impoflîble    de  prefcri- 
re ,  en  détail,  les    arangemens  qu'on  doit  faire  pour  l'Inflruftion   pu- 
blique de  la  jeuneffe.     11  fuffit  qu'on   lui  fourniffe    les  moyens  d'ap- 
prendre d'une   manière.,  ou    d'une  autre,  les  Sciences  que  nous  ve- 
nons d'indiquer. 


Acadé- 
mies des 
î>Jobles. 


§■ 


lO. 


Outre  ces  Collèges,  il  efl  bon  d'établir  encore  des  Académies  des 
Nobles,  où  les  jeunes  gens  de  qualité  peuvent  fe  mettre  en  penfion, 
&  y  faire,  non  feulement  leurs  Humanités,  mais  auffi  tous  les  exer- 
cices convenables  à  leur  naiffance  &  à  l'état  qu'ils  veulent  embraffer. 
Il  faut  les  pourvoir  d'excellents  Maîtres,  tant  pour  les  Sciences  que 
pour  les  Arts  &  les  exercices.  Les  heures  doivent  être  réglées  pour 
l'étude,  pour  la  Mufique ,  le  DefTein,  les  Mathématiques,  &  furtoiiL" 
l'Archiiefture  Civile  &  Militaire,  la  Danfe,  les  Armes  &c.  On  fait 
très  bien  de  combiner  ces  Académies  avec  celle  ou  l'on  apprend  à 
montera  Cheval,  ou  avec  le  Manège  public.  Rien  n'eft  plus  utile  à 
la  Nobleiïe  que  de  fçavoir  le  préfenter  avec  grâce ,  dompter  un  Cheval 
indocile,  ou  fe  défendre  contre  un  adverfaire  qui  en  veut  à  l'hon- 
neur ou  à  la  vie.  La  Politefie  &  les  bonnes  manières  devroient  être 
furtout  l'apanage  des  perfonnes  de  condition;  &  pour  les  y  former,  il 
faudroit,  à  de  certains  jours  réglés,  permetre  aux  Penfionaires  de 
l'Académie  des  Nobles  de  fe  préfenter  à  h  Cour,  ou  dans  les  premiè- 
res Aflemblées  de  la  Ville ,  avec  toute  la  décence  convenable  à  leur 
âge.  L'Ecole  Militaire  qui  vient  d'être  fondée  à  Vincennes,  près  de 
Paris,  l'Ecole  de  Marine  qui  effc  établie  en  Danemarc,  &  l'Académie 
Ro'iale  à  Turin,  font  des  Inftituts  qui  font  honneur  à  ces  Nations, 
à  l'Humanité  &  à  la  PolitefTe  du  XVIII.  Siècle.  Tons  les  Souve- 
rains devroient  imiter  de  fi  fages  établilTemens  Selon  leurs  facul- 
tés, la  fxtuation  de  leurs  païs,  &  l'objet  de  la  conltitution  de  leurs 
Etats. 


§.  II.  Mais 
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§.   II. 

Mais  indépendamment  de  ces  arangemens  publics ,  le  Souverain  Maitrei 
doit  encore  porter  fon  attention  à  ce  que  chaque  Ville ,  à  proportion  de  fa  ficr"*^"' 
grandeur  &;  de  fon  opulence,  foit  pourvue  de  bons  Maitres  pour  les 
Langues  vivantes  de  l'Europe,  furtout  pour  celles  qui  font  devenues 
prefque  indifpenfables ,  pour  la  Muflque,  pour  la  Peinture  &  le  Dciïein, 
pour  les  exercices  du  Corps  &c.  afin  que  les  Citoyens  qui  peuvent  avoir 
des  raifons  particulières  pour  ne  pas  envoyer  leurs  Enfans  au  Collège, 
ou  dans  des  Ecoles  publiques,  puiflent,  au-moins,  les  faire  infbruire 
dans  la  Maifon  paternelle.  Ce  foin  efl:  plus  important  qu'on  ne  croit, 
parce  que  la  profpérité  de  l'Etat  dépend  principalement  de  la  bonne 
éducation  des  Sujets. 

§.    12. 

Les  Univerfités  font  deflinées  à  l'étude  des  Sciences  qu'on  nomme  Su-  UmVcrft- 
périeures  ,  &  fous  lefquelles  on  comprend  la  Philofophie,  la  Théologie,  ^"■ 
la  Jurifprudence,  &  la  Médecine.     Ceux  qui  font  chargés  delà  Cura- 
telle des  Univerfités  doivent  avoir  foin  que  les  ProfelTcurs  enfeignent, 

I.  Dans  la  Faculté  de  Philofophie, 

L'HisToiuE  de  la  Philofophie ,  la  Logique,  la  Métaphifique,  laMo-LaPiu 
raie,  le  Droit  de  la  Nature  &  des  Gens,  les  Mathématiques,  tant  pu- ^°?h"^ 
res,  ou  Spéculatives ,  que  Pratiques,  la  Phyfique,  THiftoire  Naturelle, 
la  connoiflance  des  Mines  &  des  Minéraux,  la  Théorie  de  l'Oeconomie  tant 
des  Villes  que  de  la  Campagne  (*).  On  ajoute  encore  à  ces  Sciences 
celles  qu'on  nomme  Philologiques,  comme  l'Hifloire  Sacrée  &  Propha- 
ne,  les  Antiquités,  la  Counoiflance  des  Médailles,  &desMonnoïes  An- 
ciennes &  Modernes,  la  Diplomatique,  &c. 

IL  Dans  la  Faculté  de  Théologie, 

L'Introduction  à  la  Théologie  révélée,  la  Dogmatique,  ou  la  Théo-  LiTI 
rie  de  la  Théologie,  la  Polémique,  ou  la  Controverfe,  l'Hiftoire  Eccle- '"^sifi 
flaftiqucjtant  de  l'Ancien  que  de  Nouveau  Teflament,  l'Exégèfe,  ou 
PExplication  des  Langues  Sacrées  &  Originales  de  l'Ancien  &  du  Nou- 
veau Teftament,  l'Homélie,  ou  l'Eloquence  de  la  Chaire,  l'Herméneuti- 
que, ou  l'Art  d'interpréter  les  Ecritures ,  le  Droit  Canon  pour  les  Cas 
Confilloriaux ,  les  Privilèges  Nationaux  de  l'Eglife  ,  la  Morale  Théolo- 
gique ,  la  Théologie  Cafuiflique  &c. 

lîL  Dans  la  Faculté  de  Droit, 

L'Histoire  du  Droit  en  général,  les  Inditutions,  les  Pandeftes ,  &  LeDioi; 
les  autres  parties  du  Droit  Romain,  le  Droit  particulier  de  chaque  païs 
félon  fa  théorie  &  félon  la  coutume,  le  Droit  Féodal ,  le  Droit  Cnmi- 
nel,  le  Droit  Cambial,  ou  du  Change,  le  Droit  Canon,  le  Droit  de  la 

Na- 

(  *  )  Celleginm  O.'conomkmn ,  Urbamitn  ^  RjifticKm. 
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Nature  &  des  Gens  appliqué,   la  Jurisprudence  Légiflatoire,  ou  l'Art 
de  faire  des  Loix,  le  Droit  Pratique  des  Chambres  de  Finances  &c.  à 
quoi  l'on  ajoute  encore,    en  Allemagne,    le  Droit  Germanique,  &  le 
Procès  devant  les  Tribunaux  Supérieurs  de  l'Empire, 
u  Mé-         ly.  Dans  la  Faculté  de  Médecine , 

La  Phyfiologie ,  ou  la  connoifTance  de  la  Nature  &  du  Corps  Humain 
quand  chaque  partie  eft  dans  un  état  régulier  &  néceffaire  à  fes  fonc- 
tions ,  la  Pathologie ,  qui  apprend  à  connoitre  la  fituacion  de  chaque 
partie  du  Corps  Humain  lorsqu'il  y  a  du  dérangement,  les  Maladies, 
leurs  caufes  &  leurs  fymptômes ,  la  Matière  Médicale,  ou  la  connoiiTan- 
ce  des  remèdes  pour  chaque  Maladie,  l'Anatomie ,  la  Botanique,  la 
Chimie ,  les  Opérations  Chirurgiques  ,  le  cours  de  Médecine  Prati- 
que, (*)  &c. 

Les  Curateurs  doivent  auffi  prendre  foin  que  l'Univerfité  fafTe  im- 
primer, touts  les  fix  mois,  un  Catalogue  de  toutes  les  Leçons  que  cha- 
que ProfefTeur  veut  donner  pendant  le  prochain  Sémeflre  ,  afin  que  les 
Etudians  fâchent  à  qui  s'adreffer  pour  chaque  Science.  Il  cfl  auffi  fort 
avantageux  de  régler  les  chofes  de  manière  que  les  Profefleurs  finiflent 
avec  les  fix  mois  leurs  cours  pour  chaque  Science ,  vu  que  la  prolixité 
efl  nuifible,  que  l'Etudiant  ne  doit  aprendre  à  l'Univerfité  que  le  Siflè- 
me  général  d'une  Science,  &  que  les  parties  de  détail  en  doivent  être 
réfervées  à  fa  propre  méditation.  Il  y  a  cependant  quelques  exceptions 
à  faire  à  cet  égard,  mais  elles  font  rares. 

Police,  Indépendamment  des  Leçons  publiques  &  privées  que  les  Profeffeurs 
u(?-"s  des  donnent,  ils  font  auffi  chargés  du  foin  de  maintenir  le  bon  ordre  parmi  les 
Uonrcifi-  Membres  de  l'Univerfité.  Ils  forment  un  Sénat  qui  a  le  Droit  féparé 
'^^  de  Jurisdiftion ,   &  où  toutes  les  Affaires  importantes ,  foit  de  Police, 

foit  d'Oeconomie,  fe  décident.  C'efl;  un  très  grand  abus  de  faire  por- 
ter l'épée  aux  Etudians,  &  qui  n'efl  presque  introduit  qu'en  Allemagne. 
Tant  de  jeunes  gens  raÛemblés  caufent  mille  défordres ,  &  mille  mal- 
heurs, lorsqu'ils  font  armés.  Ils  deviennent  fanfarons  &  bretteurs  ,  au 
lieu  de  devenir  fages  &  fçavans,  ce  qui  eft  le  feul  but  de  leurs  études. 
Cette  mode  funefl;e  efl  abolie  dans  toutes  les  Univerfités  Pruffiennes  ,  & 
doit  encourager  les  bons  Pères, ou  Tuteurs,  à  y  envoyer  leurs  enfans  ou 
leurs  pupilles.  Dans  les  Univerfités  Allemandes ,  chaque  Faculté  s'as- 
femble  féparément  une  fois  par  fcmaine  ,  pour  délibérer  fur  des  ma- 
tières de  Science  &  fur  les  cas  douteux  qui  font  envoyés  à  fa  décifion. 
La  Faculté  Juridique  a  furtout  le  droit  de  prononcer,  même  en  der- 
nier reiTortj  fur  les  affaires  Civiles  &  Criminelles,  &  fes  Sentences 
font  exécutées  dans  la  plupart  des  Tribunaux  faas  Appel,  &  fans  al- 
tération. 

(•)  Ctl!f£ium  ClmicHm. 
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tération.  Les  Univerfités  crdent  auflî  des  Bacheliers ,  des  Maîtres  es 
Arts,  des  Licenciés,  &  des  Dofteurs.  Les  Candidats  pour  ces  de- 
grès  font  obligés  de  Ibiitenir  préablcment  des  Thèfes  publiques ,  qu'ils 
font  imprimer. 

§•   M- 

Les  perfonnes  qui  comporent  une  Univerfité  font  les  fuivantes:  Les  ^'^[^°^'^" 
Curateurs,  qui  font  ordinairement  desMiniflres  d'Etat, ou  autres  perfon-  ^oànmic 
nés  qui  occupent  les  premiers  emplois,  qui  font  leur  réfidence  à  la  Cour,  Univcr- 
&  qui  règlent  tout  en  dernier  rcflbrt  au  nom  du  Souverain.  Ils  doivent 
à  rUniverfîté  toute  la  proteftion  dont  ils  font  capables.  Les  autres  Of- 
ficiers font  tous  réfidans  à  l'Univerfité  même.  Le  Prorefteur  efl  chan- 
gé touts  les  ans  à  tour  de  rôle.  Le  Chancelier,  le  Vice -Chancelier  & 
le  Direfteur  pofTédent  leurs  dignités  à  vie,  &  le  dernier  doit-être  né- 
cefTairement  un  bon  Jurisconfulte.  Enfuite  viennent  les  ProfeiTeurs  or- 
dinaires ,  dont  trois  ou  quatre  fuffifent  pour  chaque  Faculté.  _  Ils  font 
pourvus  de  bons  appointements.  Les  Profeffeurs  extraordinaires,  les 
Maitres  es  Arts ,  &  les  Doéleurs  qui  enfeignent  en  particulier  ne  font 
point  penfionnés ,  ils  ne  jouïfTent  que  des  privilèges  &  immunités  de 
l'Univerfué.  Le  Syndic,  ou  Secrétaire,  le  Quefleur,  ou  le  Tréforier, 
&  les  Bedaux  ont  des  appointements.  Il  y  a  outre  cela  desEphores  qui 
ont  la  direction  des  Tables-franches  &  autres  fondations  pieufes  en  fa- 
veur des  pauvres  Etudians. 

§•   15- 

Tels  font    les  arangemens   de  la  plupart   des  Univerfités   d'Aile- Mo^cUei 
magne.     Chaque  païs  peut  &  doit  faire  à  cet  égard  les  changemens  &  dw'sVs 
les  établiffemens  qui  conviennent  à  fa  Religion  dominante,   à  fa  confli-  Univeifi- 
tution  ,  à  l'efprit  de  la  Nation ,  à  fa  fituation  locale  &c.     Il  efl  impos-  gieterre!'' 
fible  de  préfcrire  là  deffus  des  règles  univerfelles.     Si  l'on  avoit  cepen- 
dant un  Modelle  à  fuivre ,   on  pouroit  propofer  celui  des  Univerfités 
d'Angleterre ,  où  les  Etudians  font  domiciliés ,  &  mis  en  penfion ,  dans  un 
Collège,  &  vêtus  d'un  habilement  diltingué  &  convenable  aux  gens  de 
Lettres.     C'eft  là  que,    fe  trouvant  fous  les  yeux  &  fous  la  tutelle  de 
leurs  Profeffeurs,    non  feulement  ils  ne  fçauroient  faire  de  fi  fréquens 
écarts  de  jeunefle,  mais,  outre  les  heures  de  récréation,  tout  leur  têms 
ell  deftiné  aux  études  ou  aux  exercices   du  Corps.     Ils  ont  d'ailleurs 
tous  les  fecours  poffibles  pour  dévenir  fçavans.     Profeffeurs  habiles, Bi- 
bliothèques publiques,  Obfervatoire  Aftronomique  ,   Théâtre  Anatomi- 
que,  Jardin  Botanique,  Auditoire  public.  Manège,  Sale  d'armes.   Im- 
primerie,   en  un  mot    tout  ce    qui  peut  tendre  à  l'éducation  &  à  fa- 
ciliter les  études  eftprèvû,  eft  établi.      Il  efl  de  la  prudence  politique 
de  chaque  Etat  d'imiter  un  fi  fage  exemple  ,  &  de  fonder  dans  fes  Uni- 
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verfites    ces  fortes  des  bénéfices  réels  pour  le    progrès    des  Lettre?, 
pour  l'avantage  de  la  jeunelTe ,  &  pour  le  grand  but  de  policer  l'Etat. 

§•    I^. 

Acadé-  Les  Académies  des  Sciences  &  des  .Arts  font,  pour  les  Sçavans  ôc  les 
mies  des  Artiftcs,  ce  que  Ics  Collèges  &  les  Univerfitcs  font  pour  lajeuncfre& 
«cjcnccs.  j^^  Etudians.  Celles-ci  fervent  à  inftrujre  les  Ecoliers ,  tandis  que  les 
premières  font  deflinées  à  augmenter  les  lumières  des  perfonnes  inflrui- 
tes,  à  donner  de  l'émulation  aux  talens,  &  à  récompenfer  les  plus 
grands  Maitres  de  l'Art.  La  qualité  d'Académicien  devient  ie  Cordon 
Bleu  des  Lettres  &  des  Arts  ;  auffi  le  Souverain  doit-il  attacher  à  cette 
dignité  toute  la  confidération  qu'elle  mérite.  Rien  n'efl  plus  capable 
d'étendre  la  Sphère  des  connoilfances  humaines,  que  ces  fages  établis- 
femens.  Une  Académie,  quoi  qu'en  puiflent  dire  de  certains  Efpritsfa- 
tiriques,qui  tâchent  de  fe  vanger  du  mépris  qu'on  y  fait  de  leur  faux  fça- 
voir ,  efl  une  Condcnfat'ton ,  pour  ainfi  dire,  de  tous  les  talens,  &  un 
vrai  Aréopage  pour  les  Sciences.  On  a  coutume  de  donner  à  cet  illu- 
flre  Corps  un  ou  plufieurs  Protefteurs  fous  différents  titres,  qui  font  pro- 
prement fes  Avouez,  ou  Défenfeurs,  auprès  du  Souverain.  Le  Préfident 
doit-être  un  homme  d'un  grand  nom  dans  la  République  des  Lettres. 
Il  faut  le  revêtir  du  pouvoir  défaire  beaucoup  de  bien,  mais  lui  lier  les 
mains  pour  faire  du  mal  aux  Académiciens,  qui,  au  bout  du  compte, 
font  de  grands  hommes  tels  que  lui,  &  qui  ne  veulent  pas  fe  laiffer  ré- 
genter comme  des  Ecoliers.  Les  Membres  ordinaires  qui  travaillent 
iont  penfionnés  foit  par  des  apointemens  fixes,  foit  par  des  jettons,, 
comme  en  France.  Les  JMembres  honoraires  ne  retirent  aucun  émolu? 
ment  pécuniaire,  ils  ne  participent  qu'à  la  gloire  univerfelle  qu'aqùierc 
leur  Académie  ,  &  ne  travaillent  qu'autant  qu'ils  le  veulent  eux-mêmes. 
Il  efl;  bon  aufli  qu'une  Académie  faile  des  Elevés,  qui  doivent  faire  ré- 
fidence ,  &  aflifter  régulièrement  aux  aflemblées.  Enfin  ,  elle  doit  avoir 
des  Aflbciés  étrangers,  des  Sçavans  diilingués  par  toute  l'Europe,  qui 
par  leur  nom  ôc  leurs  travaux  augmentent  fon  luflre  &  fa  réputation. 
L'Académie  doit  s'aflembler  au-moins  une  fois  par  fémaine ,  &  à  cha- 
que Seflion  les  Membres  lifent,  à  tour  de  rôle,  une  Diflertation  fur 
quelque  matière  eu ricufe  de  Science,  ou  propofent  quelque  doute,  ou 
rendent  compte  de  leurs  découvertes,  ou  produifent  quelque  Lettre  in- 
téreffante  relative  aux  objets  naturels  de  l'Académie.  Les  Plans  de  ces 
Académies  varient  dans  tous  les  païs;  &  il  efc  impoflible  d'entrer  dans 
tous  ces  différents  détails.  Dans  les  endroits  où  l'on  n'efb  pas  à  mê- 
me d'avoir  pour  chaque  partie  de  la  Littérature  une  Académie  parti- 
culière, i'aprouverois  fort  le  Plan  de  cclL  de  Berlin  dont  la  premiè- 
re idée  a  été  donnée  par  le  célèbre  Leibnitz.  Elle  eft  partagée  en 
quatre  Cluffes,  dont  la  première  embraife  toute  la  Phthfophic- Expérimen- 
tale y  la  Chym;c,  l'Anatomie,  la  Botanique,  ik  toi:t;s  les  Sciences  qjui 
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font  fondées  fur  l'Expuriencc  ;  La  féconde  a  pour  objet  ks  Mathmatt- 
qiies;  la  troifième  s'occupe  de  h  Ph'ihjophie  Sp.'culatke ,  &.  h  quatrième 
comprend  les  Belles-Lettres, ou  toutes  les  Sciences  Philologique?.  11  y  a 
un  Secrétaire  perpctuel ,  un  Secrétaire  pour  chaque  ClaiTe,  un  Trefo- 
rier,  &  quelques  Domefliques.  On  y  diftribuc  tous  les  ans  un  Prix 
pour  celui  qui  aura  le  mieux  traité  un  fujet  que  les  quatre  Clafles  propo- 
fent  l'une  après  l'autre,  &  auquel  fcs  Membres  ne  peuvent  concourir; 
&  tous  les  ans  l'Académie  publie  un  Volume  de  fes  Mémoires  dans  les- 
quels elle  rend  un  compte  public  au  Roi,  &  à  l'Europe  Sça vante,  des  ef- 
forts quelle  fait  pour  l'avancement  dçs  Lettres,  &  pour  les  bienfaits 
qu'elle  reçoit. 

§•    17- 

S'il  y  a  un  établiffemcnt  qui  ferve  à  polir  une  Nation  en  lui  don-  Acadc?- 
nant  du  goût  pour  toutes  fortes  d'Ouvrages,  c'efl  celui  des  Académies  ^rfsLlw- 
de  Peinture,  de  Sculpture,  de  Gravure,  &c.  Tout  le  Peuple,  tous  m,x. 
les  Métiers,  toutes  les  Manufa6lures  fe  reffentent  de  ces  fortes  de  fon- 
dations. On  ne  fçauroit  faire  une  Table,  une  Chaife,  un  Couteau  fans 
que  le  deffein  y  entre  pour  quelque  chofe.  L'Académie  de  Peinture 
fait  tous  les  ans  un  grand  nombre  d'Elevés  qui  y  defllncnt,  ou  y  pei- 
gnent, foit  d'après  le  I\]odelle,foit  d'après  Nature.  Quand  même  tous  ces 
Elevés  n'aquércroitnt  pas  le  degré  d'iiabileté  qu'il  faut  pour  devenir  de 
grands  Peintres,  ils  apprennent  toujours  allez  pour  tracer  avec  gcût  ledes- 
fein  d'une  belle  étoffe,  pour  peindre  une  jolie  fleur,  pour  fournir  des 
idées  au  Sculpteur,  au  Ménuifier,  au  Serrurier,  &  à  tous  les  Aitifans 
fans  exception.  Nous  aurons  encore  occafion  d'en  faire  connoitre  plus 
particulièrement  l'utilité  à  l'article  des  Manufaflures'  La  France  en  a 
li  bienfenti  les  avantages,  qu'elle  a  non  feulement  une  célèbre  Académie 
de  Peinture  à  Paris,  niais  qu'elle  en  entretient  nième  une  à  Rome.  L'éta- 
bliflcmcnt  d'une  pareille  Académie  n'efl  pas  difficile  ,  ni  lî  difpen- 
dieux  ,  qu'on  fe  l'imagine.  Il  faut  commencer  d'abord  par  la  former 
des  plus  habiles  fujets  qu'on  a  dans  la  Capitale.  On  nomme  un  Chan- 
celier, &  quelques  ProfelTeurs,  qui  reçoivent  des  pcnfions  modiques. 
Le  relie  de  h  dép:nfe  ne  confifle  que  dans  les  apartemens,  quelques 
Lampes ,  les  Modèlles  &c.  ,•  &  tout  cela  peut  encore  fe  payer  par  une  lé- 
gère redevance  qu'on  exige  des  Elevés... 

§.  i8. 

L' E  T  A  B  L I  s  s  E  M  E  N  T   de  quelques  belles  Im primeries  fert  encore  à  imprime. 
polir  une  Nation  &.  à  lui  donner  du   relief  chez  les  autres.     Il  femble  ■"'"■ 
qu'il  régne  toujours  une  certaine  rudefle  chez  les  Peuples  où  il  ne  paroit 
pas  de  bons  Livres.     Ces  fortes  d'établiffemens   fe  font  presque  d'eux 
mêmes,  il  ne  faut  qu'un  peu  d'encouragement  de  la  part  du  Souverain. 

F  3  C'eft 
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C'efl:  proprement  une  Manufadiire  de  plus  qu'il  a  dans  fes  Etats,  &  une 
Manufafture  qui  devient  également  honorable  &  lucrative.  Dans  tous 
les  pais  de  l'Europe  il  y  a  de  certains  Livres ,  comme  des  Bréviaires, 
des  Heures  &c.  qui  font  entre  les  mains  de  tout  le  monde ,  &  dont  au- 
cun Citoyen  ne  fjauroit  fe  pafler.  Il  eft  de  la  bonne  Politique  d'avoir 
attention  que  ces  Livres  puiDTent  s'aquérir  à  vil  prix.  C'etl  ainfi  que  le 
Dire6leur  de  la  célèbre  Maifon  des  Orphelins  de  Halle  a  trouvé  moyeu 
de  vendre  pour  quelques  Sols  toute  la  Bible,  le  Livre  des  Cantiques,  & 
quelques  autres,  que  tout  le  monde  acheté  ,chez  les  Proteflans,  enlais- 
fant  les  caraftères  immobiles ,  ce  qui  contribue  en  même  tems  à  la  Cor- 
reftion  du  Livre.  On  verra  en  fon  lieu  jusqu'à  quel  point  la  Police 
doit  veiller  fur  les  Imprimeries  en  général. 

§•   î9- 

Les  Voïà-     Les  hommes  font  comme  les  Fleurs  &  les  Plantes ,  qui  ne  viennent 
S^'*         pas  toujours  dans  le  même  terroir,  mais  qui  veulent  être  transplantées 
pour  fe  bonifier.     Rien  ne  les  polit  plus  que  les  Voïages.     Il  n'eit  donc 
pas  prudent  de  défendre  aux  Sujets  de  parcourir  les  païs  étrangers  fous 
prétexte  que  ces  Voïages  emportent  trop  d'argent  hors  du  païs.     Oeco- 
nomie  très  mal  entendue  ,  raifonnement  très  borné  !  Quelque  policé  que 
foit  un  païs ,    il  eft  impoffible  d'y   réunir  toutes  les  Sciences ,  tous  les 
Arts,  tous  les  Métiers,  tous  les  bons  établilTemens,  &  de  les  porter  à 
toute  la  perfeftion  dont  ils  font  fufceptibles.     Ce  feroit  une  étrange  pré- 
vention dans  un  Souverain  de  s'imaginer  pareille  chimère.     A  quelque 
Métier  que  l'homme  fe  deftine,  il  doit  aller  recueillir  dans  divers  climats 
ce  qu'il  y  a  de  meilleur  &  de  plus  parfait,   s'il  veut  exceller  dans  fon 
Art.     Peur  chaque  centaine  d'écus  qu'il  dépenfera  dans  les    contrées 
étrangères  (furtoiit  s'il  fçait  borner  le  tems  de  fes  Voïages)  il  rappor- 
tera dans  fa  Patrie   des  connoiffances ,   du  goût ,  &  des  talens  qui  en 
feront  rentrer  des  milliers  d'autres  dans  le  cours  d'une  vie  toujours  indu- 
flrieufe;   outre  que  de  pareilles  défenfes  font  révoltantes  pour  la  Liber- 
té naturelle  de  chaque  Citoyen  qui  n'ell  pas  Efclave  pour    être  Sujet. 
La  fcule  attention  que  le  Souverain  doit  avoir  c'efl;  de  défendre  que  la 
jeuneife  ne  Voïage  de  trop  bonne  heure.     Pour  profiter  des  païs  étran- 
gers, il  faut  connoitre  ce  qui  fe  pafle  dans  le  nôtre;   &  les  Obferva- 
tions  qu'un  jeune  homme  fait,  avant  que  l'efprit  foit  mur,  roulent  d'or- 
dinaire fur  des  objets  frivoles,  ou  ne  font  pas  exaftes.     Il  ell  bon  que 
des  Sujets  de  tout  état  voïagent;  mais  aux  Artifles ,  &  à  de  certains  Ma- 
nufafturiers,  11  faudroit  même  l'ordonner.     Je  ne  crois  pas  qu'il  foitpos- 
fible  de  devenir  excellent,  Muficien, Peintre,  Sculpteur,  Fabriquant  d'é- 
toffes &c.  fans  avoir  vu  la  France  &  l'Italie.     Outre   ces  avantages , 
que  nous  développerons  encore  plus  en  traitant  des  Finances  ,  une  Na- 
tion aquiert  beaucoup  plus  de  lumières  &  de  Politeiïe  générale  quand 
elle  coniioit  les  mœurs  ^  les  ufiges  des  autres.     Mais  autant  que  les 

Voïages 
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Voïages  des  particuliers  font  avantageux  pour  l'Etat,  autant  doit-on 
regarder  comme  nuifibles  ces  efpèces  d'émigrations  quand  toute  une 
partie  du  Peuple  va  porter  Tes  travaux  &  fon  induflrie  chez  les  voifins, 
comme  font  les  Faucheurs  Weflphaliens  qui  vont  faire  la  moiflbn  en 
Hollande,  les  Fileurs  ,  Tiferands ,  &  autres  Manufacturiers,  ou  Arti- 
fans ,  qui  vont  par  troupes  travailler  dans  d'autres  pais.  On  en  expli- 
quera plus  bas  les  raifons. 

§.     -20. 

Nous  voilà,  dit  M.  INIelon ,  dans  fon  Effai  fur  le  Commerce,  eon-  p^,  lj,jç 
duhs  à  l'examen  du  Luxe  â?  de  fes  Ouvriers;  l'objet  de  tant  de  vagues  dé- 
clamations ^c.  &  un  peu  pkis  loin  il  le  définit  ainfi ,  Le  Luxe  eji  une 
fomptiiofité  extraordinaire ,  ([ue  donnent  les  richejfes  ^  la  fécurité  d'un  Gou. 
verne?ne?it  ;   c'ejl  une  Juite  nécejjaire   de  toute  Société  bien  policée.     On  ne 
parle  point  ici  en  Théologien,  mais  en  homme  d'Etat.      La  févérité 
de  la  Morale  Théologique  peut  quelque -fois  défendre  ou  ordonner  de 
certaines  chofes  où  la   faine  Politique  dit  tout  le  contraire.     L'Eglife 
nous  recommande ,  comme  une  première  \xrtu  ,  la  difiribution  de  nos 
aumônes  à  toutes  fortes  de  Pauvres,  la  Politiques  nous  enfeigne  que 
le  plus  petit  excès  de  Charité  eft  nuifible  à  l'Etat ,  vu  que  rien  n'efl 
plus  propre  à  encourager    la  Mendicité    vagabonde  ,  la  fainéantife ,  & 
détruire  l'induflrie.     Car  il  n'y  a  proprement  de  Pauvres  dans  le  monde 
que  les  Malades  ,  les  infirmes  &  les  eftropiés,'  &  l'Etat  pourvoit  à  l'en- 
tretien de  ceux-ci.     11  en  efl  de  même  du  Luxe.     Quoi  qu'on  puiffe  ■ 
prêcher  ,  il   n'efl:  pas  moins  vrai  que   ce  Luxe,  fi  décrié,  efl:  la  pre- 
mière fource  de  l'opulence  de  l'Etat,  comme  nous  le  démontrerons  à  ■ 
l'article  du  Commerce.     Il  fuffit  de  l'indiquer  Amplement  ici  comme  un  -• 
des  moïens  les  plus  propres  à  civilifer  le  Peuple,  à  lui  donner  du  goût,  . 
&  à  le  rendre  laborieux  pour  pouvoir   fatisfaire  fon  penchant  à  la  i 
fomptuofité. 

En  introduifant  le  Luxe ,  il  faut  tâcher  d'abolir  les  habillemens  hizares,  HaWlle- 
îndéceiis, incommodes, mal  propres, ou  ridicules , qui  fubfifl:ent  quelque-  mens, 
fois  dans  une  Nation.     Cette  maxime  a  été  fuivie  par  tous  les  habiles 
Légiflateurs,  &  Pierre  L  ne  fit  rafer  les  Mofcovites  &  changer  leurs- 
habits  que  par  cette  raifon.     Il  femble  que  les  préjugés  barbares  des  ■ 
Peuples  s'attachent  à  leurs  vétemens ,  &  difparoifl'ent  avec  eux.     On 
commence  par  humanifer  les  Sauvages  en  les  habillant.     Les  change- 
mens  des  Modes  ne  font  pas  une  invention  aufli  frivole  que  le  croyent 
bien  des  gens.     Tout  cela  efl:  d'une  adroite  Politique,  &  fcrt  aufli  bien 
à  polir  le  Peuple  qu'à  occuper  la  main  de  l'Ouvrier  induflrieux. 

§00  La  Cour 

On  ne  fçauroit  croire  combien  l'exemple  du  Prince ,  ou  des  Grands  ^^'^"^.^ 

d'une  d'cxcmo!?, 
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d'une  République,  influe  fur  le  Peuple.  Si  le  Souverain  veut  polir  fa 
Nation,  il  ell  ncceflaire  qu'il  foit  poli  lui-même,  &  qu'il  introduife  un 
air  honnête,  décent, &:  même  magnifique  dans  fa  propre  maifon.  Voi- 
là la  raifon  pourquoi  tout  Souverain  doit  entretenir  une  Cour  brillante, 
qui  en  impofe  ménre  par  fon  éclat.  Tout  Prince ,  tout  homme  d'une 
jlluftre  Naiflance,  tout  Patricien  dans  une  Republique,  doit  donc  s'apli- 
quer  à  cultiver  fon  efprit,  &  à  mettre  dePamcnité  dans  fes  manières.  Il 
doit  montrer  du  goût  pour  les  Sciences  &  les  Arts ,  &  de  l'inclination 
pour  les  plaifirs  &  les  amufemens  d'un  homme  d'efprit.  Il  faut  que  fa 
générofité  éclate  dans  les  occafions  convenables ,  enfin  il  doit  un 
exemple  de  Politefle  à  la  Nation  qu'il  gouverne,  ou  à  ceux  qui  font  au- 
deffous  de  lui.  C'eft  par  ces  moyens  que  fe  communiquent  les  difpofi- 
tions  pour  un  Gouvernement  poli.  La  dignité  &  le  bon  ordre  doivent 
régner  dans  la  Maifon  du  Souverain.  On  ne  croiroit  jamais  combien 
une  Cour  brillante  contribue  à  polir  la  Nation  entière,  fi  l'expérience 
ne  le  prouvoit  tous  les  jours.  Un  Porte-faix  à  la  Haïe  eft  moins  impoli 
qu'un  Porte-faix  d'Amfterdam.  C'eft  cependant  le  même  Mécieri  mais 
Tune  eH  une  Ville  de  Cour  ,  &  l'autre  Marchande. 

§•  23- 

Eratd'une  Ce  feroit  entrer  dans  un  trop  grand  détail  que  de  f:iire  ici  l'énume- 
Cour.  ration  de  toutes  les  Charges  de  la  Cour,  Ck  d'indiquer  les  fonctions  de 
chaque  Courtiflm.  Ces  Emplois  d'ailleurs  &  leur  dénominations  va- 
rient dans  tous  les  païs  de  l'Europe.  Contentons  nous  de  remarquer 
qu'il  y  a  de  grandes  Charges,  comme  de  Grand-Maitre,  Grand-Maré- 
chal, Grand. Chambellan,  Grand-Echanfon,  Grand-Sommelier,  Grand- 
Ecuïer,  Grand- Veneur,  Grand-Maître  de  la  Cuifine ,  ou  premier  Maî- 
tre d'Hôtel,  Capitaine  du  Château.  Les  perfonnes  revétiies  de  ces 
Charges  font  nommées  Grands-Officiers ,  ou  Officiers  de  l'Etat -Major 
de  la  Cour.  Les  Chambellans ,  les  Gentilshommes  de  la  Chambre,  les 
Gentilshommes  de  la  Cour,  qu'on  appelle  dans  d'autres  pa'is  Gentils- 
hommes Ordinaires,  ou  Extraordinaires,  fervent  par  fémeflre,  &  con- 
tribuent à  augmenter  la  fplendeur  d'une  Cour.  Ces  Charges  ne  de- 
vroient  fe  donner,  fins  de  fortes  raifons,qu'à  la  Nobleffe,  &  la  Noblefle 
ai  fée ,  qui  puifle,  par  l'éclat  de  la  Naiflance  &  par  fes  richefl'es ,  fou- 
tenir  le  rang  qu'on  lui  accorde.  Prefque  partout  les  appointemens  at- 
tachés aux  Charges  de  la  Cour  font  modiques,-  ceux  qui  les  ambition- 
nent doivent  fe  croire  en  quelque  manière  récompenfés  de  leurs  peines 
par  l'honneur  qu'ils  ont  d'aprochcr  des  grands  Princes  &  de  participer  à 
leurs  plaifirs.  Enfin  ces  Charges  ne  fçauroient  êtreenvifagécs  que  comme 
un  Théâtre  où  doit  briller  néceifaircment  le  mérite  le  plus  éminent,  la 
vertu  la  plus  fublime,  l'elpritlcplus  rare.  Quand  même  un  Ample  Courtifan 
ne  feroit  pas  doué  des  talens  les  plus  diflingués,  le  falut  de  l'Etat  en 
fouil're-t-jl  ?  Les  Reines  &  le»  grandes  PrincelTes  ont  des  Gouvernan- 
tes, 
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tes,  des  Dames  d'atour  &  des  Filles  d'honneur,  dont  les  premières  font 
pour  la  dignité,  &  les  fécondes  pour  les  agrémcns  de  la  Cour.  La  naif- 
fance,  la  figure,  l'efprit ,  les  grâces, la  conduite,  doivent  entrer  pour 
beaucoup  dans  le  choix  qu'on  en  fait.  On  ne  fera  point  ici  un  dénom- 
brement des  Officiers  de  Bouche  ,  d'Ecurie  ,  ni  des  Domefliques  dont  la 
Cour  a  befoin.  Chaque  Prince  en  doit  régler  le  nombre  &  les  fonélions 
fur  fes  révenus ,  &  fur  fon  état  :  mais  il  faut  qu'il  arrange  les  chofes  de 
manière  qu'il  règne  de  Tordre  ôc  de  la  fubordination  dans  fa  Cour,  pour 
empêcher  le  pillage  6c  la  confufion.  Ce  n'ell  pas  fans  raifon  qu'on  a 
donné  la  direftion  des  Cours  à  des  perfonnes  de  condition  ;  &  en  char- 
ger des  hommes  de  néant  eft  un  infigne  abus,  dont  les  caifFes  du  Maî- 
tre fe  reflentent  tôt  ou  tard;  outre  que,  foit  par  ignorance,  foit  par 
des  vues  intereffées,  ils  font  toujours  jouer  un  perfonnage  fingulier  au 
Prince  dont  ils  dirigent  la  Maifon. 

L'Etiq.uette  d'une  Cour  efl:  raifonnable  lorfqu'elle  efl  obfervée  à  un  J^^'g^'j'^ 
certain  point,  &  ridicule  dès  qu'elle  efl  pouffee  au  delà.  Qu'un  Roi 
fe  faiïe  fervir  avec  décence ,  avec  dignité  ;  que  ceux  qui  Taprochenc 
ayent  un  maintien  qui  marque  le  refpeét  dû  à  la  Majefté,  qu'ils  foienc 
même  vêtus  de  façon  à  pouvoir  fe  préfenter  devant  des  perfonnes  Au- 
guftes  ,  il  n'y  a  là  rien  à  dire.  Le  rang  qu'occupe  un  Monarque  dans 
l'Etat  doit  en  impofer  au  Peuple.  Mais  faire  toutes  les  aftions  de  la 
vie  pas  compas,  &  par  mefures,  regarder  comme  un  crime  qu'un  hon- 
nête homme  porte  telle  ou  telle  perruque,  tel  habit,  tels  fouliers,  qu'il 
oublie  une  génuflexion  ,  qu'il  fafTe  une  révérence  de  travers, établir  en 
un  mot  une  Etiquette  de  Bourgogne ,  c'efl  donner  de  finguliéres  en- 
traves au  Souverain  ,  &  mettre  les  Courtifans  à  une  gêne  fort  plaifante. 
Ce  n'eft  pas  une  chofe  moins  rifiblequand  les  petits  Souverains  veulent  con- 
tre faire  dans  les  Etiquettes  de  leur  Cour  les  puiflans  Monarques.  C'ell 
fubflituer  une  imitation  à  la  grandeur  même.  Ils  contrefont  le  Tonner- 
re, dit  un  Auteur  Augufte  (*) ,  &  fe  croyent  Jupiter. 

Dans  les  Républiques,  les  Patriciens,  &  ceux  qui  occupent  les  pre-  Magnifi- 
miers  emplois,  doivent  vivre  avec  éclat,  &  fupléer,  par  une  belle  dé-  q^^"j^^^ 
penfe  au  défaut  de  la  Cour  qui  manque  dans  leur  Etat.  C'efl  une 
grande  erreur  de  croire  que  la  fimplicité  dans  les  mœurs  des  premiers 
Citoyens, la  mefquinerie  dans  leur  façon  de  vivre,  rende  un  Etat  plus 
formidable.  Etouffez  le  Luxe,  &  vous  détruirez  bientôt  la  Politefle 
de  la  Nation  ,  vous  boucherez  même  toutes  les  fources  de  l'Induflrie ,  & 

par 
(  *  )  P^ojez  l' Ami  -  MachUvel. 

Tome  I.  G 
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par  confequent  de  l'Opulence.  Il  faut  bien  cependant  nous  comprendre. 
Par  le  Luxe  nous  n'entendons  pas  une  prodigalité  fans  bornes ,  un  fafle 
Oriental,  qui  efb  également  blâmable  chez  les  Rois,  chez  les  Miniflres , 
&  chez  les  Grands  dans  les  Républiques.  Il  ne  faut  que  le  fimple  Boa- 
fens  pour  trouver  les  limites  entre  ces  deux  chofes. 

J.     16. 

Appointe-  Le  Souverain  doit  mettre  à  leur  aife  ceux  qui  occupent  les  princi- 
mei.spoiir  p^^x  cmplois  de  l'Etat.  Rien  ne  dénote  plus  la  barbarie  &  la  mifére 
^  '*^  '■  d'un  pais  ,  que  quand  les  Miniftres  &  les  premiers  Officiers  de  l'Ktat 
font  obligés  d'y  vivre  en  égrefins;  Spe6lacle  également  trifle  &  décou- 
rageant pour  les  Naturels  &  pour  les  Etrangers!  Le  falaire  de  ces  per- 
fonnes  eft  une  dépenfe  tout  auffi  nécefTiire  pour  l'Etat  que  l'entretien 
des  Troupes,  de  la  Marine  &c.  AiuCi  le  Souverain  efl  en  droit  de  l'exi- 
ger de  fes  Sujets  avec  la  même  juflice  que  les  autres  impôts  ,  pourvu 
que  les  gens  en  place  falTent  retomber  par  leurs  dépenfes  la  plus  grande 
partie  de  ce  falaire  dans  la  mafîe  totale  de  l'Etat.  On  a  vu  un  Roi 
Indien  qui  n'aimoit  à  donner  qu'à  ceux  de  fes  Satrapes  qui  étoient  a- 
vares,  qui  théfaurifoient,&  qu'il  nommoit  de  bonsœconomes:  Maxime 
abfolum>-nt  faufle  &  pernicieufe!  Ces  gens-là  ont  befoin  de  peu.  Ce  font 
les  Grands  qui  répandent  leurs  revenus  dans  le  Peuple  qu'il  faut  com- 
bler de  bienfaits,  &  non  pas  ceux  qui  les  enféveliffent,  on  les  mettent 
à  ufure.  Un  autre  Prince  à'ACiQ  fit  une  autre  faute.  Il  fe  mit  fur 
Je  pié  de  donner  de  petits  appointeraens  à  tous  fes  Serviteurs  ,  &  les 
faifoit  vivre  d'efpérance.  Il  crut  faire  un  Chef-d'Oeuvre  merveilleux 
en  fafcinant  ainfi  les  yeux  de  fes  premiers  Sujets:  il  ne  voyoit  pas  que, 
par  cette  faulTe  Politique,  il  n'étoit  fervi  que  par  des  dupes,  ou  par 
des  fripons.  Les  premiers,  avec  beaucoup  de  bonne  foi  &  d'imhéci- 
lité  ,  le  fervoient  mal,  &  reftoient  pauvres;  les  féconds  le  trompoienc,. 
&  il  n'y  avoit  que  ceux-là  qui  s'enrichiffbicnt  fous  fon  règne.  Heureu- 
fement  on  ne  voit  pas  de  ces  exemples  là  en  Europe. 


§■ 


27. 


Speflacies.  Les  Speflacles  fervent  encore  mcrveilleur-ment  à  polir  une  Nation. 
Quand  le  Théâtre  efl]  épuré,  comme  en  France,  c'eit  la  meilleure 
Ecole  pour  les  Mœurs,  pour  le  langage,  pour  la  PoliielTe  générale, 
C'eR  une  infcription  bien  vraïe,  bien  juile,  que  celle  que  le  Poëte  San- 
teuil  mit  fous  le  portrait  d'un  fameux  Comique,  Ridendo  caftigat  mores. 
Mais  autant  que  les  bons  SpeiSlaclcs  doivent  être  encouragés  dans  un 
Etat,  autant  faut-il  prendre  de  foin  pour  en  bannir  ces  Baladins,  ces 
Farceurs,  qui  par  l'indécence  de  leurs  difcours,  de  leurs  geftes,  &  de 
leur  conduite,  ne  font  que  corrompre  la  jeunefTe,  &  que  fcandalifer 
tout  le  Peuple. 

i  §.  28,  Ce 
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§.  ci8. 

Ce  n'efl  pas  fans  raifon  que  les  Grecs,  les  Romains,  &  quelques  F'ét"p«' 
Gouvernemens  modernes  ont  introduit  l'ufage  de  donner  de  tems  en''"'''"' 
tems  des  Fêtes  publiques  au  Peuple.  Il  n'y  a  rien  qui  foit  plus  pro- 
pre à  réveiller  les  efprits  ,  à  donner  de  l'émulation,  à  encourager  tou- 
tes fortes  de  Fabriques.  La  dépenfe  en  efl  toujours  payée  par  les 
Etrangers  qu'ils  attirent,  par  la  confommation  extraordinaire  qui  fe 
fait,  &  par  la  circulation  de  l'argent.  L'exemple  annuel  à  Venife 
quand  le  Doge  époufe  la  Mer,  celui  du  fameux  Campement  qu'Auguf- 
te,Roi  de  Pologne,  fit  à  Muhlberg,  peuvent  nous  convaincre  de  cette  vé- 
rité. Il  y  a  cependant  deux  précautions  à  prendre  dans  ces  fortes  de 
Fêtes  publiques  ;  la  première  de  ne  pas  les  réitérer  trop  fouvent ,  pour 
ne  point  difîraire  le  Peuple  de  fes  travaux  ordinaires,  ôc  la  féconde  d'y 
faire  oblerver  tout  l'ordre  &  toute  la  décence  poffible. 

Les  Promenades  publiques,  les  Jardins,  les  Guinguettes,  les  Caffés ,  Promen»- 
les  Cabarets,  les   Tavernes,    à  l'imitation  de    celles  d'Angleterre,  font  d,"spï." 
tous  des  établiffcmc-ns  qui  fervent,  plus  ou  moins,  à  civilifer  une  Na-  blics&<:. 
tien.     C'eft  ù  lu  fage,  à  la  fevère  Police,  à  veiller  que  ces  chofes  foient 
bien  arrangées,  bien  entretenues,  &  à  prévenir  tous  les  défordres  qui 
pouroicnt  y  arriver. 


§• 


'1  o 


Il  n'y  n  rien  au  monde  qui  foit  plus  capable  d'abrutir  l'eforit  du  Peu-  Abu» des 
pie  que  l'excès  des  Eaux  de  vie,  &  d'autres  Liqueurs  fortes.  On  a  vu  la  Ligueurs 
Nation  Angioife  fnr  le  point  de  fa  décadence  par  l'abus    énorme  qui  <jTmné.°"" 
s'enfaifoit;  &  le  Parlement  fe  vit  obligé  en  1736.  d'en  défendre  pref- 
que  abfolument  l'ufage.     L'Officier   n'etoit  plus  le  Maitre  de  les  Sol- 
dats, ni  le  Chef  de  famille  de  fes  Domeftiques,  ni  l'Artifan  de  fcs  Ou- 
vriers.    Le  Peuple  perdoit  la  fanté  du  Corps  &  del'efprit,  il  s'avançoit 
à  grands  pas  vers  la  barbarie  ;  Tout  alloit  tomber  en  ruine.    Cette  Na- 
tion, d'ailleurs  fi  portée  à  la  débauche,  &  fi  jaloufe  de  fa  Liberté  ,fouf- 
frit patiemment  la  défenfe  des  Liqueurs  fortes,  parce  qu'elle  en  recon- 
nut la  fagefie.     Nous  aurons  occalion,  au  Chapitre  de  la  Police  &  de  la 
décadence  des  Etats ,  de  faire  encore  quelques  obfervations  fur  cette 
matière. 

§•    31- 

Pour  mettre  la  dernière  main,  à  civilifer  un  Peuple,  il  faut  tâcher  Poiitcfiè 
par  tous  les  moyens  poffibles  d'y  introduire   une    PoliteiTe  générale ,  ^'y^^!^'^.. 

G  2  punir  ti. 
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punir  févérement  toutes  fortes  de  brutalités,  ou  de  furocités.  Le  Sou- 
verain doit  obliger  le  Peuple,  même  malgré  foi,  à  prévenir  les  Etrangers 
par  un  bon  accueil,  à  exercer  l'IIofpitalité  envers  les  Voïageurs,  à 
être  affable,  honnête,  poli  envers  tout  le  monde.  Enfin  il  faut  ac- 
coutumer fa  Nation  à  cette  aimable  vertu  de  commerce  qui  étoit  fi  fort 
eflimée  chez  les  Anciens  Romains ,  &  qu'ils  défignoient  par  le  mot  fi 
exprelïif,  &  fi  beau,  d'Urbanité. 

CHAPITRE     V. 

De  r Entretien  de  la  Société^  (5f  dit  bon  Ordre, 

%.  I. 

rnncin»   ►"TT*  O u S  les  hommes  ont  entre  eux  une  Société  générale,  qui_  leur 
ri'oi'i  dé-       J       impofe  de  certains  devoirs ,  fçavoir  ceux  de  l'Humanité;  mais  les 
'".*._  lininn-rpc  nui    font  nartie  d'une  même  Nation,  les  habitans  d'un 


non  de-        1       irnpole  de  certams  devoirs ,  içavoir  ceux  de  inumanite;  mais 
Streticn  hommcs  qui  font  partie  d'une  même  Nation ,  les  habitans  d_ 

«le  la  Su-  même  païs ,  vivent  dans  une  liaifon  beaucoup  plus  étroite.  Cette  union 
mtim'ien  plus  intime'  fait  naitre  des  rapports  qu'on  comprend  dans  leur  totalité 
aiihon  fous  le  nom  d^  Société  ;  &:ilen  réfulte  des  obligations  particulières  qu'on 
?cstli^  appelle  les  Devoirs  de  !a  Société,  devoirs_ Sacrés  pour  tous  les  Peuples. 

•fouTEs  les  parties  d'un  Corps  Politique,  ou  d'un  Etat,  toutes  les 
branches  du  Gouvernement  doivent  être  dans  une  harmonie  perpétuelle, 
fans  fe  heurter  mutuellement,  fe  choquer,  ou  fe  confondre ,  &  c'efl  ce 
qu'on  nomme  k  bon  Ordre. 

Les  Ordonnances  qui  font  faites  pour  le  maintien  de  la  Société  &  du 
uon  Ordre  fe  comprennent  fous  le  mot  de  Loix. 

Ainsi  le  fccond  objet  de  la  Politique  (Chap.  III.  §.  30.)  efl  d'entre- 
tenir la  Société ,  d'introduire  le  bon  Ordre,  «Si  de  faire  obferver  les  Loix 
dans  fEtat.  C'eft  cet  objet  que  nous  allons  brièvement  développer 
dans  ce  Chapitre,  &  dans  le  fuivant. 

§•  î- 


C'eft  »u 


C'eft  »u  Nous  avons  dit  plus  haut  (Chap.  IIL  §.  5.)  qae  par  le  mot  de  So- 
Droitdela  ciété  on  entend  l'affemblage  d'un  nombre  conlidérable  de  perfonnes 
Katureà  jj^j^g  p^j.  ^^^  j^^^  commun,  qui  cft  celui  de  fe  procurer  une  afliflance  mu- 
uUevJy,  tuelle.  C'efl  à  ceux  qui  traitent  du  Droit  de  la  Nature  à  expliquer 
de  fa  So-  jQ^,3  i^s  devoirs  qui  réfultent  du  principe  de  Sociabilité.  Nous  empié- 
terions fur  leurs  droits,  nous  confondrions  les  Sciences,  finousvou- 


^labilité 


lions 
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lions  développer  ici  toutes  les  obligations  particulières  du  Citoyen.  La 
Politique  ne  les  confidère  qu'en  général  6c  relativement  à  l'utilité  qu'el- 


les portent  à  l'Etat. 


§•  3' 


Tout  homme  confidéré  comme  Membre  de  la  Société  a  des  devoirs  Devoirs 
à  remplir  envers  Dieu,  envers  le  Souverain,  envers  Soi-même ,  &■  en- ^'^^^°^\^' 
vers  fes  Concitoyens.     Lu  Religion  ,  la  Morale,  le  Droit  de  Nature  ,  ôc  verjl'E- 
les  Loix  Pofitives  nous  enfeignent  ce  que  l'homme  &  le  Citoyen  doivent  '"• 
faire  en  chaque  occafion.     Il  s'agit  ici  d'examiner  ce  que  le  Souverain 
efl  obligé  de  faire  lui-même  envers  l'Etat ,    &  les  mefures   qu'il  doit 
prendre  pour  faire  obferver  par  fes  Sujets  leurs  devoirs  l'un  envers  l'au- 
tre.    La  plupart  de  ces  devoirs ,  de  ces  obligations  de  Société  ,  naiffenc 
de  la  condition,    de  l'Etat,    du  rang  &  de  l'emploi   des  hommes; 
&  par   conféquent   il  faudra  commencer  par  détailler  ces  differens 
objets. 

§•  4- 

Il  n'appartient  pas  non  plus  à  la  Politique  d'examiner  fi  la  difFéren-  Diffcren- 
ce  des  conditions  ou  de  l'état  des  hommes  eft  fondée  dans  le  Droit  ri-  "'J"onj 
gide  de  la  Nature.  Il  fuffit  que  cette  différence  des  conditions  foit  éta- 
blie, &  qu'elle  eft  utile,  pour  ne  pas  dire  néceilaire,  au  Siftéme  delà 
Société.  L'égalité  parfaite  des  hommes  feroit  aufîî  nuifible,  qu'elle  eft 
impoflible  dans  la  pratique.  Un  Enfant  nait  avec  tant  d'imperfeélions 
dans  le  raifonnement,  dans  ia  volonté,  &  dans  les  facultés  corporel- 
les,  qu'il  faut  bien  que  le  Père  prenne  foin  de  diriger  ies  aélions,  &  de 
pourvoir  à  fa  fubfiftance.  Delà  réfuke  l'autorité  des  Parens ,  &.  la  fubor- 
dination  des  Enfans,  &  voilà  un  état  abfolument  fondé  fur  Ja  Nature. 
L'établiffement  des  Sociétés,  comme  on  l'a  vu  dans  le  III.  Chapitre,  fup- 
pofe  la  Souveraineté  &  les  Sujets  ;  Voilà  un  fécond  état  néceffaire. 
Un  homme  a  befoin  d'être  fervi,  un  autre  homme  qui  peut  fervir,  & 
qui  a  befoin  de  nouriture,  s'offre  à  le  fervir  à  condition  qu'il  lui  four- 
nifle  l'entretien  ;  Voilà  un  troifième  état;  Voilà  l'origine  des  condi- 
tions qui  fe  développe  d'elle  même  fans  beaucoup  de  fpéculations.  Les 
paffions,  compagnes  inféparables  de  l'Humanité,  l'Avarice,  l'Ambition, 
la  Vanité  ont  fai;  le  refle  ,  &  ont  introduit  fucceffivement  la  diftinftion 
que  nous  voyons  établie  aujourd'hui  parmi  les  hommes,  &  qui  peut  ai- 
fcment  changer,  quelque  jour  ,  d'une  manière  ou  d'autre. 

§•   5- 

On  peut  diflinguer  dans  la  Société  quatre  fortes  de  conditions,  ou  I5''''^'°'V 
d'états ,  qui  méritent  d'être  confidérés  de  plus  près.    La  première  eft  l'é-  nons°en  " 

G   3  lat  Nobles, 
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Bcvurceois  tat  que  doiine  la  naiffance.     Sous  cet  afpeft  l'Europe  eft  divifée  en  trois 
«cPaifans  ^/^j  j'Habitaiis ,  en  Gentils-hommes,  en  Bourgeois  ,  &  en  Pa'jfaus.    Tous 
ces  états  font  également  néceiraires  au  Siftème  de  la  Société  ;    &  com- 
me le  LégiOateur,  le  Souverain,  ne  regarde  qu'à  l'utilité  générale,  il 
doit  leur  accorder,  dans  le  fonds,  le  même  degré  d'eilime,  &  leur  admi- 
niftrer  une  juftice  égale,  quoique  k-s  marques  extérieures  de   conlidé- 
ration  puiiïent  varier.     S'il  n'y  avoit  point  de  Païfans ,  point  de  culti- 
vateurs, il  n'y  auroit  ni  Bourgeois,  ni  Gentil-homme;  tout  comme    In'y 
auroit  ni  Officier,  ni  Général, s'il  n'y  avoit  point  de  Soldats,  qui  ne  f(:au- 
roient  fe  prendre  que  dans  la  plus  balle  &  la  plus  nombreufe  clafTe  des 
hommes.     Le  bonheur  de  la  Société  demande  que  le  Souverain  exerce 
une  juftice  exd.6tcment' difiributive ,  tant  dans  les  bienfaits  qu'il  répand  fur 
chaque  condition  ,  que  fur  les  prérogatives  qu'il  lui  accorde.     Il  eflrare  , 
de  nos  jours,  de  voir  obferver  c^^tte  égalité  proportionelle.      Dans  les  Mo- 
narchies, on  poufle  jusqu'à  la  Chimère  les  diftin6tions  accordées  à  la  No- 
bleffe;  dans  les  Républiques  (lurtout  celles  qui    font    Commerçantes) 
tout  ell  donné  au  Négociant,  au  Bourgeois;  dans  les  Etats  Démocrati- 
tiques ,  les  privilèges  du  Peuple  &  des  Païfans  femblent  n'avoir  point  de 
bornes.     Tous  ces  excès  font  d'une  dangereufe  conféquence.     Le  Sou- 
verain pouroit,    ce  femble,  fe  prefcrire  la  deffus  des  règles  fondées  fur 
la  raifon  &  fur  l'équité.     Dans  la  diftribution  de  la  juftice,  tous  les  Ci- 
toyens doivent  être  égaux  pour  lui;  le  bon  droit  du  plus  vil  des  hommes 
doit  l'emnorier  fur  le  crédit  du  premier  Seigneur  qui  aura  tort.     Dans 
les  honneurs ,  chaque  état  doit  être  raifonnablement  diftingué ,   afin  que 
l'émulation  &  le  dcfir  de  parvenir,    à  force  de  travaux  &  de  mérite, 
ne  s'étouffent  point.    Dans  la  concurrence  des  emplois,  voici  la  règle.   A 
mérite  égal ,  le  Noble  doit  l'emporter  fur  le  roturier  ;  à  mérite  inégal  le 
fimple  Bon  fens  décide  la  qucllion.     Préférer,  pour  une  Charge  quelcon- 
que, un  Gentil-homme  qui  n'aura  ni  les  talens  de  l'efprit  ni  les  vertus  du 
cœur     à  un  concurrent  de  condition  Bourgeoife,    mais  habile  &  ver- 
tueux, c'efh  la  plus  grande  foiblelTe  que  puiffe  marquer  un  Souverain ,  par- 
ce qu'il  découvre  combien  il  connoit  peu  le  prix  des  talens,  qu'il  dégra- 
de pourainfi  dire  le  mérite,  qu'il  émouffe  l'éguillon  qui  poufle  les  bel- 
les âmes  aux  grandes  chofes.     Ce  fentiment  efl  celtii  d'un  Monarque 
qui  règne  aujourd'hui  avec  la  plus  glorieufe  aprobation  de  toute  l'Euro- 
pe ,  &  dont  on  citeroit,  à  chaque  page  de  ce  Traité,  ou  les  paroles  ou 
l'exemple,  fi  l'on  ne  craignoit  de   paffer  pour   un  Adulateur  intérefle.- 
Voici  ce  qu'il  dit  fur  cette  matière  dans  un  Livre  (*)  que  l'on  peut  re- 
garder comme  la  Théorie  des  excellentes  Maximes  qu'il  a  mifes  depuis 
en  pratique.  „  Que  de  Généraux  d'Armée,  que  de  Miniftres  &  deChan- 
„  celiers  roturiers!  L'Europe  en  eft  pleine,  &  n'en  eft  que  plus  heu- 
"  reufe;   car  ces  places  font  données  au  mérite.      Je  ne  dis  pas  cela 
pour  méprifer  le  fang  des  Witikins ,  des  Charlemagnes ,  &  des  Ot- 

„  tomansj 

(  •  )  Anti-Machiawl. 
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„  tomans;  je  dois,  au  contraire,  par  plus  d'une  raifon,  aimer  le  fang 
j,  des  Héros  ;  mais  j'aime  encor  plus  le  mérite. 

§.  6. 

Il  règne  en  Europe  une  façon  de  penfer  alTez  bizare  au  fujet  de  la  Abus  au 
NoblelTe.     On  veut  qu'elle  vive  avec  un  éclat  digne  de  fon  rang,-  &  il  Nl'yes" 
ne  lui  eft  pas  permis  de  s'appliquer  au  Commerce,  ou  à  des  travaux  ca-  conigcea 
pables  de  lui  fournir  les  moyens  de  s'enrichir.      Elle  déroge  par  tous  les  ^■■^"'^«• 
genres  de  travail  qui  donnent  l'opulence.     Des  Principes  û  contradi6loi- 
res  ne  pouvoient  que  la  conduire   à  la  décadence  &  à  la  m'.fère.     Les 
GentHs-hommes  fe  feroient  vus  finalement  dans  la  néceffité  de  fervir  les 
roturiers,  ou  de  mourir  de  faim.     Cette  confidération  a  fait  inventer plu- 
fieurs  moyens  pour  préferver  ia  Noblefle  de  l'Indigence.     Les  plus  bel- 
les Charges,  Civiles  &  Militaires,  ont  été  réfervées  pour  elle;  on  a  fon- 
dé des  Ordres,  des  Commanderies,    des  Chapitres,  des  Couvcns,  des 
Retraites,  &  toutes  fortes  d'etabliflcmens  femblables  en  fa  fiveur.    En 
France  on  a  eu  recours  encore  a  un  autre  expédient  très  fage  &  très  ef- 
ficace.     On  permet  à  la  Nobleffe  de  fe  marier  à  des    filles  roturières 
qui,   par  ces  alliances,  jouïfTent  du  rang  &  des  prérogatives  de  leurs 
Epoux,  font  entrer  dans  des  Maifons  illuilres,  mais  pauvres,  les  grands 
biens  aquis  par  le  Commerce  ,    par  la  Finance  ,    ou  d'une  autre  ma- 
nière honorable,  &  foutiennent  ainfi  la  Nobleffe.      Ce  bien  réel  fem- 
ble  être  préférable  à  la  prétendue  pureté   du  fang  des  feize  quartiers 
d'Allemagne. 

§•  7- 

La  féconde  efpèce  de  condition  que  Ion  peut  dillinguer  dans  la  So-  Seconde 
ciété  eft  celle  que  la  force  a  établie  originairement,  je  veux  dire  l'Efcla-  aèsCon- 
vage,  état  dans  lequel  la  Nature  ne  fit  jamais  naitre  l'homme,  qu'il  n'a  dmons. 
point  choifi,  &  qui  n'efb  pas  une  conféquence  du  bien  de  ia  Société,  l^.,'"'""" 
Sous  ce  point  de  vue  le  Monde  eft  partagé  en  Hommes  Libres ,  en  Efda-  Eiiiavés, 
ves,  ôc  en  Serfs.    Les  Grecs  &  les  anciens  Romains,   qui  brillent  par  ^  ^"*^' 
les  plus  beaux  fentimens  dans  leurs  Livres,  &  fur  nos  ï'héatres  ,  mais 
qu'on  ne  trouve  pas  fi  vertueux  ni  fi  humains  dans  leur  Politique  ,  & 
dans  leurs  aèlions ,  avoient  établi  dans  leurs  Républiques   le  plus  ri- 
goureux Efclavage;  &  cette  vraïe  Barbarie  ne  fut  abolie  que  fuccelTive- 
ment  après  la  décadence  de  l'Empire  Romain.     Rien  ne  fait  plus  d'Iion- 
neur  à  l'humanité  &  au  bon  efprit  des  Légillateurs  modernes  que  cette 
abolition.     Ces  fages  Romains  ne  voïoient  pas  que  chaque  Maitre  qui 
avoit  un  certain  nombre  d'Efclaves  formoit  Statiim  m  6'f^fa,' abus  donc 
nous  avons  fait  connoitre  le  danger  (*),  qu'il  lui  étoit  même  permis  de 

priver 
(•)  Chap.  m.  §.  i;. 
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priver  l'Etat  d'un  de  fes  Membres  (*) ,  &  qu'il  avoit  toujours  des  bras 
prêts  pour  troubler  la  Société.  Aujourd'hui  l'Efclavage  abfolû  effc  ban- 
ni de  la  Chrétienneté,  &  cette  violence  faite  au  genre  humain  ne  fe- 
roit  connue  que  de  nom ,  files  Républiques  d'Alger,  de  Tunis,  &  de 
Salé,  ne  nous  en  donnoient  encore  le  trille  fpeftacle.  Il  efl malheureux 
que  la  nature  de  nos  Colonies,  de  nos  Etabliflemens ,  de  nos  Mines, 
de  notre  Commerce  Européen  dans  les  trois  autresparties  du  Monde, 
mettent  les  PuifTances  Chrétiennes  dans  la  néceflité  d'y  laifier  fubfiller 
l'Efclavage,  &  de  trafiquer  de  nos  femblables.  Peut-être  les  Souve- 
rains de  l'Europe  ife  repentiront-ils  un  jour  d'avoir  permis  que, dans  leurs 
Colonies  Amériquaines ,  des  particuliers  ofent  entretenir  une  Armée 
d'Efclaves  pour  leurs  plantations.  Il  ne  feroit  pas  difficile,  je  penfe, 
de  trouver  un  moyen  pour  y  avoir  le  même  nombre  de  cultivateurs  à 
vil  prix  fur  un  pié  plus  conforme  à  l'Humanité  &  à  la  Politique. 

§.    8, 

Efciavagc  II  ne  faut  pas  confondre  avec  cet  Efclavage  particulier  l'Efclavage 
gcneral.  général  qui  eft  introduit  dans  l'Empire  Ottoman  ,  &  qui  porte  fur 
tous  les  Sujets  depuis  le  Grand- Vizir  jusqu'au  dernier  Forçat.  Cette 
Maxime  d'Etat  efl:  pins  eff"raïante  par  fon  nom  ,  que  par  fon  effet;  elle 
n'efl ,  dans  le  fonds ,  qu'une  fuite  naturelle  du  Gouvernement  Despoti- 
que, &  nous  verrons  bientôt  que  les  nuances  qui  diflinguent  plufieurs 
de  nos  Etats  Monarchiques  d'avec  ce  Defpotifme  ne  font  pas  fi  tran- 
chantes qu'on  pourroit  le  croire.  Heureux  eft  le  Prince  qui  commande 
à  des  Sujets  nés  Libres  ;  heureufe  cfl;  la  Nation  chez  laquelle  toutes  cho- 
fes  ne  font  pas  abfolument  entraînées  par  le  caprice  d'un  feul  homme; 
heureux  cil  le  pais  où  la  Loi  fondamentale  établit,  comme  en  France, 
que  tout  homme  efl  Libre  dés  qu'il  met  le  pie  dans  ion  enceinte  ! 

5-  9- 

Snvitiido.  La  Servitude  dont  nous  vo'ions  encore  l'ufage  en  Pologne,  en  Bohè- 
me, dans  quelques  contrées  de  l'Allemagne,  du  Danemark  &c. ,  eft  très 
différente  de  cet  Efclavage  rigoureux  &  abfolu.  C'efi;  un  Etat  mi- 
toyen entre  l'Efclavage  &  la  Liberté  ,  qui  ne  fubfifte  qu'à  la  Campagne, 
&  jamais  dans  les  Villes.  Un  homme,  né  Serf,  appartient  plutôt  à  la 
terre  de  fon  Maitre  qu'au  Maitre  même.  Il  nait  avec  l'obligation  de 
rendre  à  fon  Seigneur  toutes  fortes  de  fervices  permis ,  moyennant  que 
celui-ci  lui  fourniffe  tout  ce  qui  lui  ell  nécefiaire  pour  fa  fubfifi;ance 
honnête  &.  conforme  à  fon  état.  Tant  que  le  Maitre  s'aquite  de  cet 
engagement  tacite  ,  le  Serf  n'eft  pas  en  droit  de  le  quiter  ,  &  fa  défer- 
tion  malicieufe  eft  punie  févérement.  Les  conditions  de  cette  Servi- 
tude 

(  »  )  Par  lo  Droit  de  Vie  (k  dç  Mort. 
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tudc  varient  presque  dans  tous  les  païs.  Mais  premièrement  le  Serf 
fait  partie  de  la  Société  comme  un  autre  homme ,  le  Souverain  peut 
l'employer  au  fervice  de  l'Etat ,  le  Seigneur  n'a  point  fur  lui  le  droit 
de  Vie  &  Mort,  il  efl  même  obligé  de  fuivre  la  règle  des  Loix  du  païs 
quand  il  le  juge  dans  des  cas  Civils ,  &  au  fonds  il  n'exerce  fur  lui  une 
jurisdi£lion  guère  plus  rigoureufe  qu'un  autre  Seigneur  fur  fes  Païfans  ôc 
les  Sujets.  Il  efb  obligé  non  feulement  de  lui  fournir  fa  Maifon  ,  fes 
Befliaux,  Meubles,  Ùftencilles ,  Nouriture,  Boiflbn,  Terrein,  &c. 
mais  de  luilaiffer  encore  un  certain  pécule  flipulé  parles  Loix.  Il  y  va  de 
l'avantage  du  Maitre  de  bien  entretenir  fes  Sujets  Serfs,  parce  que  fes 
terres  en  font  mieux  cultivées,  &  que  leur  nombre  &  leur  aifance  fait 
fa  propre  richefle.  La  condition  de  ces  gens  n'eft  pas  fi  malheureufe 
qu'on  le  croîroit  d'abord;  &  pour  le  Souverain, il  lui  importe  peu  quela 
Servitude,  qui  n'eft  pour  lui  qu'une  affaire  de  nom,  fubfiftc  ou  non, 
parce  que  le  Serf  appartient  à  l'Etat  avant  que  d'appartenir  à  fon  Maitre, 
qu'il  le  juge  en  dernier  reflbrt,  &  qu'il  l'emploie,  fi  le  befoin  le  re- > 
quiert.  Cependant,  atout  bien  confidérer,  il  vaudroit  mieux  que  la 
Servitude  fut  abolie,  parce  qu'elle  répugne  à  la  Liberté  naturelle;  &  fi 
vous  demandez  le  fentiment  d'un  Seigneur  raifonnable  fur  cette  matière, 
il  vous  dira  qu'il  préféreroit  de  voir  fon  Village  peuplé  par  des  Païfans 
Libres  &  aifés,  qui  font  fous  fa  jurisdiftion,  &  qui  font  obligés  de  le 
fervir  par  corvées ,  que  d'y  avoir  des  Serfs  qu'il  entretient  de  tout. 
Sa  condition  feroit  furement  meilleure.  Il  y  a  peut-être  quelques  vieux 
Seigneurs,  &  quelques  bonnes  Dames,  à  qui  les  anciens  préjugés  &  la  va- 
nité feront  dire  que  ce  fentiment  eft  erroné;  mais  leur  décifion  ne  m'en 
fera  point  changer. 

^.10.      .  ' 

La  troifième  condition  que  l'on  diftingue  dans   la  Société  efl  celle  Troifième 
qu'on  embraffe  par  Choix  ;  c'eft  l'état  auquel  on  fe  voue.     Sous  ce  point  fi'7'ho°mI 
de  viie  le  Monde  efl  partagé  en  trois  Clafres,qui  font,  PEtat  des  hommes  mes  Let- 
Lettrés,  PEtat  Militaire,  ^  PEtat  de  PInduftrie.     Les  fubdivifionsde  ces  fj^f''^ 
.ClafTes  générales  vont  à  l'infini.     L'Etat  des  Lettrés  ,  par  exemple  ,  fe  gcnf  ili- 
divife  en  Eccléfiafbiques,    en  ProfelTeurs,  &  autres  perfonnes  qui  in-  SuiWcia, 
flruifent,  en  hommes  de  Loix,  en  Médecins,  &c.      L'Etat  Militaire, 
en  Infanterie,  Cavalerie,  Artillerie,  Ingénieurs,  Troupes  légères,  &c. 
l'Etat  de  rindufirie  en  Negocians,  Marchands,  Artilles ,  Artifans,  Na- 
vigateurs, Ouvriers  de  toute  efpèce,   en  un  mot  en  tout  ce  qui  gagne 
fa  vie  par  le  trafic,   ou  par   l'ouvrage  de  fes  mains.      Tous  ces  états 
étant  de  première  néceflité  dans  la  République,   ils  font  tous  très  efti- 
mables.     Combien  eft  fage  la  Maxime  des  Anglois,  qui  foutiennent  que 
rien  n'ell  fi  noble  que  rindufl;ric   aftive,  &  qui  ne  connoiflent  pas  de 
plus  grande    roture    que   la    fainéantife!     Combien  efl  pernicicufe  la 
Maxime  de  certains  païs  Méridionaux  ou  il  femble  que  l'homme  dé- 
Tomi  I.  H  roge 
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roge  par  le  travail,  où,  comme  dit  l'Auteur  des  Lettres  Perfannes, 
la  Noblefle  ne  s'aquiert  que  fur  des  Chaifes! 

§.    II. 

Qaatriè-  La  quatrième  efpéce  de  condition  humaine  efl  celle  où  fe  trouve  le 
meDiTi-  Citoyen  relativement  aux  liaifons  de  lu  Société,-  &  fous  cet  afpedl:  cha- 
Souv;-  que  Etat  ell  partagé  en  Souverains,  en  Magijîrats,  en  Sujets  ,  &  en  Re- 
"ji""' ^*'  gnicoks.  Lorsqu'il  n'y  a  qu'un  Souverain  dans  l'Etat ,  il  attire  fur  fa 
iûictr.'sc  perfonne  tous  les  refpefls  réunis ,  qui  font  dus  à  la  Souveraineté.  Quand 
Regnieo-  cette  Souveraineté  efl  entre  les  mains  de  plufieurs  hommes  ,  cnacun 
"'  d'eux  ne  peut  exiger  que  des  égards  proportionnés  à  fon  rang;  la  foumis. 

fion  n'cfl  due  qu'à  tout  le  Corps ,  en  qui  réfide  la  Souveraine  PuilTance  ;  & 
chaque  Membre  n'efl;  qu'un  particulier.  Les  Magiftrats  font  les  MLiiiflres 
des  Loix  &  de  la  volonté  du  Souverain;  on  leur  doit,  par  cette  raifon,  de 
grandes  confidérations ,  &  le  bonheur  de  la  Société  veut  qu'on  les  regar- 
de comme  Sacrés  dans  l'exercice  de  leurs  Charges.  Les  Sujets,  pour 
être  Sujets,  ne  font  pas  des  Efclaves,&  ont  droit  d'exiger  des  égards. 
Tout  Prince  doit  fe  perfuader  que  ni  la  Providence ,  ni  la  Nature ,  ni 
les  Loix  ne  firent  les  Sujets  pour  le  Souverain,  mais  que  lui,  Souve- 
rain ,  efl  fait  pour  les  Sujets ,  payé  &  entretenu  par  eux.  Il  n'a  qu'une 
Charge  dans  l'Etat;  il  n'efl  que  le  premier  Magiilrat,  auquel  cependant 
chaque  Membre  de  la  Société  doit  une  entière  obeiffance  pour  le  bien 
général.  On  entend  par  les  Regnicoles  ceux  qui  fe  font  établis  &  do- 
miciliés dans  un  païs  ,  &  qui  ordinairement  jouïfTent  de  certains  privilè- 
ges flipulés  par  des  Conventions  faites  avec  le  Souverain,  &  qu'il  faut 
leur  tenir,  mais  qui  au  refle  deviennent  d'abord  fujets  aux  Loix  de  l'E- 
tat comme  les  autres  Citoyens. 


§• 


12. 


Rang.  O  N  entretient  fagement  la  Société ,  quand  on  obfèrve ,  à  l'cgard  de 

toutes  ces  différentes  conditions  &  états  des  Citoyens ,  la  grande  règle 
de  la  Jurisprudence  ,  de  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  efl  du ,  Jiisfuu7n  cui- 
quetribuere.  Le  Lefteur  judicieux  doit  cependant  avoir  remarqué,  par 
tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  chaque  Citoyen  a  droit  de  prétendre 
une  égalité  de  Juflice,  mais  non  pas  une  égalité  de  confidération  dans 
la  Société.  Ces  dilFérens  degrés  de  confidération  forment  ce  qu'on  apel- 
le  le  rang.  Quand  on  voit  dans  le  monde  un  Miniflre ,  un  Courtifan  , 
un  Noble,  une  Madame  gonflée  d'orgueil,  un  fier  Militaire  ,  un  Magi- 
flrat,  un  Prêtre,  un  Sénateur,  un  Financier,  un  petit  Confeiller,  àme- 
fure  qu'ils  ont  moins  de  mérite,  faire  plus  de  cas  de  leur  rang,  mar- 
cher comme  des  Paons,  fendre  la  prefTe  pour  arriver  les  premiers  à  l'Au- 
tel ^  fe  jettcr  à  travers  d'une  porte,  heurter  la  compagnie  pour  précé- 
der une  perfonne  de  mérite,  &  ne  rien  perdre  de  leius  chimériques 

préro» 


:     P    O    L    I    T    I    Ci  U    E    s.  T5 

prérogatives,  l'homme  fage  ne  fçatiroit  que  rire  de  la  frivolité  du  rang, 
&  admirer  la  prudence  de  ces  Princes  qui  n'en  donnent  point  à  leurs 
Cours.  Mais  l'abus  d'une  chofe  ne  fçauroit  en  profcrire  l'ufage.  Juf- 
que-là  le  rang  efl:  une  invention  rifible;  palTé  cette  borne  ,  il  eft  fage, 
il  efl  même  néceflaire.  Quand  le  rang  devient  la  récompenfe  des  per- 
fonnes  aifées  qui  fervent  dans  des  emplois  auxquels  le  Souverain  n'a 
pu  attacher  de  gros  appointemens  ,  quand  il  fert  à  mettre  de  l'ordre 
dans  une  Cour,  dans  une  République ,  quand  il  efl:  donné  comme  un 
tribut  à  la  prudence,  à  l'efprit;  quand  il  n'eft  pas  pouffé  jufqu'à  la  ba« 
gatelle,  c'efl  un  établiffement  fort  raifonnable;  Car  ôtez  la  confidé- 
ration  extérieure  qui  efl  attachée  aux  Charges,  l'homme  ne  fert  donc 
plus  que  par  intérêt.  En  un  mot ,  le  rang  efl  une  chofe  fort  fenfée  en- 
tre les  mains  du  Sage ,  &  une  Chimère  bien  frivole  entre  les  mains 
du  Fat. 

§•   13- 

PoiTR  bien  entretenir  la  Société,  le  premier  foin  doit  être  celui  d'aug-  popui*- 
menter  &  de  conferver  le  nombre  de  ceux  qui  la  compofent.  La  vraïe  "°''- 
force  de  l'Etat  confifle  dans  la  multitude  des  habitans,  &  la  Politi- 
que nous  enfeigne  les  mefiires  qu'il  faut  prendre  pour  parvenir  à  ce  but. 
Le  premier  moven  ,&]e  plus  naturel, efl  l'encouragement  des  Mariages. 
Mahomet  ,à  l'imitation  de  quelques  Légiflateurs  anciens,  donna  dans  une 
grande  abfurdité,  en  introduifant  la  Polygamie,  dans  le  deffein  de  peu- 
pler davantage  fa  nouvelle  Monarchie.  Mille  raifons  dévoient  le  con- 
vaincre de  l'erreur  de  cette  opinion.  Il  ne  réfléchiffoit  pas  que  l'Expé- 
rience de  tous  les  Siècles  confirme  qu'il  nait,  par  année  commune, dans 
tous  les  païs  du  monde,  un  nombre  prefque  égal  d'Enfans  Mâles  & 
Femelles.  Ce  Principe  indubitable  pofé,qu3  prétendoit-il  avec  fa  Poly- 
gamie? En  donnant  3.  4.  10.  Femmes  à  un  Homme  (Femmes  encore 
auxquelles,  par  des  raifons  phyfiques ,  il  devoit  fuppofer  un  grand  don 
de  Continence)  ,  il  ne  prévoyoit  pas  qu'il  laiffoit  3  ,  4,  10  Hommes 
fans  Femmes?  Le  beau  moyen  pour  augmenter  la  Peuplade  !  L'Expé- 
rience a  fait  connoitre  que  les  habitans  ne  fe  multiplient  nulle -part 
davantage  que  dans  les  païs  où  la  Religion  Chrétienne  a  introduis  le 
Mariage  d'un  Homme  &  d'une  feule  Femme.  En  France,  où  la  Politi- 
que efl  fi  bien  entendue,  on  a  introduit  récemment  l'ufage  de  dotter 
tous  les  ans  un  certain  nombre  de  pauvres  Filles  pour  leur  faire  trou- 
ver de*  Epoux.  Cette  inilitution  efl  admirable  ,  &  ce  n'efl  pas  fans 
fondement  que  le  Gouvernement  fupofe  dans  ces  jeunes  perfonnes  toute 
la  bonne  foi,  &  toute  la  bonne  volonté ,  pour  mériter  le  bienfait  que 
l'Etat  leur  accorde. 

§•     M- 

QpE  le  Mariage  foit  réputé  Sacrement, comme  dans  la  Religion  Ca-  Dirorcei. 
tholique,  ou  Cootrad  Civil ,  autorifé  de  Dieu,  &  confirmé  par  l'Eglife, 
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comme  chez  les  Protejlans ,  peu  importe  à  la  Politique  ;  mais  elle 
demande  que  ce  lien  foit  indilTokible  pour  des  caufes  frivoles.  Clia- 
que  Divorce  devi:^nt  un  mal  pour  le  Corps  Politique  de  l'Etat,  parce  qu'il 
nuit  à  la  Population  régulière,  &  qu'il  importe  à  la  Société  de  voir  naî- 
tre beaucoup  d'Enfans  des  Mariages  Légitimes.  Les  Confinoires,  ou 
les  Tribunaux  de  Juflice,ne  doivent  donc  point  conniver  à  la  réparation 
de  deux  Epoux  qui  n'ont  qu'un  caprice  paffager  ,  quelque  altercation, 
ou  leur  légèreté, à  alléguer  pour  motif  d'une  démarche  auffi  ferieufe  & 
auffi  importante.  Mais  lors  qu'il  fe  trouve  dans  ces  Epoux  une  incom- 
patibilité parfaite  &  confiante  d'humeurs,  d'incUnations  ,&  de  mœurs, 
une  antipathie,  une  averfion  décidée,  une  infidélité  prouvée,  une  im. 
puilTance  viiible  dans  un  des  conjoints  à  concourir  au  premier  but  de 
l'Hymen,  le  lien  du  Mariage  ne  doit  pas  être  plus  fort  que  la  Nature; 
Tout  doit  céder  à  celle-ci,  &  il  ne  faut  pas  occafionner  mille  malheurs, 
mille  troubles,  mille  défordres  dans  la  Société,  en  s'opiniàtrant  à  vouloir 
que  deux  personnes  ,  qui  font  leur  malheur  mutuel ,  qui  ont  fans  cefTe 
la  rage  &  le  défefpoir  dans  le  cœur,  demeurent  unies. 

§•  15- 

Pébaudie  On  ne  parlera  pas  de  la  licence  effrénée  pour  la  débauche  &  la  luxu- 
gcoerale.  j.g  ^  ^y^  qudqvxes  Légiflateurs  ont  regardée  comme  un  moïen  propre  à 
la  Population.  Un  pareil  défordre  univerfel  feroit  également  fcanda- 
ïeux  &  funefle  à  la  Société;  il  mettroit  la  plus  grande  confufion  dans 
les  fucceffions  &  dans  la  propriété  des  biens  &  des  noms ,  il  abîmeroic 
le  Peuple  par  des  maladies  honteufes  ,  il  peupleroit  l'Etat  de  mauvais 
Sujets, fans  éducation,  fans  mœurs  ,  &  fans  faute.  On  ne  fçauroit  que 
détourner  fes  yeux  d'une  licence  qui  deviendroit  dégoûtante.  Mais 
comme  le  Souverain  ne  commande  pas  à  une  République  Platonicien- 
ne ,  qu'un  païs  n'efl  pas  tout  habité  par  des  Catons ,  que  le  penchant 
naturel  de  l'homme  a  l'incontinence  efl  prefque  invincible  ,  le  Souve- 
rain doit  témoigner  de  l'indulgence  pour  la  foiblefle  humaine ,  ne  pas 
punir  une  faute ,  fi  pardonnable ,  avec  trop  de  févérité  ,  fe  bien  gar- 
der d'y  attacher  la  moindre  flétriffure,  &  furtout  ne  pas  priver  la  So- 
ciété d'un  bon  Sujet  pour  un  crime  auffi  naturel  &  auffi  léger.  On  a  re- 
marqué, d'ailleurs ,  que  le  Péché  Charnel  ell  le  véritable  Fruit  défendu  , 
qui  n'a  fait  nulle-part  de  fi  grands  progrés  que  dans  les  païs  où  il  a  été  le 
plus  févérement  puni.  Il  y  a  en  Allemagne  une  petite  République, 
qui  fuit,  fur  cet  objet,  des  Loix  ridiculement  rigoureuf'ts ,  &  qui  ce- 
pendant fourmille  de  mauvais-lieux.  Les  Juges  y  font  un  moyen  d'a- 
quérir,  un  efpèce  de  trafic,  du  libertinage  de  la  jcuneffe.  Un  Prince 
fage,  un  Sénat  éclairé,  en  agit  différemment;  il  réprime  les  excès,  if 
pèfe  les  circonflances  qui  accompagnent  la  faute;  il  en  tire  même  un 
avantage  pour  le  Public,  en  ctabliflant  une  Mai/on  d' Enf ans-Trouvés ,  où. 
des  Mères,  qui  ont  fait  un  faux  pas,  peuvent,  fans  être  reconnues, 
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placer  le  friiii  de  Lur  amour,  où  l'on  épargne  bien  fouvent  la  mort  à  Mairon* 
un  Enfant,  &  le  crime  le  plus  horrible  à  celle  qui  lui  a  donne  le  jour,  f^^''^^^ 
où  ces  Enl'ans  illcgitimts  font  élevés  de  manière  à  pouvoir  devenir  des 
JVlembres  utiles  à  lu  Société.  Il  n'y  a  guère  d'établiflement  plus  né- 
ccflaire  &  plus  humain.  On  peut  prendre  pour  modèle  le  Plan  de  h 
Mai  Ion  des  Enf ans -Trouvés  de  Paris,  en  variant  les  arangemens  fur  la 
fituation  de  chaque  Ville. 

La  Maxime  d'attirer  des  Colonies ,  &  de  leur  procurer  un  établlffe-  Coionta 
ment  fert  encore  à  peupler  l'Etat.  On  trouve  toujours  dans  le  monde  '""■"*' 
quelque  Souverain  indnfé,  qui,  pour  caufe  de  Religion,  ou  par  des 
yices  de  Gouvernement ,  chafTe  les  Sujets  de  fes  Etats.  L'habile  Po- 
litique profite  de  cette  faute  énorme, &  tâche  d'enrichir  fon  païs  de  ces 
Coloniftes.  Quand  même  ces  gens-là  ne  feroient  pas  riches,  peu  im- 
porte, pourvu  que  ce  ne  foient  pas  des  Vagabonds  fans  aveu,  &  fans 
induftrie.  JMais  il  faut  bien  prendre  garde,  en  attirant  ces  familles  cmi- 
.grantes,  de  leur  fournir  d'abord  les  moyens  d'exercer  leur  induitr.e  , 
&  de  ne  pas  les  expofer  à  devenir  fainéans,  miférables,  criminels  par 
néceffité.  Ils  doivent  trouver  leurs  établiiremens  tout  prêts,  &  ne  pas 
attendre.  S'ils  font  deflinés  à  cultiver  des  terres,  leurs  habitations  doi- 
vent être  bâties,  &  fournies  des  uflencillcs  nèceffaires  pour  la  cultu- 
re. Veut-on  les  employer  aux  Manufactures,  il  faut  que  leur  logement 
&  les  matériaux  pour  leurs  Fabriques  foient  toutes  préparées.  Bien 
des  fages  Politiques  ont  péché  par  cet  endroit.  11  faut  encore  beau- 
coup de  difcernement  à  bien  employer  la  main  de  ces  Coloniftes.  Il 
efl  ridicule-,  par  exemple,  de  prétendre  qu'un  Perruquier,  qu'un  Tailleur, 
ou  qu'un  autre  Artifan  fafle  bien  valoir  des  terres  ,  &  qui  plus  efl  qu'il 
défriche  un  terroir  encore  inculte.  Fourniffez  dans  un  Etat  les  moyens 
d'acquérir,  vous  trouverez  toujours  des  hommes  prêts  à  s'en  faifir.. 

§•  17- 

Le  même  Principe  Politique,  qui  engage  à  attirer  des  Colonies  étrarr-  coîoniei 
gères  dans  l'Etat  ,  défend  d'en  envoyer  au  dehors  ,  même  dans  des  "i^""^" 
païs  lointains ,  mais  appartenans  .\  la  Métropole.  Il  efl  évident  que  la 
mafle  totale  des  habitans  ell  affoiblic  par  cette  exportation.  L'Efpagne 
a  commis  à  cet  égard  des  fautes  inlignes ,  impardonnables ,  &  dont 
elle  fe  relTentira  jufqu'à  la  fin  des  Siècles.  Elle  commença  par  expul- 
fer  les  Maures  dont  les  defcendans ,  au  bout  de  trois  générarions,  au- 
roient  été  Efpagnols  pour  peu  qu'on  s'y  fut  bien  pris.  Cette  perte  de  plu- 
fieurs  millions  de  Sujets  fut  le  premier  échec  donné  à  la  Population. 
La  découverte  de  l'Amérique  lui  donna  le  fécond.  L'avidité  de  l'or  & 
de  l'argent  fit  fortir  des  Ports  d'Efpagne  des  Colojiies  innombrables  de 
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Citoyens  qui  fornioient  pour  la  Métropole  de  bien  plus  grands  tréfors 
que  les  Métaux  qu'ils  alloient  chercher  fi  loin.  Ajoutez  à  cette  dou- 
ble imprudence  le  faux  zèle  pour  k  Religion ,  la  tolérance  du  Gouver- 
nement d'Efpagne  pour  un  nombre  eicelîif  de  Monaflères  &  de  Cou- 
vens  de  l'un  &  l'autre  Sexe, fa  complaifance  pour  toutes  les  horreurs  de 
l'inquijîtion  ,  &  vous  ne  ferez  plus  étonné  de  voir  ce  beau  pais ,  dénué 
d'habitans,  être  foible  au  fein  des  Richenes,&  pofféder  les  Indes  pour 
d'autres  Nations.  Il  efl  vrai  que  VAJJienîo  ,  ou  la  traite  des  Nègres 
d'Afrique ,  que  d'autres  Nations  tranfportent  aujourd'hui  en  Améri- 
que, pour  y  travailler  dans  les  Mines  ,  a  été  depuis  un  correftif  à  cette 
première  faute;  mais  le  mal  étoit  fait,&  ces  fortes  de  maux  ne  fe  ré- 
parent point.  Je  conviens  que  la  France,  l'Angleterre  &  d'autres  Puif- 
fances  envoient  également  une  partie  de  leurs  Sujets  dans  leurs  pof- 
fèflions  aux  Indes  ;  mais  c'eft  avec  plus  des  fobriété,  avec  de  bien  meil- 
leures précautions.  Elles  y  tranfportent  des  Matelots,  des  Soldatj, 
des  Colonilles  de  toutes  les  Nations  du  monde;  &  il  n'y  a  dans  leurs 
Colonies  que  le  nombre  de  bons  Sujets  naturels  de  la  Métropole  qu'il 
faut  prëciféraent  pour  foutenir  i'établifîement;  &  fi  ceux-ci  peuplent 
aux  Indes ,  elles  en  font  toujours  revenir  un  certain  nombre  en  Europe. 
Ce  fotit-là  des  Maximes  que  toutes  les  Puiffances ,  qui  ont  des  pofl'eiîions 
dans  les  autres  parties  du  Monde,  doivent  imiter. 

f    i8. 

Confervi-     Mais  ce  n'ed  pas  le  tout  d'augmenter  le  nombre  des  habitans,  il 

Citoyens,  faut  peufer  très  férieufement  à  la  confervation  de  ceux  qu'on  a.  C'eft 
pour  cet  effet  que  tous  les  Légiflateurs  ont  décrété  des  peines  de  Mort 
fi  rigourcufes,  accompagnées  de  tout  l'appareil  qui  peut  les  rendre  ef- 

Suicide.  froïables ,  contre  les  Meurtriers  &  les  Aflaflins.  C'eft  pour  la  même 
raifon  qu'on  punit  encore,  après  fa  mort,  un  homme  qui  s'eft  tué  lui- 
même,  en  flétriflant  fa  mémoire,  en  le  faifant  traîner  fur  la  claie,  qui 
eft  le  feul  moyen  de  punir  un  mort  &  d'effraïer  les  vivans.  Tous  ces 
ufages  ont  leur  raifon  fondée  en  bonne  Politique ,  &  l'on  peut  voir  par 
là  que  les  Gouvernemens  modernes  agiffent  fur  des  Principes  bien  plus 
fages  que  les  anciens  qui  atachoient  fort  mal  à  propos  je  ne  fçai  quelle 
gloire  au  Suicide,  tandis  que  nous  y  attachons  l'infamie.  Mais  comme 
rien  n'eft  parfait  dans  le  monde,  il  faut  avouè'r,  à  la  honte  du  Siècle, 
qu'il  règne  encore  en  Europe  une  fureur  qui  tient  de  la  barbarie ,  de 
que  les  Souverains  regardent  avec  trop  de  complaifance.     C'eft  la  ma- 

Duci».  nie  ridicule  des  Duels.  Cette  fureur  eft  bien  grande  en  France;  &  je 
ne  crois  pas  exagérer  fi  je  fupofe  que,  dans  toute  l'étendue  de  ce  Royau- 
me, il  y  a  chaque  jour  cinquante  Citoyens  qui  ont  les  armes  à  la  main 
contre  cinquante  autres  Citoyens.  Après  la  deftruflion  de  Jérufalem , 
Titus,  pour  exterminer  totalement  la  Nation  Juive,  ne  trouva  pas  d'ex- 
pédient plus  propre  que  de  faire  combattre  un  certain  nombre  d'Hé- 
breux 


POLITIQ^UES.  iT} 

breiix  Captifs  contre  d'autres  (*).  Nous  frémiflbns  encore  aujourd'hui 
de  cette  cruauté;  mais  nous  tolérons  de  fang  froid  que  cinquante  Fran- 
çois s'égorgent  par  jour.  Nous  avons,  à  la  vérité  ,  des  Loix  très  ri- 
goureufes  contre  les  Duels;  mais  nous  ne  les  exécutons  prefque  jamais, 
nous  les  éludons  par  des  Lettres  de  grâce,  des  Pardons,  &  par  l'eflime 
tacite  &  publique  que  nous  accordons  aux  transgrcffeurs  de  ces  Loix. 
Un  Officier  qui  aura  voulu  fuivre  les  ordres  de  fon  Souverain ,  qui  aura 
refufé  de  fe  battre,  ne  peut  plus  fervir;  on  lui  donne  fon  congé;  & 
s'il  fe  bat ,  la  Loi  le  condamne  à  la  Mort  :  Etrange  contradi6lion ,  qui  efl 
très  dangereufe  en  Politique!  Quoi?  Le  Légiilateur  donne  une  Loi,  & 
vous  dit  tacitement  qu'il  ne  veut  pas  être  obeï  !  On  obje61c,  mais  que 
deviendra  le  point  d'iionneur?  Quel  moyen  trouver  pour  empêcher  ces 
Combats  finguliers,  puifque  la  double  crainte  de  la  Morrne  les  empê- 
che point  ?  Quel  expédient  imaginer  pour  prévenir  les  affronts  ?  Je  ré- 
pons ,  c'efl  un  faux  point  d'honneur  que  de  tuer  fon  Concitoyen  pour 
un  mot ,  ou  un  gefte;  C'eil  ime  fauffe  bravoure,  une  reffource  de  bret- 
teur,  fouvent  même  d'un  adroit  poltron,  que  l'efcrime.  En  Rulîie,  l'u- 
fage  des  Duels  efl  aboli.  Nos  Officiers  qui  ont  fem  dans  l'Armée 
Mofcovite  y  ont  vu  des  Officiers  Ruiïes  fouffrir  un  affront,  s'en  plaindre  à 
leur  Général,  &  le  lendemain  monter  à  l'AfTaut  ,  attaquer,  terrafTer 
l'Ennemi  avec  la  plus  grande  &  la  plus  belle  valeur.  Vous  voulez  fça- 
voir  un  moïen  pour  prévenir  les  Duels  ?  Si  c'efl  bien  votre  fcrieufe  in- 
tention, ne  les  puniflez  pas  de  Mort,  mais  par  l'Infamie.  Cafiez  un 
Officier,  qui  fe  fera  battu  ,  à  la  tête  du  Régiment,  avec  un  apareil  flé- 
triffant  &  ignominieux;  faires  lui  traîner  fa  honte,  &  vous  verrez  que 
quelques  exemples  de  févcrité  retiendront  mille  autres  dans  leur  devoir. 
Etabliffez  un  Confeil  Militaire  de  Maréchaux,  Généraux, &  autres 
Officiers,  pour  juger  des  injures,  des  a{rronts,des  affaires  d'honneur;  & 
faites  punir,  avec  la  dernière  rigueur,  un  querelleur ,  un  liomme  qui 
en  aura  infulté  une  autre;  la  vie  de  vos  premiers  Sujets  fera  bientôt 
en  fureté. 

§.     19. 

La  Mifére  efl  fort  déflruftive  pour  l'efpèce  Humaine.  C'efl  la  four-  indigence. 
ce  de  la  trop  grande  continence  des  Sujets  mariés,  des  émigrations,  des 
Maladies  épidémiques ,  de  la  Crapule,  des  Vols,  &  de  quantité  d'autres 
maux  qui  défolent,  qui  dépeuplent  l'Etat.  11  faut  donc  tâcher  de  pro- 
curer de  quoi  vivre  à  tous  les  Sujets  avant  même  de  penfer  à  rendre  fa 
Nation  opulente ,  ce  que  nous  verrons  plus  bas  à  l'Article  des  Finan- 
ces. Mais  comme,  malgré  toutes  les  précautions  imaginables,  on  ne 
fçauroit  prévenir  qu'il  n'y  ait  des  pauvres  dans  l'Etat,  que  les  païî 
les  plus  opulens,    comme  l'Angleterre  &   la  Hollande,  n'en  font  pas 

ex- 
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exemts,  voici  les  foulagemens  que  le  Souverain  peut,   &  doit,  ap- 
porter à  l'Indigence. 

i     20. 

MajTons        COMMENÇONS  parl'enfance,  cet  âge  foible  de  l'homme,  ou  il  a  fi  ef- 
]^2,l^^^'  fentiellem^nt  befoin  de  fecours.     Si  des  parents  morts  ont  laifle  leur 
enfant  dans  la  pauvreté  ,  ou  fi  ces  parents  font  réduits  à  la  mendicité, 
ou  s'ils  font  de  fi  grands  vauriens,  que  l'enfant  rifque  fa  vie&  fes  mœurs, 
l'Etat  doit  prendre  la  place  des  parens,  &  l'élever.     Les  Loix  de  la  So- 
ciété &  l'intérêt  Politique  lui  impofent  cette  obligation.     Il  faut  donc 
penfer  avant  tout  à  la  fondation  d'une  Mai/on  d'OrpJielins.     Prefque  tous 
les  païs  de  l'Europe  fuivent ,  dans  l'établiffement  de  ces  Maifons ,  des  Plans 
différents.     Ceux  d'Hollande  me  paroiffent  approcher  le  plus  de  la  per- 
fetlion.     11  faut  commencer  par  bien  doter  une  pareille  Maifon;  &  el- 
le doit  devenir  l'objet  de   la  Charité  publique,   qui  ne  fçauroit  être 
mieux  employée.     On  doit  y  faire  régner  beaucoup  de  fimplicité,  mais 
aufli  beaucoup  d'ordre,  &  la  plus  grande  propreté  qu'il  eft  polfible  d'ima- 
giner.    Les  Orphelins  n'ont  pas  befoin  d'ècre   nouris   délicatement , 
mais  abondamment ,  &avec  des  alimens  fains  qui  leur  donnent  un  corps 
robulle ,  &  préviennent  les   maladies.     On   leur  fait  apprendre  à  con- 
noitre   l'Etre  Suprême  &  fon    culte,  à  lire,  à  écrire,  à  chiffrer.     Le 
Souverain,  qui  tourne  tout  au  profit  de  l'Etat,  va  plus  loin  encore.   Il 
cherche  à  rendre  ces  Enfans   même  utiles  à  la  Société.     Un  pauvre 
Orphelin,  dans  la  règle  ordinaire  ,  n'eft  deftiné,  tout  au  plus,  qu'à  de- 
venir un  bon  Ouvrier.     S'il  le  trouvoit ,  par  hazard ,  quelque  génie  ex- 
traordinaire parmi  eux,  ce  feroit  aux  Direfteurs  de  la  JVfaifon,    à  lui 
ouvrir  une  carrière  plus  brillante.  A  l'âge  de  douze  ans,  on  le  place  com- 
me Aprentif  chez  quelque  Artifan,où  il  refle  4- ou  6.  ans, pour  appren- 
dre fa  profelfion.     Il  feroit  très  utile  d'en  mettre  quelques  uns  en  a- 
prentifTage  chez  des  Fermiers,  afin  qu'ils  fe  milTent  de  bonne-heure  au 
fait  de  la  Théorie  &  de  la  Pratique  de  l'Oeconomie  Rurale,  qui  efl  en- 
core ,  je  p-nfe,   fufceptible  d'une  plus  grande  perfeftion.     Jufque-là 
l'Orphelin  efl  entretenu  aux  dépens  de  la  Maifon.     A  18.  ans,  au  plus 
tard ,  il  eft  déclaré  Compagnon ,  &  tout  ce  qu'il  gagne  alors  eft  acquis 
pour  la  Maifon  par  manière  de  rétribution;  mais  à  l'âge  de  24.  ans  il 
eft  émancipé,  il  fort  de  la  Maifon  ,  devient  un  Membre  Libre  de  la  So- 
ciété, &  ne  travaille  plus  que  pour  lui-même.     Les  Filles  apprennent  à 
coudre,  à  filer,  à  travailler  à  l'éguille  &c.     On  peut  même   entre- 
prendre des  Manufaélures  de  Dentelles,  de  Broderies,  des  Fileries  de 
Soie,  d'Or  &   d'Argent   dans    ces   Maifons;   &  l'on  a  des  exemples 
que  ces  établiffemens  ont  été  fuivis  d'un  grand  fuccès.    A  l'âge  de  13. 
ans  on  met,  pour  l'ordinaire,  ces  Filles  en  condition,  &  ce  qu'elles 
gagnent  jufqu'à  21.  eft  au  profit  de  la  Maifon,  après  quoi  elles  fonc 
auffi  émancipées. 

§.  21.  Les 
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Les  Pauvres  dans  la  République  font  ceux  que  la  foibleiTe  de  l'En-  Hôpitaux, 
fance,  la  caducité  de  la  Vieillefle,  les  Maladies,  les  Infirmités,  un 
Corps,  ou  des  Membres  eflropiés,  empêchent  de  gagner  leur  vie  par  le 
travail.  C'efl  à  l'entretien  de  toutes  ces  perfonnes  infortunées  que  l'E- 
tat doit  pourvoir  par  le  7noïen  des  Hôpitaux  fcf  autres  étahlijjemcns  pieux. 
Les  hommes  robufles  font  obligés  de  fe  charger  de  la  portion  de  travail 
des  Infirmes.  C'efl  la  régie,  c'eft-là  la  vraïe  Charité.  La  nature  de 
cet- Ouvrage  ne  comporte  point  de  détails;  ainfi  l'on  ne  fçauroit  faire 
ici  la  dcfcription  de  toutes  les  fondations  charitables  qui  ont  été  fai- 
tes dans  les  divers  païs  de  l'Europe,  ni  de  celles  qu'on  pouroit  faire 
encore.  Ce  que  j'exige  abfolument ,  c'efl  qu'on  fépare  les  Pauvres  qui 
ne  font  qu'infirmes  d'avec  ceux  qui  font  véritablement  malades ,  les 
hommes  d'avec  les  femmes,  les  vieilles  gens  d'avec  les  enfans.  Il  faut 
des  Hôpitaux  féparés  pour  les  Malades ,  &  encore  d'autres  plus  féparés 
fcur  les  Maladies  épidétiiiques  fcf  contagicufcs.  Ces  derniers  doivent  nécef- 
fairement  être  tranfportés  hors  de  l'enceinte  des  Villes.  Le  bon  ordre 
demande  aulTi  qu'il  y  ait  dans  chaque  païs  des  demeures  où  l'on  enfer-- 
mêles  Fous  ^  les  Infenfés ,  afin  qu'ils  ne  troublent  point  la  Société, 
&  ne  puifTent  caufer  de  malheurs.  S'il  efl  vrai  que  nous  devions  au 
Commerce  des  Indes  la  connoiflance  d'une  funefte  maladie  qui  punie 
trop  cruellement  la  débauche,  ou  le  péché  Charnel,  c'efl  une  mauvaife 
emplette  que  l'Europe  a  été  chercher  fi  luin:  mais  quoi  qu'il  en  foit,  le 
Souverain  ne  pouvant  empêcher  l'entrée  de  ce  mal  dans  fes  Etats,  il 
doit  au-moins  en  prévenir  les  funeflcs  progrès ,  en  écablilTant  dts  Infir- 
meries où  les  Maladies  Fénérienes,  foient  traitées  par  d'habiles  Chirurgiens, 
&  où  l'homme  indigent  puifTe,  à  peu  de  fraix,  recouvrer  fa  fanté.  Ceux 
qui  ont  de  pareilles  fondations  pieufes  &  charitables  à  faire,  ou  à  diri- 
ger ,  peuvent  fe  procurer  fort  aifément  les  Plans  des  arrangemens  de 
rriôpical  Général,  àe  l'Hôtel- Dieu,  àtsQidnze-Fingt ,  de  l'Hôtel  des  In- 
valides de  Paris,  des  Hôpitaux  de  Chelfea,  deGreenwich,  de  Bethlem 
de  Londres,  de  la  Charité  de  Berlin  ,  &  de  plufieurs  autres  fameux 
Hôpitaux,  qui  font  tant  d'honneur  à  l'humanité.  Ce  que  je  voudrois, 
dans  ces  fortes  d'établiffemens,  c'ell  qu'ils  fullent  plùtôc  faits  pour  l'u- 
tilité réelle  de  la  Société,  que  pour  l'ollentatioo.  Le  grand  Hôtel  des 
Invalides  de  Paris  ,  les  Hôpitaux  'd'Angleterre,  dont  je  viens  de  par- 
ler ,  font  des  Palais  de  Rois,  &  non  pas  des  demeures  de  Pauvres.  Je 
voudrois  que  ces  bâtimens  portailcnt  la  phifionomie  de  ce  qu'ils  font , 
&  que  la  dépenfe  énorme ,  employée  à  l'édifice  ,  eut  été  deflinée  à  aug- 
menter la  dot  pour  l'entretien  des  Pauvres  qui  l'habitent.  J'admire , 
plus  que  tous  les  ornemens  de  marbre  &.  de  bronze,  la  fimplicité  colîùë 
de  la  Maifon  des  Invalides  que  le  Roi  de  Pruife  vient  d'e  faire  bàcir 
aux  portes  de  Berlin  ,  &  qui  n'efl  décorée  que  par  Finfcription  Lœfo  âf 
Inviâù  Miiiti. 

Tome  I.  I  §.  22.  Si 
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Abus  des  Si  l'on  pouvoit  envifager  les  Couvens  des  Ordns  Religieux  comme  des 
&:'com-''  efpèces  d'Hôpitaux,  qui  ferviflenc  d'azile  contre  la  Pauvreté  ,  &  de  rc- 
ment  ils  traite  à  des  Vieillards ,  à  des  perfonnes  maladives  &  infirmes ,  ce  fe- 
«rè'^unics.  î'oi^  en  vérité ,  une  inftitution  bien  louable.  Mais  que  ces  Couvens 
foient  l'affemblage  d'un  nombre  confidérable  de  Moines  robuftes,  qui, 
fous  prétexte  de  Religion  ne  font  que  fe  Ibuflraire  aux  travaux  de  la 
Société,  qui  font  travailler  pour  eux  les  Laïques,  qui  mendient  impu- 
nément ,  <Sc  même  méritoirement ,  qui  par  les  Loix  de  leur  fondation 
ne  fe  remplacent  point  dans  la  Société  par  leur  poflérité ,  c'eil  un  grand 
abus  Politique.  De  pareils  établifîcmens  font  incompatibles  avec  notre 
Sifléme,  avec  les  vérités  que  nous  venons  d'établir,  &  la  Vérité  ne  varie 
jamais.  Cependant  il  feroit  avantageux  qu'on  put  établir  des  Commu- 
nautés où  desj  perfonnes  âgées  &.  indigentes  puffent  trouver  une  retraite 
honorable,  une  fortune  modique,  un  intervalle  tranquile  entre  la  vie 
&  la  mort;  mais  la  retraite  ne  doit  jamais  être  permife  à  des  gens  jeu- 
nes &  vigoureux. 

§•     23. 

Mendicité  Distinguons  bien  de  la  véritable  Pauvreté,  qui  fait  l'objet"  de  no- 
»agabon-  trccliarité,  la  Mendicité  vagabonde ,  qui  doit  faire  l'objet  de  notre  indi- 
*■■  gnation.     Rien  n'eil  fi  nuiilble  à  l'Etat ,  que  les  Mendians.     Cette  en- 

geance caufe  une  infinité  de  maux.  Elle  fuit  le  travail ,  elle  difbrait 
ceux  qui  s'occupent ,  elle  féduit  par  l'exemple  ,  elle  excite  à  la  pareffe 
ceux  qui  y  ont  quelque  penchant,  elle  emporte  lentement  beaucoup  d'ar- 
gent hors  du  païs,  elle  devient  la  caufe,  foit  prochaine,  foit  éloignée, 
des  Vols,  des  Aflairmats,  des  Incendies  &c.  Le  Souverain  doit  dé- 
fendre févérement  l'abus  de  réduire  la  Mendicité  en  profeffion  ;  &  il 
eft  très  aifé  de  l'abolir.  Il  faut  faire  d'abord  une  Ordonnance  générale, 
que  chaque  Village  &  chaque  Ville  doit  nourir  fes  pauvres.  C'ell  un 
devoir  naturel  de  Citoyen  ,  dont  l'exécution  ne  fouffre  aucune  difficul- 
té. Aux  frontières,  on  drefle  des  poteaux  pour  y  afficher  des  Edits 
févéres  qui  interdifent  l'entrée  aux  Mendians  étrangers;  &  on  les  punie 
fort  rigoureiifement  11,  malgré  cette  defenfe,  on  en  attrape.  Dans 
d:  u"vLl.  chaque  Ville,  on  établit  une  Mai/onde  travail  proportionnée  à  fa  grandeur, 
où  des  Valets  de  Ville,  payés  exprès  pour  ramalfer  tous  les  gueux,  les 
traînent  &  les  y  enferment.  C'ell-là  où  la  main  de  ces  Mendians  eft 
utilement  employée  à  filer  la  Laine  &  le  Cotton,  à  tailler  des  bouchons 
de  bouteilles,  à  râper  du  bois,  à  préparer  des  drogues  de  teinture,  ôc 
à  d'autres  travaux  faciles  à  apprendre.  L'Expérience  m'a  faLt'-'connoi- 
tre  qu'au  bout  de  dix  ans  après  la  fondation  d'une  pareille  Maifon,  el- 
le n'a  eu  befoin  de  nourir  que  tiuatre  cens  Pauvres ,  dius  une  Ville  Ca- 

pi- 


POLITIQUES.      :        ir7 

pitale  d'ailleurs  bien  police'e,  &  qui  contenoic  au-moins  cent  mille  ha- 
bitans.  L'Entretien  de  ces  400  perfonnes  coutoit  par  année  commune 
environ  8-  à  9.  mille  Ecus  d'Allemagne,  ce  qui  revenoit  à  20.  ou  22. 
Ecus  par  tête.  Ces  mêmes  400  perfonnes  peuvent  encore  gagner  pnr 
le  filage  quatre  mille  Ecus  par  an  fans  les  accabler  le  moins  du  mon- 
de. Ainfi  chaque  Pauvre  de  cette  efpèce  coûte  à  l'Etat  10.  Ecus, pour 
lefquels  il  peut-être  fort  honnêtement  nourri ,  vêtu,  logé,  chauffe &c. 
&  cent  mille  Citoyens  ne  contribuent  que  quatre  mille  Ecus,  ou  quel- 
ques liards  par  tête,  à  ce  fage  établiflemcnc,  qui  les  affranchit  de  tou- 
tes les  vexations  des  Mendians.  Mais  il  faut  qu'une  pareille  Maifon 
foit  fagement  réglée ,  &  que  la  dircdtion  en  fuit  remife  à  un  des  pre- 
miers Citoyens  qui  fe  faffe  une  gloire  de  feryir  fi  utilement  l'Etat  uns 
aucune  vue  d'intérêt» 

§.     24. 

Pour  entretenir  la  Société,  &  conferver  la  vie  des  Citoyens,  il  faut  sémtsifs 
encore  établir  un  ouplufieurs  Sénats  de  Médecine  (CoUcgia  Medka).  On  Mcd.ans. 
place  ordinairement  à  la  tête  de  ce  Corps  un  Miniflrc  d'Etat,  ou  un  des 
premiers  Sénateurs  dans  les  Républiques,  qui  lui  fei-ve  de  Protefleur,  & 
dont  l'autorité  imprime  l'obeïffancc  &  le  refpeél:.  Il  eft  compofé,  pour  le 
refle,  des  plus  habiles  Médecins,  Chirurgiens,  &  Apothicaires  de  la 
Ville, &  même  de  tout  l'Etat.  Ce  Sénat  a  l'Infpeclion  fur  toutes  les  af- 
faires qui  regardent  la  fanté  des  hommes,  fur  les  Médecins  des  Villes 
de  Province  &  du  plat  païs,  fur  les  Communautés  particulières  des  Chi- 
rurgiens, fur  les  Pharmacies  publiques  &  particulières  des  Apothicaires, 
fur  les  Anatomies,  fur  les  Jardins  Botaniques  &c.  Il  juge  en  dernier 
reffort  de  tous  les  cas  qui  regardent  l'art  de  guérir  le  Corps  humain.  H 
dreffe  ce  qu'on  vl'ç-çcWq  l'Ordonnance  Médicinale^  qui  efb  le  Répertoire  de 
toutes  les  Drogues  dont  il  efl  permis  aux  Médecins  de  fe  fervir  dans 
leurs  Ordonnances;  car  c'efl  un  grand  abus  de  permettre  que  chaque 
Charlatan  ofe  employer  dans  la  compofition  de  fes  recettes  des  Drogues 
inconnues,  &  dont  l'ufage  n'ell  point  avéré.  C'efb  le  moyen  de  faire 
empoifonner  bien  des  Sujets.  Le  Sénat  des  Médecins  a  foin  encore  de 
faire  inflruire  à  fonds  les  Jccoucheurs  S  ks  Sages-femmes  dans  leur  mé- 
tier. Cette  précaution  efb  d'une  néceffitê  abfoluë.  On  ne  croiroit  pas 
combien  de  femmes  &  d'enfans  deviennent  la  Viftime  de  l'ignorance  des 
prétendues  Sages-femmes,  furtout  à  la  Campagne.  C'efb  une  conta- 
gion lente  qui  diminue  l'efpèce  humaine  d'un  vingtième.  La  Nature 
n'a  déjà  mis  que  trop  de  danger  dans  les  Accouchemens  les  plus  heu- 
reux ;  &  il  efl  cruel  quand  la  mal-adrcffe  d'un  Accoucheur  Lit  périr  un 
homme  au  moment  de  fa  naillancc. 


I  2  §.  25.  Vu- 
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PiusTEm  Voila' à  peu  prés  les  moyens  qu'on  peut  mettre  en  urage  pour  augmen- 
'={|^P=j"P'^'.ter  le  nombre  des  Citoyens  &  les  conferver.  Mais  comme  les  plus  clai- 
citoyens  TQS  vcrités  trouvent  des  contradicteurs,  il  y  a  des  Poliiiques  qui  fou- 
yfO"''^"f  tiennent  quîin  Etat  petit  être  trop  peuplé,  que  la  Tore  manqiicroit  de  grains  fi 
fiftancé.  tous  les  païs  fourmilhient  d'habit  ans,  que  les  hommes  ne  trouveraient  plus  de 
quoi  gagner  leur  vie  dans  aucun  métier,  ni  à  s'élever  par  leur  indujîrie ,  fi  les 
Guerres ,  les  Pefies  ^  les  autres  féaux  nenkvoic-nt  au  Genre-Humaïn  ce  fur- 
plus  qui  lui  devient  à  charge;  quon  ne  voit  que  trop  en  SuilTc  quun  païs  peut 
avoir  trop  d'habîtans.  Raifonnement  bas  &  abfbrde,  parce  qu'il  ed  im 
humain  &  deditué  de  folidité  !  L'Homme  efh  en  ceci  bien  difFerent  de 
la  Bête.  Rempliilez  une  contrée  inculte  de  beaucoup  d'Animaux  ,  ils 
épuiferont  bientôt  les  pâturages  &,  les  provifions.  Rempiiflez  un  païs 
prefque  défert  d'un  grand  nombre  d'hommes ,  vous  y  verrez  en  peu 
abonder  toutes  les  néceffités  de  la  vie.  Il  efc  incroyable  combien  de 
fecours  l'homme  tire  de  l'homme,  &  à  quel  point  ils  fe  fouhigent  mur 
tuellement  dans  leurs  travaux.  Les  païs  déferts  manquent  de  tout, 
les  païs  qui  regorgent  d'habitans  abondent  de  tout.  Comparez  la  pe- 
tite Ifle  d'Angleterre  avec  le  vafte  Empire  de  Ruffie.  Voyez  les  An-j 
glois,  prefles  l'un  fur  l'autre,  jouir  de  tout  le  nëceffaira  &;  de  tout  le  fu- 
perflû;  voïez  fi  les  habitans  des  bords  du  Boriftène,  avec  ua  terroir  fer- 
tile, un  climat  heureux,  un  fleuve  riche  en  tout,  ne  mav>quenc  pas  du 
nécefTairc,  parla  feule  raifon  qu'ils  ne  font  pas  nombreux.  Plus  de  la 
moitié  du  Monde  connâ  eft  encore  en  friche.  Vous  craignez  qu'avec 
des  bras  vous  ne  manquiez  de  grains?  Vous  ne  réfléchjflez  pas  quej  s'il 
y  avoit  plus  d'hommes  inutiles  dans  le  monde,  au  lieu  de  labourer  Ix 
terre  &  de  femer  les  bleds ,  vous  pouriez  rigoler  les  Terres  &  planter 
les  bleds ,  ce  qui  multiplijroit  les  grains  à  l'infini.  Vous  ne  favez  pas 
qu'un  Membre  de  la  Société  gagne  fa  vie  d'un  autre,  que  tout  Lon- 
dres, tout  Paris  efl  rempli  de  Boutiques  &  d'Artifans  qui  profpérent 
tous  parce  que  Londres  &  Paris  font  exceffivement  peuplés.  Vous 
ignorez  donc  que  la  SuilTe  n'a  trop  d'habitans  que  parce  qu'elle  n'a  pas 
encore  affjz  d'indudrie,  &  qu'il  y  a  des  vices  dans  fa  conftitution  com- 
me dans  fon  afilette  locale.  Vous  n'envifagez  pas  que  les  calamités  pu- 
bliques feront  toujours  de  grands  malheurs  pour  l'Etat,  puisque  leur 
torrent  entraine  également  celui  qui  efl  utile  à  la  Société  comme  celui 
qui  lui  efl  à  charge.  Fondons  toujours  notre  Politique  fur  l'humanicé; 
multiplions  les  Citoyens;  confervons  les;  fournifTons  leur  les  moïens  de 
,  vivre  en  honnêtes  gens. 

Loix  con- 
tre l.s           Les  plus  fages  Lcgiflateurs  ont    fait  les  I.oix  les  plus  févcres  contre 
tcm-rdt'ii  ceux  qui  commettent  quoi  que  ce  foit  qui  puilTe  tendre  à  la  déllru^lion 
S'jcicic.  de 
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de  ia  Société.  '  Tels  font,  par  exemple,  les  Empoifonneiirs  d'hommes 
&  de  rivières,  les  Incendiaires,  les  Voleurs  de  grands  chemins  &c.  En 
efîec,  on  ne  fçauroic  infliger  de  châtimens  trop  rigoureux  à  de  pnrciU 
^lonilres.  Nous  aurons  occafion  d'en  parler  encore  au  Chapitre  des 
Loix  Cm  à  celui  de  la  Police.  Djns  un  Ouvrage  Sifténiatique,  tel  que 
celui-ci,  on  ne  doit  pas  être  furpris  de  voir  reparoitre  quelques  fois  les 
mêmes  matières  fous  d'autres  Articles.  La  caufe  de  cette  répétition  fc 
trouve  dans  la  liaifon  naturelle  que  les  diverfes  branches  de  la  Politique 
ont  entre  elles.  Le  même  coup  frappe  fouvent  àplus  d'unbut,  &  il  clt 
confolant  pour  l'Homme  d'Etat  de  voir  que  fa  Science  efl  fondée  fur  des 
Principes  qui  font  d'une  vérité  uniforme  dans  tous  les  cas. 

Mais  s'il  faut  punir  févèrement   les  defhruci;eurs  de  la  Société,  on  Rccom- 
doit,  en  revanche,  combler  de  bienfaits  ceux  qui  inventent  quelque  chofe  d'îi-?'^'^^'^?'^"^ 
tile  pour  la  corifervation  des  hommes  ^  de  l'Etat.     Le  Monde  n'eil  gouverné  ticiisq'u^" 
que  par  les  peines  par  &  les  récompenfes.     Heureux  Je  Souverain  qui  tendent  a 
fçait  les  employer  à  propos!  11  n'y  a  pas  long-temsque  le  Parlement  d'An-  ftrvadôn 
gleterre  accorda  une  gratification  confiùérableàMademoifelleÀ>f^>?iJ",pour  fchom- 
avoir  inventé  un  remède  fpécilique  contre  la  Pierre  &  la  Gravelie.    Dés  '""' 
qu'il  fut  rendu  public,    tous  ks    Médecins    crièrent   d'ime   commune 
voix,  &  foutinrent  qui],   leur  avoit  déjà  été  connu;    c'étoit  l'œuf  de 
Chriflophe  Colomb:  mais  Mzdew.oii'cWQ Steffens obtint  la  récompenfe,  & 
en  étoit  feule  digne.     CVII  un  exemple  qu'il  faut  imiter  abfolunient. 

§.    ^8. 

Nous  voici  parvenus  à  l'examen  du  bm  ordre  qui  fait  l'Ame  de  la  Religion. 
Société.  C'eft  un  Axiome  Politique  qiihm  Etat  ne  fçauroit  fulfifier  fans 
Religion,  â?  /^'"J  wnc  Religion  poJi:i-ce;  ainfi  nous  commencerons  par 
mettre  à  la  tête  de  nos  Principes  pour  le  bon  ordre  l'article  de  la  Reli- 
gion. M.  Bayle  &  quelques  autres  Sçavans  fe  font  épuiies  en  recherches 
pour  prouver  qu'il  y  a  eu  des  Peuples  qui  n'avoient  aucune  notion 
d'un  Dieu  &  d'un  Culte  Religieux.  Quand  ils  auroient  pruuvé  ce  fait 
douteux,  quelles  conféquences  prétendoient-ils  c-n  tirer?  V'ouloient-i's 
que  des  Peuples  policés  imitaffent  des  Peuples  barbares  ?  Et  quand  il  y 
auroit  quelques  Troup'-S  de  Sauvages,  dans  un  recoin  de  l'Afrique,  ou 
de  l'Amérique,  fans  aucune  Religion,  trouvent-ils  leur  R(pub!i:,ue  fi 
bien  confticuée  ,  fi  parfaite  ,  qu'ils  veuillent  les  faire  fcrvir  de  modèle  V 
On  ne  demande  pas  ce  que  font  les  Hurons  &  les  Hottentots;  on  veut 
fçavoir  fi  jamais  une  Nation  refpeftabL-. ,  policée,  heureufe  par  fon 
Gouvernement,  par  la  Sagefle  de  les  Principes,  a  écéTans  Cuke  Reli- 
gieux; &.  l'on  peut  dire  hardiment  Non.  Nous  ne  parlons  ici  ni  en  1  hco- 
logiens,  ni  en  Fhilofophes  fpéculatifs ,  ni  en  Littérateurs;  nous  parlons 

I  3  fim- 
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fimplement  en  Politiques,  &  nous  prions  le  Lefleur  de  s'en  fouvenir 
dans  tout  cet  Article.  La  Religion  eft  le  plus  ferme  appui  du  Trône 
d'un  Souverain ,  &  le  frein  le  plus  paillant  contre  tous  les  Crimes  & 
tous  les  délbrdres  qui  peuvent  troubler  l'Etat.  On  prétend  que  non  ; 
que  ce  font  les  peines  corporelles,  la  crainte  des  chàtimcns,  les  Po- 
tences, les  Bourreaux,  qui  tiennent  les  hommes  en  bride;  mais  on  a 
tort.  Qu'efb-ce  donc  qui  réprimera  l'audace  d'un  Défefpéré,  d'un  Scé- 
lérat qui  ne  craint  point  la  Mort?  Car  quiconque  ne  veut  vivre  qu'un 
quart  d'heure  n'a  plus  rien  à  refpefler.  !Mais  c'eft  ici  que  finit  la  puif- 
iance  humaine  ,  &  que  commence  la  puifTance  de  la  Religion.  Le  Sou- 
verain doit-il  être  fâché  d'avoir  de  plus  ce  frein ,  &  ce  frein  formidable, 
qui  agit  fur  la  Confcience,  pour  contenir  fes  Sujets?  Les  Sujets  doi- 
vent-ils être  fâchés  d'avoir  ce  frein  de  plus  pour  retenir  le  Souverain 
dans  fon  devoir,  &  prévenir  les  écarts  où  le  pouvoir  excellif  qu'il  a  en 
main  ne  peut  le  faire  tomber  que  trop  facilement?  Quel  lien  admirable 
pour  la  Société  que  la  Religion!  Difons  plus.  Quand  nous  ferions  per- 
luadés  de  la  faulfeté  d'une  Religion  qui  nous  promet  une  bienheureufe 
Eternité  après  cette  vie ,  n'y  auroit-il  pas  de  l'inhumanité  à  divulguer 
cette  fatale  découverte,  à  prêcher  l'irréligion?  Il  y  dans  chaque  païs 
des  millions  d'ames  qui  mènent  dans  ce  monde  une  vie  peu  gracieufe, 
qui  lutent  contre  la  mifère,  qui  gagnent  leur  pain  à  force  de  travaux 
pénibles,  &  qui  s'en  confolent  par  l'idée  qu'en  rempUllant  leurs  devoirs 
ici  bas  ils  obtiendront  le  Paradis.  Philofophe  cruel,  Déifte  inhumain  j 
vous  voulez  ôter  à  ces  pauvres  mortels  une  efpérance  qui  dev.ient  pour 
eux  un  bien  réel  dans  ce  monde!  Et  qu'efl-ce  que  vous  leur  donnez  à 
la  place?  L'Anéantiffcment  futur.  Belle  perfpeélive !  Découverte  fore 
confolante!  Ne  vous  récriez  pas  fur  la  confolation  que  donne  la  Vé- 
rité. C'efl  une  chimère.  11  eft  prefque  prouvé  que  ni  vous  ni  moi 
ne  la  connoiflbns  pas,  &  cependant  vous  dites  qu'elle  vous  confole. 
De  tout  ceci  il  s'enfuit  que ,  quand  même  un  Souverain  n'auroit  pas 
la  moindre  Religion  lui-même,  il  doit  cependant  punir  rigoureufe- 
ment  tout  homme  qui  prêche  l'Irréligion. 


^•'°"j^ ''"'"'"  féren ce  dans  les  différens  pais,  qu'on  ne  fait  quelle  Religion  choifir, 
quel  Dogme  établir  dans  une  matière  11  importante,  où  il  y  a  tant  de 
raifons  pour  &  contre.  Le  Pape  crie,  Luther  crie,  Calvin  crie, 
Socincrie,  Moïfe  crie,  Mahomet  crie,  Confutius  crie,-  Fenez  Peuples, 
embrajjer  mon  Siftème.  C'efi  vioï  qui  ai  trouvé  le  vrai  chemin  du  Ciel,  c'efi 
moi  qui  vous  cnfcigne  U  moïen  d'être  heureux  dans  ce  monde  £?  dans  ï autre. 
Des  millions  d'ames  ont  fuivi  depuis  tant  de  fiè(;Ies  ma  Docïme,  cejl  par  mes 
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Préceptes  que  fe  font  foutenus ,  depuis  un  tcms  bmnêmorial ,  les  plus  formidables 
Empires  !  Voici  ce  que  repond  à  tous  ces  cris  la  fage  Politique,  &  voi- 
ci quelle  efl;  fa  règle:  Si  vous  trouvez  une  Religion  qui  vous  donne  des 
Préceptes  contraires  à  la  faine  JNloralc,  aux  Loix  immuables  de  la  Natu- 
re, àlajuflice  &  à  l'Equité,  rejetiez  là,  exterminez  là,  puniffez  en  les 
Auteurs.  Mais  pour  les  Dogmes  ,  pour  les  Controverfes  ,  abandonnez 
Ja  chofe  aux  difcufùons  des  Théologiens ,  &  gardez-vous  bien  de  les  fou- 
tcnir  par  le  bras  Séculier;  encore  un  coup  pourvu  qu'une  Religion  en- 
feigne  une  faine  Morale,  laillez  les  chofcs  dans  l'état  où  vous  les  trou- 
vez. Les  changeinens  de  Religion  donnent  de  trop  grandes  fecoulfes 
à  l'Etat,-  il  s'en"ébranle  toujours  plus  ou  moins.  Tout  bien  confidéré, 
tout  bienpefé,  il  efl  certain  que  la  Religion  Chrétienne  l'emporte  fur 
toutes  les  autres  pour  la  fagefle  &  la  pureté  de  fa  Morale.  Je  deman- 
de cette  fois  -ci  à  en  être  cru  fur  ma  parole ,  car  je  n'ai  pas  le  tcms  de 
prouver  ici  la  chofe. 


§• 


3°- 


Autant  préjudiciable  eft  l'Irréligion  ,  autant  &  plus  funelle  eft  h.S^nc:\Rï- 
l'Etat  la  Siipa-Jïiticn  qui  s'empare  de  l'cfprit  du  Souverain  &  du  Peuple. 
C'eft  le  Scylla  &  le  Charybde  de  la  Religion  confidérée  par  la  Politique. 
On  ne  fçauroic  trop  éviter  ces  extrêmes  dangereux.  Dès  que  la  Super- 
ftition  a  du  pouvoir,  elle  prend  foudain  les  armes  en  main  ,  &  devient 
Fanatifme  ,  Fureur.  De  là  les  St.  Bathèlcmis  ,  qui  font  les  rnaux  les  plus 
cruels  qui  peuvent  arriver  à  un  Etat ,  &  les  fautes  les  plus  énormes  con- 
tre la  Politique.  Le  premier  effet  de  la  Superftition  c'efh  l'Intolérance,  intoléran- 
Le  caraftére  de  la  Religion  efl;  la  Tolérance,  le  cara6lère  presque  gêné-  i^^r^ce.°' 
rai  des  Miniftres  de  la  Religion  c'efl  l'efprit  de  pcrfécution.  Cette  re- 
marque ell  fondée  fur  fllilloire  univerfelle  de  tous  les  Peuples;  c'eft 
l'efprit  des  Inqiti fit  ions  &  des  Confijloircs  ;  mais  ce  n'efl  pas  l'efprit  de  la 
Politique;  cette  dernière  efl  parfaitement  d'accord  avec  la  Religion  pour 
la  Tolérance.  Si  la  France  n'eut  point  chaffé  les  Réformés,  û  l'Angle- 
terre, laPruffe,  la  Hollande  ne  les  euflent  point  acceuillis,  ces  Etats 
fe  trouveroient  actuellement  dans  tout  une  autre  proportion  de  puis- 
fance  qu'ils  ne  font.  Louis  XIV.  fit  en  cela  la  plus  grande  faute  du. 
monde."  On  doit  donc  régler  les  chofes  de  manière  qu'il  y  ait  dans  l'E- 
tat une  Religion  dominante  &  y  tolérer  les  autres.  11  faut  une  grande 
attention  pour  entretenir  ce  Silléme  dans  une  harmonie  confl;ante'  Je 
ne  connois  pas  de  païs  où  les  affaires  de  Religion  foient  mieux  enten- 
dues que  dans  les  Etats  du  Roi  de  Pruiîe.  Les  deux  Religions  FrotS' 
fiantes,  fraternellement.  Chrétiennement  combinées  fans  confondre  leur 
doétrine,  y  dominent;  toutes  les  autres  Religions  y  font  tolérées ,  pro- 
tégées; tout  vit  en  paix,  en  concorde,-  &  la  pureté  des  mœurs  y  efi: 
plus  grande  que  dans  beaucoup  d'autres  païs  où,  à  l'ombre  de  la  bigo- 
terie,    les  Vices  triomphent  fouvent.     Peut-être    bien  des  'Jhcolo- 
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giens  fe  récrieront  contre  cette  opinion,   mais  ils  ne  m'en  feront  point 
changer. 

Exception  Sr  je  pouvois  être  intolérant,  fi  je  pouvois  être  animé  ,  ce  feroit 
Tolérance  peut-être  contre  une  Religion  qui  formeroit  Statum  in  Statu,  qui  érige- 
roit  une  Hiérarchie,  qui  auroit  un  Chef  qui  ne  fut  point  le  Souverain 
dupais,  qui  fe  mêleroit,  dircflement  &  indireftement,  des  affaires 
Temporelles  &  Politiques ,  dont  les  Miniftres  feroient  tantôt  des  Mi- 
nillres  d'Etat ,  tantôt  même  des  Généraux  d'Armée,  qui ,  pir  le  moyen 
de  la  Confeffion  trop  fpéciale,  fe  rendroit  Maitreffe  de  tous  lesfecrets, 
dont  les  Prêtres  nombreux  fe  voueroient  au  Célibat,  &;  les  D- rviches  à 
la  fainéantife.  Au-moins  tâcherois-je  de  corriger  ces  abus  qu' ,  certaine- 
ment ,  ne  font  pas  fondés  fur  l'Evangile ,  &  qui  font  diamétralement 
oppofés  à  la  fiine  Politique.  L'Hiftoire  nous  apprend  qu'il  n'y  a  qu'u- 
ne pareille  Religion  qui  foit  dangereufe. 

Conndé-       Il  eft  néceffaire,  il  eft  important ,  pour  le  bien  de  la  Société  ,  que  le 
coi'dtic^au  C/fr^ff,  que  î Etat  EccUfiaJl'ique  Ço\t  confidérc,  refpedlc  ;  mais  il  ne  faut 
Clei-fié.     pas  qu'il  impofe.    Le  Souverain  ne  lui  doit  point  d'aveugle  complaifan- 
,.     ce.     Les  gens  d'Eglife  font  des  Sujets  tout  comme  les  autres ,  &  ils  doi- 
natioLàû   vent  rendre  compte  de  toutes  leurs  allions  Civiles  au  Souverain,  ou 
Couver-    ^y  Sénat  qui  exerce  la  Juftice  Souveraine  en  fon  nom.     On  peut  fui- 
Secuher.    vTC,  à  l'égard  du  Cierge ,   la  maxime  qu'un  Auteur  célèbre  recommande 
au  fujét  du  Pape,   qu'il  faut  lui  baifer  les  pics,  S  lui  lier  les  mains.     En 
effet,  les  Ecclefiaftiques  étant  les  JMaitres  des  Confciences ,  ils  le  font  de 
tous  les  préjugés  des  hommes,  auxquels  ils  fçavent  donner  tels  pHs  qu'ils 
veulent.     Ils  ne  doivent  jamais  s'ingérer  dans  les  affaires  Temporelles, 
qui  ne  font  que  les  diflraire  de  la  cure  des  Ames.     Il  règne,  à  cet  égard, 
encore  bien  des  abus  dans  l'Europe.     Les  affaires  Matrimoniales,  qui 
font  des  Aéles  pvu-ement  Civils,  le  bâtiment  ou  l'entretien  d'une  Eglife, 
la  diftribution  des  aumônes,  &  la  plupart  des  chofes  qu'on  comprend 
fous  les  noms  à'EphoraUa  S  CûnJîJhriaUa,  ne  font  pas  du  reffort  Eccléfiaf- 
tique.     Aîais  autant  que  j'aimerois  à  diminuer  l'iniluence  du  Clergé  dans 
les  affaires  Politiques,  autant  voudrois-je  augmenter  leurs  honneurs,  & 
leurs  revenus.     Luther,  &  plus  encore  Calvin,  ont  trop  retranche  à  cet 
Rerenus.  égard.     Il  faut  laiffer  de  l'émulation,   de  l'encouragement  dans  un  em- 
ploi qui  a  befoin  de  fi  habiles  gens;  &  j'aprouve  tout  à  fait  les  ufages  de 
l'Eglife  Anglicane,  où  tout  Eccléilaftique  peut  parvenir  par  un  mérite 
&  des  talents  diflingués  à  l'Fpifcopat,  à  un  riche  Archevêché,  (Srjouer 
un  beau  rôle  dans  la  Société;   mais  je  n'aprouve  pas  que  ces  Eveques 
ayent  entrée  au  Parlement. 

$.  33.  Pour 
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§•  33- 

Pour  ce  qui  regarde  la  Difdpline  EctUfiaJliqus  du  Clergé,    ou  la  ma-  nircf,^iH 
nière  de  vivre  des  Àliniftres  de  l'Evangile  réglée  fur  les  Loix  de  leiirpro-  E^'^ie'":»- 
feiîîon,  il  efh  naturel  de  s'en  tenir  aux  réglemensque  celui  de  chaque  Corn-  '^"^"''' 
niiinion  Chrétienne  a  faits  à  cet  égard.  C'eft  une  efpèce  de  Police  Eccléfia- 
flique  dont  la  dircdtion  doit  être  rcmife  à  un  Département  féparéjcom- 
pofé  de  plufieurs   Membres  de  l'Etat  Civil  Se  des  principaux  du  Cler- 
gé, ayant  à  fa  tête  un  Miniftre  d'Etat ,  &  portant  le  titre  de  Département     - 
des  Jffaires  EccUfiaJîiques.     Il  doit  être  chargé  de  l'Intendance  particuliè- 
re de  tous  les  objets  qui  regardent  la  Religion,  le  Culte,  les  Cérémo- 
nies, la  Vocation  &  l'Ordination  des  Miniilres  &  autres  perfonnes  du 
Clergé  &c.     Ce  Tribunal  Mixte,  ou  Confuloire  fupérieur,  ou  comme  on 
voudra  le  nommer,   doit,   fous  l'autorité  du  Souverain,  maintenir  l'E- 
glife  &.  fes  Droits  dans  les  bornes  que  les  Principes  du  Chriftianifme  & 
IfcS  Loix  fondamentales  de  chaque  pays  leur  ont  affignées. 

§•  34- 

Apres  la  Religion,  rien  ne  contribue  plus  à  maintenir  l'ordre  dans  Mœai-s, 
la  Société,  que  d'accoutumer  le  Peuple  aux  bonnes  Mœurs,  qui  différent 
de  la  Politelle  dont  nous  avons  traité  dans  le  Chapitre  précédent;  Car 
les  Mœurs  font  les  habitudes  naturelles ,  ou  aquifes ,  pour  le  bien  ou  pour  le  mal ^ 
fuivant  lesquelles  des  Peuples  en  Corps ,  ou  des  particuliers  en  individus,  con- 
duifent  les  aBions  de  leur  vie.  Il  y  a  certains  devoirs  généraux  qu'il  fauc 
faire  obferver  aux  Citoyens  presque  fans  Loix,  comme  la  Bonne-foi,  la 
Modeûie,  la  Reconnoiffance  ,  l'Humanité,  &  toutes  les  Vertus  jMora-' 
les.  Il  y  en  a  d'autres  plus  particuliers  fur  lesquels  les  Loix  peuvent: 
porter ,  ou  qui  dépendent  d'une  bonne  Police.  Le  Souverain  doit-être 
févére  fur  cet  article,  &  ne  point  permettre  de  relâchement  fenfible 
dans  les  Mœurs.  L'Expérience  de  tous  les  Siècles  a  prouvé  que  la  dé- 
cadence des  plus  formidables  Empires  n'a  été  due  qu'à  la  corruption  des 
Mœurs  de  leurs  Citoyens.  L'Eglife  doit  donc  prêcher,  les  Loix  doivenu 
fe  roidir,  la  Police  doit  veiller,  le  Souverain  doit  employer  fon  pou- 
voir contre  l'introduction  des  Vices  qui  peuvent  corrompre  les  Mœurs 
générales  de  la  Nation. 


§■ 


Il   efl  furprenant  que  la  Nation  Ailgloife  fe  foutienne  fi  îongtems  ûfa^squi 
avec  tant  d'éclat,  en  tolérant  quelques  ulliges  vicieux  qui  me  paroilTenc  ponH^'r 
être  tout  à  fait  contraires  aux  bonnes  Mœurs,  au  bon  ordre,  &  par  con- M--';is^'-ri 
féquent  à  la  Société.     Je  condamne  d'abord  tous  ces  Combats  barbares  ;^;'»'^'"'* 
de  Luteurs,   de  Gladiateurs,  <k  d'autres  faquins,  qui  le  vouant  à  de 
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pareils  exercices  ,   qui  fe  battent  publiquement,  fur  un  'J'héatre,  fous 
l'autorité  d^s  Loix  &  de  la  Police,  aux  yeux  de  tout  le  Peuple.     D'abord 
de  pareils  Combats  font  contraires  à  l'Evangile  &  à  la  Morale,-  ils  infpi- 
rent  au  Peuple  une  certaine  férocité,  qui  efl:  fort  éloignée  du  vrai  cou- 
rage ;  ils  ne  font  que  diflraire  de  Lnirs  travaux  les  gens  occupés,  leur 
corrompent  Je  cœur ,  &  leur  rempliflent  l'efprit  de  chimères.     Dans  un 
Eiar  bien  Policé  ,  mut  Spj6la'le  fanguinaire  &  cruel ,  tout  fpeftacle  luxu- 
rieux doii-étre  févér  ment  défendu.      Je  défaprouve  encore  l'abus  des 
trop  fréquentes  cfurls  deCfievaux,  les  Combats  de  Taureaux,  de  Coqs, 
&  autres  amufemms  fnvr.'les,  qui  décournent  lajeuncfTe  de  l'aplication 
aux  Sciences  &  aux  Beaux  Arts,  lui  gâtent  le  goût,    &  lui  donnent  un 
penchun  pour  les  paris  i\  le  jeu.     Je  blarne  aufli  l'excès  toléré  des  ju- 
remens ,  des  impi  écacions ,  des  injures ,  &  des  paroles  orduriôres ,  qui  font 
touj  jurs  dans  la  bouche  du  Peuple  Anglois,  au  grand  fcandale  des  étran- 
gers &  des  perfunnes  bien  .ipprifes.      Je  condamne  encore  cette  licen- 
ce nati  nale  par  laquelle  le  aernier  Citoyen  croit  être  endroit  de  fe  ren- 
dre juilice  fur  un  ;  injure  qu'il  s  imagine  avoir  reçue  ,  en  fe  battant  avec 
fon  adv  rfa  re  à  coups  de  poings  dans  les  rues.     Rien  n'efl  plus  propre 
à  troubler  la  Société,  rien  n'e.l  plus  contraire  aux  premières  règles  de 
la  Police,  rien  n'ell  plus  capable  de  corrompre  les  Mœurs.    Je  condam- 
ne enfin  la  cunnivence  de  ce  fige  Gouvern;inent  fur  la   débauche  cra- 
puleufe  <Sc  outrée  où  fe  jette  le  Peuple  Anglois.     Je  fçai  qu'une  nation- 
n'eft  jamais  parfaite;:  je  fçai  qu'il  y  a  un  choix  à  faire  entre  les  incon- 
véniens ,-  je  fçais  enfin  que  l'Etat  tolère  quelquefois  des  Maifons  où  la  rigide 
Vertu  fait  naufrage,   pour  éviter  de  plus  grands   maux;  Mais  femer, 
oour  ainfi  dire,  toutes  les  rues  de  Maifons  de  débauche,  &  de  vaga- 
bondes i^w,    c'efb  entendre   mal  la  Police,   c'eft  ruiner  la  fortune ,  la 
fanté,  l'efprit  des  Sujets,  &  conduire  la  Nation  à  une  décadence  len? 
te,  mais  infaillible. 


§• 


Etabiin<;-  II  efl  encore  divers  établiflemens  qui  fervent  ou  à  la  commodité  des 
niensun-  g^^j^ts ,  OU  à  l'entretien  de  la  Société,  ou  au  bon  ordre.  Les  Places  pu- 
bliques, par  exemple,  les  Greniers,  les  Magafins ,  &  beaucoup  d'au- 
tres chofes  concourent  à  mettre  plus  d'aifmce  dans  la  Société,  &  à  con- 
ferver  la  vie  de  mille  Ciioyens  dans  des  tems  de  malheurs  &  de  difet- 
te  :  Mais  comme  ces  objets  font  du  reflbrt  de  la  Police,  &  des  Fi- 
nances ,  nous  nous  réfervons  d'en  parler  en  traitant  ces  matières. 

§•   37- 

i.iaifon  Les  Royaumes,  les  grands  Etats,  ne  conflflent  point  dans  une  feule 

vmccs  &  Ville  environnée  d'un  petit  territoire.      La  con  litution  de  l'Europe  efl 

«leiaCa-  telle,  que  chaque  Nation  occupe  une  grande  contrée ,  qu'elle  auneCa- 
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taie ,  des  Villes  de  Provinces ,  des  Forts  de  Mer ,  des  Villages ,  des 
Bourgs ,  des  Hameaux.  Il  ne  fuffit  pas  que  les  chofes  foient  bien  réglées , 
bien  entretenues  dans  le  lieu  où  le  Prince,  ou  bien  le  Sénat,  fait  fa  ré- 
fidcnce;  Il  faut  que  les  foins  paternels  du  Souverain  s'étendent  fur  tous 
fes  Sujets,  qu'il  doit  envùfager  comme  des  Enfans  qui  ont  un  droit  égal 
à  fa  tendrefTe ,  foit  qu'ils  demeurent  fous  fcs  yeux,  Ibit  qu'ils  habitent 
les  Provinces  les  plus  éloignées  de  la  Capitale.  C'efl  ce  que  demande 
le  bien  de  la  Société  ;  c'ell  ce  qu'exige  l'intérêt  de  l'Etat. 


§. 


Rien  ne  contribue  davantage  à  entretenir  cette  liaifon  de  la  Capi- l'oses, 
taie  avec  les  Villes  de  Province,  &  avec  toute  l'Europe,  rien  ne  fait 
profpérer  davantage  le  Commerce  général,  que  rétabhjjement  des  Pqfies. 
La  première  idée  des  Pofles  doit  être  fort  ancienne,  puisque  le  Code 
Théodojien ,  au  titre  de  Curfu  Publico ,  fait  déjà  mention  de  Chevaux  de 
Folle  ;  mais  il  ne  faut  pas  croire  que  cet  objet  ait  été  réglé  alors  com- 
me il  l'eft  aujourd'hui  chez  les  Nations  policées  de  l'Europe.  L'aran- 
gement  moderne  des  Pofles  efl  un  des  plus  grands  bienfaits  que  pou- 
voir recevoir  le  genre  humain.  La  Charge  de  MefTager  de  Poméra- 
nie  &c.  fubfille  encore  dans  l'Univerfité  de  Paris;  &  anciennement  un 
pareil  MefTager  alloit  tous  le  ans  en  Pomcranie,  ou  dans  d'autres  païs 
lointains,  prendre  les  Lettres  &  les  Paquets  que  les  parens  envoyoienc 
à  leurs  enfans  qui  étudioient  dans  cette  Univerfité,  la  feule  de  l'Euro- 
pe pendant  longtems.  Quelle  incommodité!  On  place  l'établifTement 
des  Pofles  en  France  fous  Louis  XI.  environ  vers  l'an  1475.  tandis  qu'el- 
les n'ont  été  introduites  en  Allemagne  qu'au  commencement  du  XVII, 
Siècle  par  le  Baron  de  Taxis  qui,  pour  récompenfe ,  reçut  en  Fief  de 
l'Empereur  Matthias  en  1616.  la  Charge  de  Général  des  Poftes. 

§•  39- 

Aujourd'hui  les  Pofles  &  les  revenus  qu'elles  raportent  appartiennent  Porte, 
aux  Droits  Régaux  des  Souverains  :  Ainfi  l'on  doit  les  régler  de  manière  ? ^'V 
qu'il  en  réfuke  un  produit  au  Tréfor  général ,  mais  non  pas  les  faire  fer-    '^^^  ' 
vit  d'impofition  &  de  fardeau  au   Public.     Le  but  de  leur  inflitution 
étant  l'utilité  publique,  &  la  commodité  des  particuliers,  il  ne  faut  pas 

Su'clles  tournent  à  leur  gêne.  Qu'on  n'attende  pas  de  nous  une  In- 
Tuction  détaillée  pour  tout  le  Bureau  général  des  Pofles.  Cela  feul 
formeroit  un  Livre.  Nous  nous  contenterons  d'en  indiquer  les  princi- 
paux réglemens.  La  Pofle  a  deux  objets;  la  circulation  promte  &  ^^?''^"'^ 
fure  des  Lettres,  Paquets,  &de  tout  ce  que  l'on  comprend  fous  le  nom ''''"^"'' 
de  Correfpondance  ;  &  le  tranfport  aifé  ,  foudain,  &  peu  difpendieux 
des  Voyageurs.  Pour  remplir  ce  double  objet,  voici  les  principaux  ar- 
rangemens  qu'on  fait.    On  forme  un  Département  feparé  pour  les  Pos- 
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tes,  à  la  tête  duquel  oi  place  un  Miniftre,ou  autre  perfonnage  conf!- 
Airangc-  dérablc,  fous  le  titre  de  Gra;2^-Aifl/V)r,  ou  Général ,  des  Fojï es.  On  lui  ad- 
PorIs^"^^  joint  quelques  Confeillers,  &:  autres  Officiers,  quelques  Secrétaires  Tré- 
ibriers.  Receveurs  &c.  On  établit  un  Bureau  général  des  Polies  qui 
doit  être  dans  la  Capitale  ,  fous  les  yeux  du  Chef.  C'efb  -  à  ce  centre 
commun  que  fe  réunilTent  toutes  les-  Polies  du  païs.  Chaque  Ville  de 
l'Etat  a  fi  Pofte  ;  &  chaque  Pofte  ell  pourvue  d'un  Maitre,  d'un  Secré- 
taire, d'un  ou  de  plufieurs  Ecrivains,  de  Porteurs  deLettres,  à'un  Fague-; 
Maitre,  &  d'autres  Domefhiques  chargés  du  foin  de  fervir  les  Voya- 
geurs, d'expédier  les  Lettres ,  &  de  vaquer  à  tous  les  objets  de  ce  Dé- 
partement. Rien  n'efh  11  ennuyeux  pour  le  Voyageur,  &  rien  n'empê- 
chc-plus  la  diligence  des  Pofles,  que  les  longues  traites,  AiUfi  dans  un 
païs  bien  policé,  comme  la  France,  les  Polies  font  peu  diftantes  l'une 
de  l'autre  ,  &  félon  la  Lifte  générale  on  n'en  trouve  guère  de  plus  éloi- 
gnées que  de  deux  Poftes  ,  ou  deux  &  demie.  Mais  ce  qui,  en  revan- 
che, cft  un  grand  abus  en  France;,  c'eft  que  les  Lettres  des  Villes  de 
Provinces  ne  vont  pas  en  droiture  au  lieu  de  leur  deftination ,  mais  qu'el- 
les paffent  premièrement  parle.  Bureau  général,  d'où  elles  font  diftri- 
buées ,  &  envoyées  dans  les  païs  étrangers.  11  n'y  a  point  d'incon- 
vénient poffible  qui  puiiïe  balancer  le  tort  que  ce  retardement  caufe 
à  la  Correfpondance  &  au  Commerce  du  Royaume.  Dans  les  Poftes» 
furtout  pour  les  Lettres,  il  faut  toujours  rechercher  le  chemin  le  plus 
court. 

§:  40. 

Polk-e  âci  Les  bons  Chevaux  font  les  bonnes  Poftes.  Le  Département  doit  étrs 
Poftes.  d'une  attention,  &  d'une  févérité  infinie,  que  les  Poftes  en  foient  par- 
tout pourvues.  Les  taxes  par  toute  l'Europe  font  telles,  que  les  Mai-; 
très  de  Pofte  peuvent  fubfifter  honêtement,  &  entretenir  de  bons 
Chevaux.  Il  eft  fort  cffentiel  auffi  qu'il  y  ait  partout  de  bons  Poftillons, 
fobres,  adroits,  &  qui  connoiffent  parfaitement  les  chemins.  Cha- 
que Maitre  de  Pofte  doit  entretenir  un  Logement-propre  &  honête, 
avec  quelques  bons  Lits  pour  les  Voyageurs  fatigués,  &  fe  mettre 
en  état  de  leur  donner  un  repas  bien  apprêté.,  On  ne  doit  donner  la 
Charge  de  Maitre  de  Pofte  à  perfonne  qu'il  ne  foit  en"  état  de  bien  meu- 
bler fa  Maifon ,  fa  Cuifine  &  fon  Ecurie  ;  &.  ces  meubles  doivent  lui 
fervir  de  caution  ordinaire.  Cette  précaution  eft  plus  néceiïaire  qu'on 
ne  croit.  Il  faut  afficher  dans  chaque  Maifon  de  VoUe  la  taxe  des  Che- 
vaux &  les  réglemens  que  le  Département  a  jugé  à  propas  de  faire  , 
tant  pour  prévenir  les  querelles  &  les  chicanes  des  Voyageurs,  que 
pour  empêcher  que  ceux-ci  ne  foient  écorchés  &  rançonnés  par  le^ 
gens  de  la  Pofte.  Ce  règlement  doit  fixer  furtout  le  tems  qu'un  Mai- 
tre de  Pofte  eft  en  droit  d'arrêter  un  CouriL-r ,  ou  Voyageur ,  pour. 
i-e-  cliaDgement  de  Chevaux;  (k  il  faut  le  punir  févcremcnt  fur  la  pre-, 

migre. 
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plainte  d'un  palTager  qu'il  aura  fait  languir  au  delà  du  tems  prcfcrit. 
Les  Lettres  doivent  être  délivrées  avec  loute  l'exadlitude  &  toute  la  fi- 
délité pollîble  immédiatement  après  l'arrivée  du  Courier.  Les  Portes 
font  facrées  par  toute  l'Europe;  &  elles  ne  doivent  jamais  faire  de  cré- 
dit, foitpour  le  port  des  Lettres,  fuit  pour  la  Voiture. 

§.     41. 

Sijii  toutes  les  grandes  routes  il  fitut  établir  des  Coches,  ou  des  Di-  Coches  & 
ligcnccs.     Les  Chariots  de  Porte  d'Allemagne  font  des  Voitures  abomi-  ^''''gf"- 
nables,  qui  fentent  encore  la  barbarie  ,  qui  ne  donnent  aucun  abri  con- 
tre l'intempérie  de  l'air,  &  qu'il  faudroit  profcrire  tout  à  fait.    Les  Co- 
ches &  les  Dih'gences  peuvent  être  réglées-  de  manière   qu'elles  aillent 
tout  au (li  vite  ,  auifi  jégulièrement,  &  qu'elles  ne  foient  pas.  plus  cou-    ' 
teufes  que  les  Chariots.     A-t-on  1:^  commodité  d'un  fleuve,  ou  d'une  ri-  vofaire^ 
viére  douce,  il  eft  avantageux  d'y  établir  des  Coches, ou  des  Diligen-  ^'^^^' 
ces  d'eau,  efpèccS  di  Barques  qui  tranfportent  à  petits  fraix,  &  fort 
commodément,   les  Vo'iageurs.     Dans  les  païs  de  Montagnes,  où  les 
grands  chemins  ceffent  d'être  praticables ,  on  fait  aller  des  IMeiTagers 
avec  des  Chevaux,  des  Mulets ,  ou  des  Anes,  félon  la  nature  du  pa'ïs, 
&  la  polTibilité  des  paffages.     L'Liventjon  du  Penny-Pojl,  ou  de  la  Pof-  l'oflean.. 
te  au  Ltard,  qui ,  moyennant  un  Liard  ,  fe  charge  de  faire  circuler  les  Let-  ^'^'''■^  ''=- 
très  dans,  tous  les  quartiers  de  la  grande  Ville  de  Londres, &  à  une  lieue  '"°"''''^'' 
à  l'entour,  ert  d'une  commoJité  infinie, &  mérite  d'être  imitée  dans 
toutes  les  Villes  Capitales  qui  font  d'une  varte  étendue,  &  artl-z  peu- 
plé- s  pour  pouvoir  entretenir  une  femblable  Fcnny-Fùjl.      Les  Barques  Barques- 
d'IIollandc,  qui  font  charmantes  en  elles  mêmes,  ne  f^-auroient  être  f^°^'*»' 
imitées  que  dans  des  pa'is  plats  entrecoupés  de  petites  rivières  <Sc  de 
Canaux. 


Il  n'y  a  pas  de  preuve  plus  évidente  de  la  barbarie  d'une  Nation  &.  Gv^^is-' 
v.es  vices  du  Gouvernement,  que  lors  qu'on  trouve  des  chemins  rom-  ^'^^™''^' 
pus,prefquc  impraticables,  ou  dangereux, dans  le  pa'is  qu'elle  habite.  Les 
Sociétcs,  dit  M.  Melon,  ne  s'ékigtientdes  Mœurs Jaiivag.es ,  qu'à  proportion 
des  pins  graiîdcs  commodités  quilles  fe  procurent  dans  la  plus  grande  gi'néra- 
litê.     Mais  que  peut -on  imaginer  de  plus  incommode  que  de  mauvais 
chemins  ?  Les  meillem-es  meûires  prifes  d'ailleurs    ne  fçauroiLnt  faire 
aller  les  Portes  plus  vite,  le  Voiturier  s'épuife  en  fatigues,  &  perd  fes 
Chevaux,  ks  fraix  de  tranfport  pour  toutes  fortes,  de  Marchandifes  au- 
gmentent; &  cette  augmentation  nuit  au  Commerce  générai;  !a  Com.T 
munication  entre  les  naturels  du  pais  celTe ,  ik  les  Etrangers  évitent 
tant  qu'ils  peuvent  d'y  palier;  tout  commence  à  languir;  &  avec  des  ■ 
chemins   abominables   je  défie  qu'un  Etat  puifle  bien  aller  au  grand, 

K  3.  Uïi. 
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Un  Miniflre  avare,  un  Intendant  pareflcux ,  vous  diront,  7nais  la  dé- 
penfe  eft  énorme,  la  nature  du  pais  ne  fuiiffre  pas  de  bons  chem'ms.     Excufc 
baile,  erreur  prefque  criminelle  !  A  travers  des  Marais  les  plus  profonds, 
fur  la'  crête  des  Montagnes  les  plus  hautes  &  les  plus  efcarpées  vous 
pouvez  pratiquer  des  routes  pallables.     J'ai  vu  faire,  dans  un  terroir  ex- 
traordinairement  difficile,  des  Chauflees  admirables  avec  un  lit  de  ter- 
re graflc,  une  couche  de  pierres  de  carrière,  grolîièrement  pilées,  & 
une  autre  couche  de  gravier  qui  couvroit  la  fuperficie.     On  étoit  obli- 
gé de  chercher  les  matériaux  fort  loin ,  &  cependant  la  Toife  quarrée. 
necoutoit  que  fept  écus  d'Allemagne,  ou  28  livres  argent  de  France. 
S'il  y  a  des  Cailloux  dans   le  voifinage,  les  fraix  font  encore  moindres. 
Ne  voudra-t-on  donc  jamais  employer  à  la  conflrudlion  &  à  l'entretien 
des  grands  chemins   la   main  des  prifonniers   condamnés   fort  inutile- 
ment aux  Galères ,  ou  aux  travaux  des  Fortifications ,  ou  que  l'on  deftine 
à  être  tranfportés  en  Amérique  ?  Les  inconvéniens  de  cette  Maxime  ne 
font  rien  en  comparaifon  de  l'avantage  qui  en  réfulte. 


§• 


4^ 


0* 


Néceffité       ENtiN  rien  ne  contribue  li  efficacement  à  maintenir  le  bon  ordre 
des^Dé-    dans  la  Société  ,  que  quand  on  établit  des   Départemens  féparés  pour 
partemens  chaque  branche  du  Gouvernement ,  quand  chaque  Etat,  chaque  Régie 
pour  cha-  ^  ^^^  Umites    marquées    de  manière   que  tous  les  Départemens  foient 
%l  du"'   dans  une  harmonie  perpétuelle  ,  fans  qu'aucun  d'eux  ôfe  empiéter  fur 
Gouvei-    jgg  droits  &  privilèges  des  autres  ,    ou  s'ingérer  dans   fes  fondions. 
sicment.    ^'^^^^^^Iq^  confiante  du  Souverain  à  entretenir  cette  harmonie,  &  à 
ne  pas  permettre  que  ces  bornes  fe  confondent,  caraftèrife  véritable- 
ment un  excellent  Gouvernement.    "Voyons  quels  doivent  être  ces  dif- 
férens  Départemens. 

§•   44- 

Affaires         I.  Les  JJfahes  Ecclcfiafliques  en  occupent  un.      Chez  les  Frotejlans  ^ 
Ecciéfnf-  pj^  j^^g^  -^  \.^  tête  de  ce  Département  im  Miniftre  d'Etat,  &  après  lui  on 
'"'"*^'       nomme  un   Préfidcnt  ,   un  Vice-Préfident ,    quelques  Confeillers  qui 
pour  l'ordinaire  font  pris,  moitié  dans  l'Etat  Eccléfiaflique  ,  &  moitié 
dans  le  Séculier,  un  Référendaire  ,  un  Secrétaire.     La  place  du  Vice- 
Préfident  peut  être  fort  bien  occupée  par  le  Surintendant  général ,  qui 
eft  le  premier  Eccléfiaftique  de  la  Religion  dominante.     Ce  Sénat  dif- 
pofe,  fous  lebonplaifir  &  fous  l'autorité  du  Souverain,  des  Charges 
vacantes ,   des  Bénéfices.     Il  prononce ,  en    dernier  relfort ,  fur  les 
dilTérents  furvenus ,  fur  les  cas  douteux  ,  &  fur  tous  les  objets  qui  font 
de  la  compétence  de  l'Eglife.     Les  Confiftoires ,   établis  dans  chaque 
Ville  de  Province  pour  la  direftion  particiilièfe  des  aff'aires  Eccléfiafti- 
ques,  les  Curés  de  Villages,  les  Miniftres  de  l'Evangile ,  en  un  mot 

tous 
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tous  les  Membres  du  Clergé  font  fubordonnés  au  Département  général. 
La  Religion  Catholique-Romaine  efl  en  ce  point  très  différente  de  la  Pro- 
tejlantey  &  fon  Sifteme  fe  concilie  difficilement  avec  celui  de  la  bonne 
Politique.  Chez  elle  l'Eglife  forme  une  Hiérarchie  qui  n'eft  pas  affez 
foumife  au  Gouvernement  Séculier.  Elle  a  un  Chefvifible  quia  une 
influence  directe  &  trop  grande  dans  toas  les  Etats  de  la  Chrétienté, 
&  même  par-delà.  Les  Cardinaux,  Archevêques,  Evêques,  Patriar- 
ches, Abbés-Princes  ,  Abbés  Mitres  ,  les  Prélats  ,  Abbés  ordinaires. 
Chanoines,  Diacres,  Archi-Diacres,  Sous-Diacres,  Curés,  &  tout  ce 
peuple  de  Moines  des  différens  Ordres  Religieux ,  font  des  perfonages 
qui  ont  un  intérêt  direél  à  remplir  les  vues  de  la  Cour  de  Rome,  parce 
qu'ils  peuvent  en  recevoir  des  peines  ou  des  récompenfes.  Vouloir 
connoitre  tout  le  Siftème  de  la  Hiérarchie  de  l'Eglife  Romaine ,  vouloir 
fçavoir  les  Privilèges  de  chaque  Eglife  Nationale,  vouloir  apprendre 
les  Concordats  que  chaque  Peuple  a  fait  avec  le  Saint  Siège,  c'ell  s'en- 
gager dans  une  étude  fort  vafle  ,  mais  qui  devient  très  néceflaire  dans 
des  Pays  Catholiques. 

§•  45- 

n.  Les  affaires  Militaifes  forment  un   Département  qui  dt)it  avoir  MiHtîîre. 
le  Souverain  à  fa  téte,&  fous  lui  un  Miniftre  d'Etat,  des  Maréchaux, 
des  Généraux  &c.     Tous  les  Officiers ,   les   Subalternes  ,  les  Bas-Offi- 
ciers ,  les  Soldats ,  en  un  mot  tout  ce  qui  a  du  raport  à  la  Guerre  ,lui 
doit  être  fournis. 

III.  Les  Affaires  Etrangères ,  dont  le  Département  comprend  les  in-  Affaires 
térêts  externes  d'un  Etat  &  fes  Négociations   avec  les  autres  PuilTan-  Efangè- 
ces.     On  y  place  des  Miniftres  du  Cabinet,  des  Secrétaires  d'Etat, des '"' 
Confeillers  de  Légation  &c.     Les  Envoyés  dans  les  Cours    Etrangères 

y  font  fubordonnés;  &  ce  Département  a  fa  propre  Chancellerie. 

IV.  Le  Département  de  la  Jujlice  a  pour  Chef  le  Chancelier  de  l'E-  Dépane- 
tat,  &  fous  lui  des  Miniftres  d'Etat,  des  Confeillers,  des  Afleffeurs,  !j^^^".'J«'* 
des  Juges ,  des  Magiftrats,  des  Avocats,  des  Procureurs,  des  Notai-  •'"  '°^" 
res,  &  tous  les  autres  gens  de  Loi. 

V.  Les  Finances  comprennent  tout  ce  qui  regarde  l'adminiftration  Finances, 
des  revenus  de  l'Erat  &  les  fources  qui  les  produifent.    Ce  vafte  Dépar- 
tement a  pour  l'oidmaire  un  Chef,  qui  eft  nommé  en  France  le  Contrô- 
leur-Général des  Fin.nces.  Mudcurs  Miniftres,  les  Préfidcns  des  Cham- 
bres, les  Dircéleurs ,  les  Confeillers  des  Finances  &  des  Domaines,  & 

un  nombre  infini  d'Officiers  fubalternes  concourent  à  ce  Département. 

VI.  Les  Affaires  de  Commerce,  quoi  qu'infiniment  liées  avec  les  Fi-  Cojnma- 
nances ,  doivent  avoir- un  Confeil  à  part,  qui  doit  être  compofé  d'im  «■ 
Miniftre,  de  quelques  Confeillers,  partie  gens  d'Etat,  &   partie  Né- 
gocians  ,  ou  Banquiers  accrédités;  &  ce  Confeil  dirige  tout  ce  qui  peut 

avoir  du  rapport  au  Commerce  &  à  la  Navigation. 

VU.  La 
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Police.  VIL  La.  Police,  qui  a  pour  Chef  quelque  perfonne  confidcrable  fous 

]e  titre  de  Lieutenant-Général  de  Police,  &  outre  cela  dus  CommilTai- 
res  de  Quartier,  &  divers  autres  Officiers  &  gens  de  Police,  chargés  de 
veiller  au  bon  ordre  dans  l'Etat. 

Marine.  VIIL  La  Marine,  qui  embralTe  toutes  les  forces  Navales  d'un  Etat. 
II  y  a  un  Minillre  qui  dirige  ce  Département,  &  fous  lui  diffère ns  Offi- 
ciers. On  apelle  prefque  communément  jimiranté  le  Collège  qui  efi: 
chargé  des  affaires  de  la  Marine.  Le  Grand  Amiral  y  prélide  à  côté 
du  Minillre.  Les  Vice-Amiraux,  les  Chefs  d'Efcadre.,  les  Capitaines 
de  Vaiffeaux,  les  Lieutenants,  les  Maîtres  des  Navires,  les  premiers 
Pilotes  j  les  Officiers  des  Vaiiîeaux  ,  en  un  mot  tout  ce  qui  a  du  rap- 
port à  la  Flotte,  aux  affaires  de  Mer,  efl, fournis  à  l'Amirauté. 

Conclu-         On  "'^^  fait  qu'indiquer  fimplemenc  tous  ces  différens  Départements, 

fion.  parce  qii'on  détaillera  chacun  en  particulier,  à  mefure  que  l'ordre  des 

matières  nous  y  conduira-  Il  fuffit  de  les  avoir  fimplement  fait  connoi- 
tre  en  cet  endroit ,  &  d'en  avoir  marqué  les  limites  générales ,  qui  ne 
veulent  point  être  confondues.  Et  voilà  ce  qu'on  apelle  en  Politique 
entretenir  la  Société,  âf  maintenir  k  bon  ordre  dans  l'Etat. 


CHAPITRE      VI. 

Les  Loi2Z  5  ^  de  la  Lé^iflafioiL 


•DclaLi-  T  E  Vulgaire,  en  entendant  parler  de  la  Liberté  qui  régne  en  Angle- 
'J«''t<^-  I  terre,  en  Hollande,  en  Suiffe,  s'imagine  que  ,  dans  ces  pays,  tout 
^^  Habitant  peut  vivre  au  gré  de  fes  Caprices,  &  faire  ce  que  bon 
lui  femble.  Cette  erreur  efl  plaifante.  Il  n'y  auroit  ni  fureté,  ni  agré- 
ment dans  une  République  ou  régneroit  un  pareil  défordre.  Au  con- 
traire, le  Citoyen  Anglois  cil;  à  bien  des  égards  plus  gêné  qu'un  autre. 
Il  n'ôfe  exporter  hors"^  du  Royaume  une  once  de  Laine  du  crû  de  fes 
Troupeaux; il  ne  lui  efl  point  permis  de  porter  fur  fon  corps  une  aune 
d'Indienne  peinte,  ou  imprimée,  en  Angleterre  même;  il  lui  eft  dé- 
fendu de  trafiquer  le  Dimanche,  d'avoir  de  la  Mufique,  de  jouer  aux  Car- 
tes ce  jour-là,  «i  ainfi  du  refhe.  Toute  cette  gène  n'eft  cependant  pas 
incompatible  avec  l'idée  d'un  Peuple  Libre:  Car  la  Liberté  ne  confille 
pas  dans  une  licence  illimitée  à  chacun  défaire  ce  qu'il  juge  à  propos,  mais 
feulement  de  faire  tout  ce  qui  n'ejl  pas  contraire  au  bien  général  de  la  Société. 
La  Liberté  d'une  Nation  confifte  encore  en  ce  que  chaque  Citoyen  peut  fçavoJr 
précifément  ce  qu'il  ofe  faire ,  ou  ce  qu'il  doit  laiffer ,  que  telle  ou  telle  Loi^ 
k  condamne ,  B  non  pas  k  caprice  d'un  Souverain  qui  fait  une  Loi  contre  kd 
f près, coup.  §  2.  Il 
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§.  2. 

Il  s'enfuit  de  là  que  tout  Etat ,  foit  grand  ,  foit  petit,  doit  avoir  fcs  NécciTiré 
Loix,  non  feulement  pour  fixer  les  limites  de  la  Liberté  naturelle,  &  dcsLoix. 
pour  déterminer  combien  chaque  Citoyen  doit  garder  de  cette  Liberté, 
mais  aufll  pour  régler  la  forme  du  Gouvernement,  &  pour  inflruire  les 
Sujets  de  leur  devoir.      Les  Loix  ne  font  donc  pas  ncceffaircs  parce 
qu'un  Légiflateur  fupofe  que  tous  les  hommes  naiffent  coquins ,  &  qu'il 
leur   faut  un  frein  pour  les  rendre  au-moins  extérieurement  gens  de 
bien:  Non ,  il  fçait  que  la  Nature  produit ,  en  toutes  chofes,  du  bon 
mêlé  avec  du  mauvais  ;  &  de  là  il  conclut  qu'il  faut  une  règle  pour  en- 
courager les  bons  Citoyens  dans  leur  devoir  ,    &  pour  réprimer  les 
écarts  des  méchans. 

§•  s- 

Ces  réflexions  nous   conduifent  d'elles  mêmes  à  la  définition  des  Défîni- 
Loix.     Une  Loi,  en  général,  ell  VExpreJJîon  de  la  volonté  d'un  Supérieur  l°"/" 
par  laquelle  il  impofe,  à  ceux  qui  dépendent  de  lui ,  T  obligation  d'agir  d'une  cer- 
taine manière.     L'Illufl:re  Auteur  de  VE/prit  des  Loix  commence  ainfi  fon 
Livre:  ,,  Les  Loix,  dans  lafignification  la  plus  étendue,  font  les  rap- 
,,  ports  nécelfaires  qui  dcrivenc  de  la  nature  des  chofes  ".     Nous  con- 
venons de  la  julleffe  de  cette  définition,  mais  elle  ell  trop  vague,  trop 
fpéculative  pour  notre  but.   L'efprit  de  cet  Ouvrage  n'efh  pas  les  re- 
cherches fubtiles,  mais  les  recherches  qui  portent  fur  une  utilité  direc- 
te.    La  Politique  ne  partage  les  Loix  qu'en  Naturelles  ^  Pofitives.     Les  LoixNa- 
Loix  Naturelles  font  celles  que  l'Etre  Suprême  a  gravées  dans  le  cœur  des  hom-  ^"felles. 
mes,   comme  des  fuites  néceffaires   du  Plan  fur  lequel  fa  Sageffe  a  arangé 
tout  le  Siftcme  du  Monde.     Elles  font  la  baze  de  toutes  les  Loix  Pofitives 
&  du  bonheur  des  hommes;  &  leur  fcrupuleufe  obfervation  efl:  de  la 
plus  grande  néceffité.     Les  Loix  Pofitives  font  celles  que  dicte  chaque  Sou-  LoixPoii- 
verain ,  ^  qui  forment  la  régie  des  actions  morales  de  fes  Sujets.  "^'^^' 

§•  4. 

Il  s'enfuit ,  tant  de  ceci,  que  de  ce  qui  a  déjà  été  dit  fur  cette  matiè-  Pouvoir 
re  au  Chapitre  troifième  ,   que  le  Pouvoir  Légifiatif ,    ou   le  Droit  de  i-égiflarif 
donner  des  Loix, appartient  feul  &  uniquement  au  Souverain,  ou  à  ce  raf^aux"' 
Corps  de  l'Etat  en  qui  réfide  la  Souveraine  Puifiance.     Cet  Axiome  efl:  Souve- 
pris  dans  le  fens  le  plus  étendu;    &  l'on  n'y   fçauroit  faire  aucune  ex-  ™"'' 
ception  ,  pas  même  pour  les  chofes  Sacrées  "&  Spirituelles.     Quand  l'E- 
glife  Univerfclle,  un  Concile  Oecuménique,  le  Pape  &  le  Sacré  Collè- 
ge, un  Synode  Général,  feroient  quelque  nouvelle  règle  pour  le  rite 
ou  le  Culte   Divin,  il  faut  de  toute  néceffité  que  la  Bulle,  ou  l'Ordon- 
nance, en  foit  aprouvée  par  chaque  Souverain,  &  publiée  fous  Ton  au- 
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torité ,  fans  quoi  elle  n'a  point  force  de  Loi  dans  leurs  païs  refpec- 
tifs,  &  ne  fçauroit  y  obliger  perfonne.  Le  pouvoir  Coaélif  efl  une 
fuite  naturelle  du  Pouvoir  Légiilatif,  comme  nous  l'avons  déjà  vCi 
plus  haut. 

î-  5. 

Somxis         Mais  voyons  quelles  font  les  fources  où  le  Souverain  doit  puifcr  les 
nrpriicn- Loix  &  les  régies  de  la  Jurifprudence  Légiflatoire.     11  y  en  a  trois; 
ccLegifla-  La  Morale,  &  la  Morale  fondée  fur  l'Evangile  ,  le  Droit  de  la  Nature, 
touc        ^  j^  Politique.     Une  Loi  qui  feroit  direftement  contraire  à  la  Doélri- 
I.  Morale  ne  &  à  la  Morale  de  l'Evangile n'obligeroit  perfonne.    Un  Souverain, 
del'Evaii-  p^j-  exemple,  ne  fçauroit  défendre  de  rendre  un  Ciilte  à  Dieu,  ni  otr 
^'  ^'         donner  d'affafîiner  fon  prochain.     Le  devoir  d'obeïr  à  fon  Maitre  eft 
toujours  précédé  par  le  devoir   d'obeïr   à    l'Etre  Suprême.     Ainfi  en 
donnant  une  Loi ,  il  faut  bien  confulter  fi  elle  eft  conforme  aux  Pré- 
ceptes de  l'Evangile,  &  fi  elle  ne  bleiïe  en  rien  les  Loix  Divines,  les 
régies  de  l'honneur,   de  la  probité,  Ôi  la  pureté  des  Mœurs. 

§.6. 

a.  Droit  L£  Droit  Naturel  contient  les  Principes  immuables  de  ce  qui  eft 
aturel.  j^^^  ^  équitable  dans  tous  les  cas.  On  voit  combien  cette  fource  eft 
féconde  pour  la  Légiflation.  Il  y  a  d'ailleurs  bien  des  chofes  qui  ont 
été  déclarées  juftes ,  ou  injuftes,  du  confentement  unanime  de  toutes 
les  Nations  difciplinécs  ,  comme  l'Hofpitaiité,  les  égards  dus  aux  Am- 
baffadeurs ,  &c.  Dans  ces  cas,  le  Droit  des  Gens  eft  combiné  avec 
le  Droit  de  la  Nature,  <Sc  eft  même  cenfé  faire  partie  du  Droit  Natu- 
rel. Mais  cette  droite  Raifon,  dont  on  veut  fçavoir  le  fentirnent, 
n'eft  pas  la  même  dans  tous  les  hommes,  ni  dans  tous  les  Auteurs  qui 
ont  traité  cette  matière.  Ainfi,  quand  il  s'agit  de  difter  des  Loix,  il 
faut  bien  prendre  garde  d'établir  des  Principes  vrais  &  certains  de 
Droit  Naturel,  de  choifir  pour  guide  un  Auteur  dont  les  opinions 
raifonnables  font  généralement  reconnues  &  avérées,  &  ne  point  fe 
laiffer  fcduire  par  les  faux  raifonnemens  des  Sophiftes ,  ou.  par  le 
verbiage  de  l'Ecole. 

§■  7. 

î.Politi-  Si  le  Droit  Naturel  nous  dit  ce  qui  eft  jtijfe ,  la  Politique  nous  enfei- 
Vi<:-  gne  ce  qui  eft  utile.  Un  Turc,  homme  de  bon  fens,  voïageoitde  Fran- 
ce en  Allemagne,  &  cherchoit  à  s'inftruire  des  Mœui-s  de  ces  deux  Na- 
tions. Il  fut  furpris  de  trouver  qu'ime  chofc,qui  palToit  pour  jufte  d  un 
coté  du  Rhin,  devenoit  injufte  dès  qu'il  eut  gagné  l'autre  bord  de  cÊ 
Fleuve.    D'où- vient,  demanda-t-il,  cette  contradiction,  tandis  que  la 
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Vérité  &  la  Juftice  font  uniformes,  invariables  dans  tous  les  tems  & 
pour  tous  les  cas?  Un  fage  Jurifconfultc  lui  répondit:  „  En  drcffanc 
„  nosLoix,  nous  ne  confukons  pas  uniquement  le  Droit  Naturel,  mais 
„  auiTi  la  Politique.  Nous  voulons  rendre  nos  Peuples  heureux;  pour  cet 
„  effet  nous  portons  la  vue  fur  la  fituation  locale ,  fur  les  intérêts  de 
j_,  Commerce,  &  du  vcifinage,  fur  le  Climat,  fur  les  produ6lions  natu- 
'jjy  :relles  du  p^ïs ,  fur  le  génie  du  Peuple,  &  fiu'  mille  autres  circonflan- 
„  ces.  Nos  toix  tendent  à  rucilité;  &  notre  grand  Arc  confifle  à  com- 
'„  biner  cette  utilité  avec  la  Juflice.  De-là  vient  que  les  Loix  ne  fçau- 
„  voient  être  égales  poiu-  toutes  les  Nations,  &  pour  tous  les  tems. 
'„  Cette  variété  cil  fondée  fur  la  Nature.  Les  Souverains  aboliffent, 
„  changent,  augmentent,  corrigent,  diminuent  continuellement  les 
„  Loix,'  &  doii^ent  agir  ainfi.  I^ien  n'efl  plus  convenable  aux  grands 
„  intérêts  des  Nations.  JJltrî  tempi ,  altre  cure  ".  Voila  ce  que  le 
Jurifconfultc  répondit  au  Turc  ;  &  il  a  répondu  pour  moi. 

§.    8. 

En  effet,  des  qu'on  perd  de  vue  la  Politique  en  dictant  des  Loix,  on  fj^j^^P^f 
efl  fujet  à  faire  d'énormes  bévues.  Les  Romains ,  qui  envoyèrent  pren-  Politlqws 
dre  des  Loix  en  Grèce,  tombèrent  dans  cet  abus;  car  ces  Loix,  qui  ^*^.^'^^' 
pouvoient  être  bonnes  pour  les  petites  Républiques  Grecques,  ne  va- 
loient  rien  pour  la  vafte  Monarchie  Romaine  dont  la  Capitale  étoit  en 
Italie.  Conllantin  le  Grand ,  en  tranfportant  le  Siège  de  l'Empire  à  Con- 
flantinople,  y  porta  les  Loix  Romaines,  qui  n'y  convenoient  nullement. 
Cette  tranflation  du  Siège,  &  cette  ridicule  application  des  Loix  à  dif- 
férens  pais  étoient  de  vrais  pas  de  Clerc  ;  &  ii  cet  Empereur  n'eut  pas 
témoigné  un  zèle  fi  extraordinaire  pour  la  Religion  Chrétienne,  il  n'au- 
roit  certainement  pas  mérité  le  titre  de  Grand;  car  en  fait  de  Politi- 
que tout  fon  régne  n'eft  qu'un  tiffu  de  fautes.  Les  Légiflateurs  mo- 
dernes ont  fait,  &  font  fouvent  encore,  les  mêmes  bévues.  Ils  em- 
pruntent, ou  des  Anciens,  ou  des  Nations  modernes,  des  Loix  qui  ne 
quadrent  nullement  avec  la  Politique  naturelle  de  leur  Etat.  On  dit 
qu'un  grand  Homme  de  Loi,  en  Portugal,  fut  appelle  par  fon  Roi  pour 
dreffer  un  nouveau  Code.  Dins  le  tems  qu'il  travailloit  à  cet  Ouvra- 
ge ,  il  fut  fommé  par  un  Marchand  de  lui  payer  un  compte  qu'il  avoit 
effeftivement  déjà  aquitè ,  &  que.  le  Marchand  n'avoit  point  effacé  de 
fon  Livre.  Le  Nouveau  Tribonien ,  outré  de'  cette  déloiauté ,  fit  une  Loi 
par  laquelle  les  Livres  desNegocians  n'auroient  déformais  foi  &  autorité 
en  Juflice  que  pendant  fcfpace  d'im  an.  Rien  n'étoit  plus  abfurde  qu'un 
pareil  règlement  pour  un  Etat  qui  veut  augmenter  fon  Commerce,  qui 
doit  tout  faire  pour  encotirager  le  Crédit ,  pour  augmenter  la  confianr 
ce  Mercantile  ,  &  pour  ne  point  diftraire  le  Négociant  de  fes  utiles  tra- 
vaux par  des  formalités  &  des  précautions  Juridiques  qu'on  l'oblige 
de  prendre  fans  néceffité  &c. 
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§•   9- 

Confcil  Si  le  Souverain  veut  faire  un   nouveau  Code ,  il  n'efl  pas  prudent 

pourfor-  j.^j^  abandonner  la  confeftion,  ni  à  un  feul  Jufifconfulte ,  ni  même  à 
CoJeiiou-  une  Anemblée  de  plufieurs  perfonnes  qui  ne  font  qu'hommes  c'.e  Loi. 
veau.  ji  faut  le  concours  d'un  Miniftre  ,  ou  autre  Confeillcr  habile  de  chaque 
Département ,  afin  que  toutes  les  Loix  foient  rédigées  de  manière  qu'au- 
cune ne  blcffe,  ou  ne  détruife,  quelque  établilTement  utile  à  la  Société, 
ni  ne  heurte  les  vues  que  l'on  peut  avoir  pour  le  bien  général  de  l'Etat. 
Sans  cette  précaution  il  efl  inutile  de  s'attendre  à  des  Loix  raifonnables, 
&  encore  moins  parfaites.  On  voit  aulTi  par  là  que  ,  pour  être  Légifla- 
teur,  il  ne  fuffit  pas  d'être  bon  Jurifconfulte ,  mais  qu'il  faut  être  con- 
fomraé  dans  la  Politique,  &  en  connoiire  toutes  les  parties. 

§.    lO. 

ProitRo-  Il  efl  des  Légiflateurs  qui  croient  ne  pouvoir  faire  une  bonne  Loi, 
mamn'eft  g'j]g  j.,g  1^  puj(gfu-  daus  le  Droit  Romaïn.  Les  réflexions  que  nous  ve- 
pîîcahlc.''"  nons  de  faire  prouvent  bien  l'incotiféquence  de  cette  manie.  Il  eft 
aflt'Z  rare  qu'une  Loi  Romaine  foit  bien  aplicable  à  notre  fltuation  pré- 
fente. Les  changcmens  qui  fe  font  faits  en  Europe  dans  la  Religion, 
dans  les  Mœurs,  dans  les  Ufages,  dans  le  Commerce  &c.  nous  im- 
pofent  aufli  la  néceffité  de  changer  de  Loix.  Que  nous  font  aujourd'hui 
toutes  ces  Loix  qui  regardent  l'Efclavage,  les  Bains  publics,  les  Offices, 
des  Ediles,  &  cinquante  chofes  de  cette  nature?  Le  Sifléme  du  Droit 
Romain,  pour  l'ordre  des  matières ,  n'efl  pas  même  des  plus  naturels, 
ni  des  plus  raifonnables. 

§•      IT- 

Trois  ob-  Les  Hommes  ne  peuvent  être  attaqués  qu'en  trois  manières,  ou  pour 
jets  des  /^  fjjjg^  ou  pour  y  honneur ,  ou  pour  les  biens  de  la  fortune.  Les  Loix  font 
'''^'^'        faites  pour  leur  procurer  une  entière  fureté  fur  ces  trois  objets. 

§.      12. 

î-)ivinon  Ce  Principe  partage  naturellement  les  Loix  en  Criminelles,  en  Loix 
dtsL.oix.  contre  les  injures,  &  en  Loix  Civiles  pour  les  propriétés  &  les  aquifitions. 
La  Jurifprudence  a  établi  plulieurs  Subdivifions,  &  diflingue  les  Loix 
en  Militaires,  en  Loix  de  Commerce,  de  Change,  d'Occonomie ,  de 
SuccefTions;  &  toutes  ces  Loix,  qui  varient  dans  chaque  païs,  ont  for- 
mé de  la  Jurifprudence  un  vrui  Labyrinte  où  nous  ferions  bien  fâchés 
de  conduire  nos  Leéleurs. 


S-  13-  Par- 
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§•    13- 

Parmi  toutes  ces  diférentcs  efpèces  de  Loix  Civiles,  il  y  en  a  une  F,efs& 
dont  l'iifage  actuel  ne  paroit  être  fondé  ni  fur  la  Politique,  ni  fur  la  |r°"' ^«o- 
Raifon.  Ce -font  les  Loix  Féodales.  Je  crois  qu'il  feroit  avantageux  *"' 
que  les  Fiefs  fuffcnt  abolis  dans  toute  l'Europe.  Car  d'abord  il  efl 
fingulier  que,  la  caufe  des  Fiefs  n'exiflant  plus,  on  en  laifle  fubfifler 
les  effets.  Selon  l'opinion  des  meilleurs  Hilloriens,  il  faut  placer 
l'origine  de  ces  Fiefs  dans  ces  tcms  de  troubles  &  de  confufion,  où 
prefque  tous  les  Etats  de  l'Europe  étoient  partagés  entre  de  petits  Sei- 
gneurs, ou  Tirans,  qui  avoient  ufurpé  le  droit  de  s'attaquer  mutuelle- 
ment ,  &  de  fe  faire  la  guerre.  Dans  ces  défordres ,  les  plus  foibles 
s'attachèrent  aux  plus  forts,  fe  mirent  fuus  leur  proteftion,  &  obtin- 
rent d'eux  des  fecours  contre  les  attaques  de  leurs  voifins  plus  formida- 
bles. En  reconnoiflance  de  ces  fecours,  &  de  cette  proteÂion,  ils  s'en- 
gagèrent, env^crs  ce  Seigneur  Suzerain, de  monter  à  Cheval  eux  &  leurs 
Domefliques ,  Païians  &c. ,  &  de  l'alTifter  à  leur  tour  au  befoin.  C'eft- 
là  l'efprit  des  premiers  Fiefs,  dont  ^es  conditions  ont  été  depuis  di- 
verfement  changées  félon  les  changemens  des  circonftances.  A  me- 
fure  qu'un  Seigneur  étoit  plus  grand,  il  avoit  plus  de  ValTaux  qui 
lui  prêtoient  homage  -  lige.  Le  Prince,  ou  Souverain,  d'un  pais 
confidérable  en  avoit  naturellement  un  fort  grand  nombre.  Mais  de- 
puis que  toutes  les  voies  de  fait  ont  été  défendues  aux  particuliers  par 
toute  l'Europe  ,  depuis  l'établiffement  du  Militaire  perpétuel ,  en  un 
mot  depuis  que  la  conftitution  des  Etats  efl:  réglée  telle  que  nous  la 
voions,  il  paroit  extraordinaire  en  effet  que  l'ufage  des  Fiefs  puifle 
fubfifter ,  d'autant  plus  qu'ils  entraînent  de  grands  inconvéniens.  Ils 
donnent  entrée  à  la  chicane,  ils  gênent  les.  Nobles  dans  la  poffef- 
fion,  dans  l'adminillration ,  &  dans  la  difpofition  de  leurs  terres;  le 
Droit  Féodal  efl  hérilTé  de  mille  formalités  ridicules  aujourd'hui ,  &  les 
Seigneurs  Suzerains  ont  tendu  toutes  fortes  de  pièges  aux  Valîaux  pour 
les  dépouiller  de  leurs  biens  à  l'ombre  des  Loix.  En  général,  c'efl: 
une  façon  bien  indigne  d'un  grand  Prince  d'acquérir  des  Biens-fonds  fur 
fes  Sujets  de  cette  manière;  &  c'efl;  le  vrai  moïen  de  ruiner,  au  bout 
de  quelques  fiècles,  leCorps  des  Nobles  dont  chaque  Etat  a  fi  grand 
befoin  pour  la  Guerre,  &  pour  divers  emplois  Civils.  On  conçoit 
aifément  que  nous  portons  ici  principalement  nos  vues  fur  ces  Loix  Féo- 
dales des  particuliers&  desS  ujets  qui  tiennent  des  terres  qui  font  Fiefs 
dont  leur  Souverain  efl  le  Seigneur  Suzerain ,  &  non  de  ces  grands 
Fiefs  que  des  Souverains  pofTedent,  &  qui  relèvent  de  quelque  autre 
Puiflance,  comme  de  certaines  Principautés  d'Italie  qui  relèvent  de 
l'Empire,  le  Royaume  de  Naples  du  Saint  Siège  &c. ,  dont  il  fera  parlé 
en  fon  lieu. 

L  3  §.  3.  Ii^. 


|g        I    N    s    T    I    T    U ,  Xx  I    O    N    s 

§•    M- 

Lfiix  fon-  Indépendamment  de  ces  Loix  dont  nous  venons  de  parler,  il  y  en 
damcnta-  a  qui  regardent  la  totaiitc  de  la  Nation.,  comme  les  Loix  de  Poli- 
quc^Etar^"  ce  ,  les  Loix  qu'on  fait  pour  l^encourageraent  du  Commerce  général ,  les 
Loix  Somptuaires ,  les  Loix  de  la  Navigation ,  &  beaucoup  d'autres. 
Elles  forment,  dans  leur  totalité,  une  efpèce  de  Droit  Public  qui  fera- 
porte  au  Siflème  de  l'Etat  &  à  l'arrangement  que  les  Souverains  ont 
fait  dans  leur  païs  refpeftifs.  Ce  Droit  Public  comprend  auîTi  les  Loix 
par  Icfquelles  le  Souverain  cft  lié  envers  fes  Sujets,  comme  la  Capitula- 
tion Impériale,  qui  oblige  l'Empereur  envers  l'Empire,  les  Pa^a  CoU' 
venta  ,  que  le  Roi  de  Pologne  ell:  contraint  de  figner,  la  Conflitution  fon- 
damentale de  l'Angleterre ,  au  maintien  de  laquelle  le  Roi  de  la  Grande 
Bretagne  s'engage  par  ferment  le  jour  de  fon  Sacre  &c. 

§•   15- 

juriPpru-  La  Jurifprudence  LégUlatoire  (objet  trop  négligé  dans  les  Univerfî- 
denccLc-  j^g  \  j^  ^g  apprend  toutes  les  précautions  de  détail  qu'il  faut  prendre 
pour  fau-e  de  bonnes  Loix.  bans  empiéter  lur  les  droits  de  cette 
Science  ,  nous  ofons  ajouter  quelques  remarques  générales  que  la  Poli- 
tique nous  demande.  Chaque  Etat ,  grand  ou  petit,  doit  avoir  fon 
Code  de  Loix  complet.  C'ell  une  fort  mauvaife  Maxime  de  laiffer  les 
Loix  éparfes.  Il  faut  mettre  chaque  Citoyen  en  état  d'avoir,  à  un  prix 
modique,  le  Livre  de  toutes  les  Loix  qu'il  doit  fuivre;  ce  quiefld'au- 
tint  plus  facile,  que  la  prolixité  ,  ou  le  trop  grand  nonibre,  des  Loix  , 
ell  un  défaut  elTentiel  de  la  Légiflation.  Les  Loix  doivent  être  géné- 
rales, &  porter  fur  tous  les  cas  femblables  à  la  fois.  Les  régies  pour 
tous  les  cas  de  détail  ne  valent  rien  ,  &  ne  font  que  donner  lieu  à  des 
interprétations,  à  des  difputes,  &  à  des  chicanes.  On  peut  le  voir  aux 
Codes  Militaires,  qui  décident  prefque  tous  les  cas  polîi blés  avec  une 
brièveté  adm.irable.  Pourquoi  ne  pouroit-on  pas  faire  la  même  chofeà 
l'égard  des  Codes  de  Droit  Civil  ? 

LesLoix       lo  ne  faut  pas  non  plus  avilir  la  Dignité  &  la  Majefté  des  Loix  en 
poh.t'por-  It^s  employant  à  régler  de  petits  objets,  que  la  Pohce,  les  Magiftrats 
ter  (uides  fubalternes ,  ou  d'autres  moindres  Officiers,  peuvent  décider  par  des  Or- 
aimutics.    (jQnnances  particulières ,  ou  par  la  Coutume.  Un  certain  Prince  d'Alle- 
magne s'avifa  de  faire   mutiler  tous  les  Chiens  de  fes  Etats.     La  Ré- 
gence du  païs  fut  obligée  de  faire  publier  une  Loi  qui  dccidoi:  combien 
chaque  Mâtin  devoit  confcrvcr  à  l'avenir  de  fa  queue  ou  de  fes  oreilles. 
On  fent  bien  qu'une  pareille  Ordonnance  devenoit  le  comble  du  ridi- 
cule j 
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cule;  mais  quoiqu'il  ne  foit  pas  toujours  queftion  de  mutiler  des  Chiens, 
bien  des  Souverains  tombent  dans  la  même  puérilité  en  faifant  de  gra- 
ves Loix  fur  des  bagatelles. 

C"f.  ST  pour  la  même  raifon  que  le  Stile  de  Loix  doit  être  court  &  Snietles 
Laconique,  niais  noble,  clair,  fimple,  naturel,  &  furtout  fans  équivô-  °'^" 
<]ues.  Il  faut  bii:iî  Te  garder  de  chercher  à  faire  parade  d'efpric,  de  fe 
fcrvir  d'une  exprellîon  entortillée,  ou  de  ces  phrafes  alamhiquées  qui 
corrompent  le  langage  moderne  ,  &  qui  le  rendent  énigmatique.  Par 
la  même  raifon  il  eft  ridicule  de  faire  écrire  les  Loix  en  Latin,  ou  dans 
une  autre  Langue  que  celle  du  païs. 

§.  18. 

Il  faut  auiïi  défendre  très  févéremcnt  à  tous  les  Sujets  de  faire  le  Commen- 
moindre  commentaire  fur  le  Code  des  Loix.      Il  n'appartient  point  à  Î^J' lo^x 
un  petit  Jurisconfulce  d'interpréter  les  intentions  du  Légiflateur.     C'efb  détendus. 
de  cet  abus  qu'a  pris  naiifance  l'autorité  du  fentiment  des  Dofleurs  du 
Droit,  qui  forme  un  grand  préjugé  dans  bien  des    Tribunaux,  comme 
la  divcriité  de  leurs  opinions  caiife  bien  des  difputes.     Si  les  Loix  n'a- 
voient  pas  été  fi  fort  multipliées,   fi  obfcurément  écrites,  û  divcrfc- 
nicnt  interprétées  par  des  Pédans,  comment  auroit-il  été  polîîble  que, 
d'une  chofc  aufli  fimple  que  l'eft  la  Juftice,  l'on  eut  pu  faire  une  Science 
auffi  compofée  ,    aulfi  embrouillée,  aulîi  équivoque,  que  l'eil  la  juris- 
prudence moderne  y 

§.     19. 

Par  le  même  Principe  un  Légiflateur  ne  doit  jamais  donner  de  rai-  u  Légi- 
fon  pourquoi  il  a  fait  telle  Loi,  pourquoi  il  a  réglé  les  chofes  de  tel-  ^l^t'^"''."« 
le  ou  telle  manière  dans  fon  Code.      Il  fuffit  qu'il  ait  le  Droit  de  la  domuT  de 
Légiflation;  &  c'eîl  peut-être  la  feule  occafion  où  le  Souverain  peut  i^*'*""*. ''^ 
&  doit  dire  fans  fcandaiifer ,  Car  tel  ejl  luArc  plaifir ,   sicvolo,    sic 
JUBEO.      Le  Droit  Romain  tombe  à  tous  momens  dans  cette  faute,- 
âc  je  ne  veux  pas  nommer  des  Légiflatcurs  modernes  qui,  ayant  trop 
fuivi  les  préjugés  des  Loix  Romaines,  n'ont  pas  évité  non  plus  le  même 
inconvénient  dont  nous  parlons.      Si  vous  dites.    Ma  volonté   efi  qiien 
telle  ou  te'h  rencontre  les  chofes  fe  décident  aitift ,  il  n'y  a  là  ni  Interpré- 
tation ni  Commentaire  à  faire;  fi  vous  alléguez  une  feule  raifon  pour- 
quoi vous  le  voulez  ainfi,  le  premier  brouillon  d'Avocat,   ou  renver- 
fera  la  validité  de  votre  raifon ,  ou  l'expliquera  d'une  manière  à  chan- 
ger la   lettre  de  votre  Loi ,  &  à  furprendre  vos  Juges.       Il  efl  même 
3e  la  Majeflé  du  Souverain  dc_faire  parler  fes  Loix  d'un  ton  impératif. 

§.  20.  Le 
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Ordoii-        Le  Mien  &  le  Tien  ayant  trop  d'empire  fur  le  cœur  des  humains, 
"ouHa     ^^  fera  toujours  la  fource  des  litiges  &  des  procès.    Ainfi, outre  lesLoix, 
forme  des  Ic  Souverain  doit  encore  publier  une  Ordonnance  qui  règle  comment  les  procès 
procès,      doivent  être  conduits.     On  a  hériffe  les  procédures  de  tant  de  formalités 
pénibles,  difpendieufes  ,  &  véritablement  captieufes ,    que  les  hommes 
devroient  bien  être  dégoûtés  de  comparoitre  en  Juftice  l'un  contre  l'au- 
tre.    Il  eil  vrai  qu'il  faut  de  la  règle  &  de  l'ordre  dans  la  conduite  des 
procès ,  mais  cette  règle  peut  être  fimple  6?  d'une  obfervatton  facile.     Il 
faut  aulfi  qu'un  procès   coûte,  cela  etl  naturel,  &  empêche  bien  des 
chicanes  inutiles.      On  vit  au  Palais  des  fottifes  du  Peuple,-  mais  on 
ne  doit  pas  pour  cela  écorcher  les  Plaideurs.      Les  gens  de  Loi   ne 
fément  ni  ne  recueillent,    &   cependant  le  Démon  de  la  Chicane  les 
nourrit  tous;  mais  il  n'efl  pas  néceflliire  qu'ils  s'engraiffent  aux  dépens 
des  Sujets,  &  deviennent  des  vraies  Sangfuës  de  l'Etat.     AinQ  il  convient 
de  faire  une  Taxe  pour  tous  les  fraix  de  Juftice.      Ceft  une  Ordonnan- 
ce admirable  du  Roi  de  Prufle  qu'  un  Avocat  n'ofe  demander  ni  avance 
ni  falaire  à  fon   Client  avant  que  le  Procès  foit  entièrement   terminé. 
La  même  règle  devroit  fubfifter  partout ,  auffi  bien  pour  les  épiccs  des 
luges,  que  pour  le  travail  des  Avocats,  Procureurs  &c.     Enfin  les  for- 
malités doivent  être  réglées  de  façon  qu'elles    ne  foient  pas  des  pièges 
où  l'on  peut  faire  tomber  à  tous  moments  une  des  parties  litigantes. 
Cejl  une  Maxime  au  Palais  que  la  forme  emporte  le  fond:    La  Maxime  direàe- 
ment  contraire  devroit  être  véritable ,  dit  M.  de  la  Bruïére  ;  &  il  a  bien 
rtiifon. 

^.     21. 

•Utilité se  La  longueur  des  procès  en  forme  le  vrai  malheur:  C'efl  fouvent  h 
|Jj:r^'^^'|'^' ruine  des'familles.  Il  faut  donc  abfolument  les  abréger;  &  depuis  le 
procès."  nouvel  arrangement  que  le  Roi  de  Prufle  a  fait  pour  la  Juftice,  on  voit 
bien  qu'il  efl:  poflible  de  les  abréger  dès  qu'on  le  veut  férieufement. 
Dans  ce  paîs  un  procès,  en  pafTant  par  les  trois  infiances,  nefçauroit 
durer  au  delà  de  deux  ans.  Le  Public  a  crié  comme  un  INJaladc  auquel 
on  fait  une  opération  douloureufe  dont  il  fe  trouve  bien  pour  le  relie  de 
fa  vie,  &  qui  en  remercie  enfuite  fon  Médecin.  Et  quand  il  feroit  vrai 
que  la  néceffité  de  répondre  trop  vite  à  une  intentation  ,  à  une  réplique, 
ou  duplique  &c.  auroit  fait  perdre  quelque  bonne  Caufe  (ce  qui  rcfle  ù 
fçavoir)  cet  inconvénient  peut-il  contrebalancer  l'utilité  générale  que 
le  Public  en  retire?  Il  efl  jufte  qu'un  feul  fouffre  quand  tout  un  Peuple 
gagne.  Le  racourcilTcment  des  procès  efl  un  vrai  bienfait  que  le  fage 
Monarque  Pruffien  à  fait  à  fes  Sujets  ;  ils  doivent  fouhaicer  que  ce  règle- 
ment ctmiinuc  à  fubfifler  dans  toute  fa  vigueur. 

§.  22.  Il 
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§•    22. 

Il  eft  dangereux  de  changer  les  Loix,  &  il  ne  faut  jamais  le  faire  fans  Qu»n'i,St 
une  néceflitii  bien  urgente.     Cependant  comme  la  face  des  Empires  &o"™p'^ut'' 
des  affaires  change  fans  ceflc  dans  le  monde,  il  faut  bien  que  les  Loix  changer 
fuivent  cette  révolution.     Il  efh  cependant  des  Loix  fondamentales  aux-  ''^*       " 
quelles  on  ne  fçauroit  toucher  fans  renverfer  tout  le  Siflcme  de  l'Etat; 
&  celles-là  doivent  toujours  être  Sacrées.     Le  l'arlement  d'Angleterre 
exerce  la  Légiflation  perpétuelle,   &  chaque  Aéle,   ou  Bill,  qui  paroic 
aux  Séances  annuelles  efl:  une  nouvelle  Loi ,  que  le  changement  des  in- 
térêts, ou  de  la  fituation  de  la  Nation,   ou  les  abus  qu'on  découvre, 
ont  fait  diéler.     Chaque  nouvelle  Loi  doit -être  publiée,  affichée,  & 
imprimée,  afin  que  les  Sujets  n'en  puifTcnt  point  prétendre  caufe  d'igno- 
rance.'    Je  ne  parle  point  dn  Droit  Coutumicr ,  dont  l'ufage  de vroit  être 
aboli  partout,   parce  qu'il  ouvre  la  porte  à  mille  chicanes  ,  à  mille  in- 
terprétations ,   à  mille  fauffes  preuves  pour  &  contre  dans  chaque  cas. 
Il    eiï  ridicule  de  vouloir  gouverner  les  Peuples  par   d'autres    Loix 
que  par  celles  qui  font  écrites ,  &  dont  ils  peuvent  fçavoir  précifé- 
ment  la  teneur. 

/ 

La  Jurispruilence  efl  l'habitude  de  fçavoir  apUqucr  les  câs  aux  Loix  C^).  Jm-i^pin- 
On  voit  bien  que  cette  Science  exige  une  étude  longue  &  férieule  des  '''^nce,&fa 
Loix  mêmes  ,  de  leur  origine,  de  leur  efprit ,  de  leur  but ,  une  étude  "^"'  '^'' 
des  hommes  &  de  leurs  aflions  ,  une  aplication  fmgulière  à  fe  former 
un  jugement  droit  &  profond.  Les  hommes  qui  pofledent  ces  talens 
font  nommés  Jurisconfultes ,  Gens  de  Loi.  On  les  employé  comme  Ju- 
ges dans  les  différens  Tribunaux  de  Juflice ,  &  comme  Avocats  pour 
plaider  les  Caufes  des  particuliers.  Plufieurs  relations  difent  que  le  cé- 
lèbre Fanatique  Guillaume  Penn  ,  en  établiffant  fa  République  Améri- 
caine de  Penfiivanie ,  n'y  voulut  admettre  ni  Médecin ,  ni  homme  de 
Loi.  Quand  le  fait  feroit  vrai ,  c'efl  un  exemple  qu'aucun  fage  Souve- 
rain ne  doit  imiter.  Cela  efl  bon  ,  tout  au  plus,  pour  la  plaifanterie, 
&  pour  fournir  matière  à  un  Bel-efprit  de  dire  quelque  bon  mot.  Un 
homme  qui  n'aura  pas  aquis  les  talens  que  nous  venons  d'exiger  d'un 
Jurisconfulte  ne  jugera  jamais  bien  que  par  hazard,  furtout  fi  l'affaire, 
qui  fait  l'objet  de  fon  jugement,  efl  compliquée. 

§.    04. 

Mais,  dit- on,  les  Corfeîls  de  Guerre,   qui  ne  font  compofés  que  de  ^'^^*"'- 

■^  ^  pie  des 

geiiS  Conffils 
deGuesre 
(•»)  Jm-isprudeiitii*  ejl  habkus  praclitus  reSe  judicandi  de  ticfiontius  homîmtn  fecmidmn  Ltgis,         ne  prouve 
Tome  L  M  nencon- 
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ire  la  né-  gens  d'Epëe ,  &  qui  n'ont  de  règle  que  le  Code  Militaire,  portent  des 
uTuris''-'^  Jugemens  fore  équitables  fur  les  objets  qui  parviennent  à  leur  décifion. 
prudence.  Ils  décident  des  cas  Civils  &  Criminels  avec  juftice  &  avec  brièveté  ; 
tandis  que ,  dans  les  Tribunaux  compofés  de  Gens  de  Loi ,  les  procès 
ne  finirent  point,  &  qu'on  en  voit  émaner  fouvent  des  Sentences  qui 
femblent  n'être  point  diflées  par  l'Equité.  On  répond  d'abord  :  Dans 
les  Confeils  de  Guerre,  les  affaires,  les  procédures  y  font  portées  tou- 
tes préparées  par  les  Auditeurs  ,  ou  autres  Gens  de  Loi ,  qui  expliquent 
&  le  cas  &  la  Loi  aux  Juges  Militaires  ;  &  quand,  après  cela,  ceux- 
ci  fe  feroient  trompés  dans  leurs  Jugemens  la  chofe  eft  envoyée,  en 
dernier  reflbrt ,  au  Souverain ,  qui  peut  corriger  les  fautes  de  ces  Ju- 
ges. Cette  double  précaution  eft  une  efpèce  de  correftif  qu'on  a  mis 
à  la  Judicature  Militaire,  que  d'autres  confidérations  ont  rendu  néces- 
faire.  Et  avec  toutes  ces  précautions  même,  qui  nous  affurera  que 
bien  des  pauvres  infortunés  ne  foient  pas  conduits  au  fuplice,  auxquels 
d.'autres  Juges,  prononçant  fur  les  mêmes  Loix,  auroient  confervé  la 
vie?  Il  y  a  des  inconvéniens  à  tout.  Le  choix  dtis  moindres, efl  la 
plus  grande  perfe6lion  où  les  hommes  peuvent  atteindre. . 

§•  ^5- 

jurisdic-  La  Jurhdid,'ion  Confulairc  eft  tout  autre  chofe.  Ces  Tribunaux,  qui 
iuîaire.°"'  décident  des  affaires  de  Commerce,  font  compofés  &  de  Gens,  de  Loi 
&  d'habiles  Négocians  qui  connoiffent  mieux  que  tout  autre  les  prin- 
cipes &  les  ufages  du  Commerce  &  de  la  Navigation.  De  pareils 
établiffemens  font  fages,  font  indifpenfables  chez  les  Nations  Com- 
merçantes. Ils  terminent  les  affaires  avec  une  promtitude  admirable,., 
&  ont  aboli  toutes  les  formalités  inutiles  de  leurs  procédures.  ;'  ' 

§.     16, 

Doute  Tant  de  grands  hommes  ont  pofé  pour  Principe  ,  tout  le  monde  dit 

pore"fur°ë  '^^P'-ii^  ^  ^^"S  tcms ,  que  le  Prince  ejl  le  premier  Juge  ,  le  Juge  Souverain,. 
Principe,   k  JugB  né  de  fes  Peuples,  qu'on  n'oferoit  être  d'un  avis  différent.    Mais 
p"mc^   fl  ^'■'^"'^  '^^^^  feroit  vrai  félon  le  Droit  rigide  de  la  Nature  &  des  Gens, 
le  Juge     c'efl:  un  Droit  que  le  Prince  ne  fçauroit  exercer,  &  qui  par  conféquent 
Souverain  devient  égal  à  zéro.     Tous  mes  Lecteurs   ont  le  droit  de  femer  &  de 
Peuple,      recueillir  dans  les  Terres  Auflrales ,  qui  font  dévolues  au  premier  oc- 
cupant,  mais  perfonne  ne  peut  exercer  ce  droit,  qui  efl  nul  par -là. 
D'abord ,  un  Prince  ne  fçauroit  aquérir   la  Science  d'un  Jurifconfulte 
confommé  fans  négliger  d'autres  connoiffances  politiques  beaucoup  plus 
néceffaires  a  l'emploi  de  Souverain.     S'il  poffède  de  vafles  Etats  ,  com- 
ment feroit-il  po'Tîble  que  toutes  les  affaires  litigieufesfuffent  rapportées  à 
fon  Trône?  C'eft  vouloir  compter  les  Etoiles  que  prétendre  juger  tous  les 
différents  de  détail  d'une  Nation  ;&  quand  la  chofe  feroit  poiîible,  tous  les 

Sujets 
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Suiets  feroient  ruinés  par  la  lenteur  inévitable  de  l'expédition.     En  troi- 
fième  lieu ,  dans  tous  les  cas  où  les  Amendes  pécuniaires  ,  la  confifca- 
tion  aux  travaux  publics,  auroient  lieu,  le  Souverain  feroit  Juge  &  par- 
tie, puisque   ces  peines  tournent  à  fon  profit.     Voilà  donc  un  Principe 
de  Droit  Naturel  &  des  Gens   qui  cft  dangereux,  d'une  exécution  irn- 
portibie ,  &  contraire  à  l'Equité.     Mais  autre  chofe  e(l  d'avoir  le  Droit 
de  la  Lcgijlation,  &  celui  d'établir  des  Magiftrats,  ou  de  juger  foi-mê- 
me.    Le  Souverain  polTède  inconteftablement  les  deux  premiers  (Chap. 
III.  §.   19.);  mais  le  dernier  paroit  fujet  à  bien  des  contradiftions.     Il 
efl:  vrai  que,  dans  les  cas  importants,  tout  Sujet  a  le  Droit  d'Appel  au 
Souverain;  mais  celui-ci  fait  très  fagement  s'il  ne   décide  pas,  même 
en  dernier  reflurt,  de  fon  propre  chef,  ce  qui  le  mettroit  à  tout  mo- 
ment en  rifque  de  faire  une  injuftice,   &  réduiroit  à  rien  l'autorité  de 
tous  les  autres  Tribunaux.    Il  doit  au  contraire  établir  une  Cour  de  Juf- 
tice  compofée  des  plus  refpeftables  perfonages  de  la  Magiftrature  pour 
juger  les  affaires  qui  font  portées  devant  fon  Trône  ;  &  c'efl;  dans  ce 
Sénat  qu'il  peut,  tout  au  plus ,  prefider.    Rien  n'eft  fi  afi'reux  que  quand 
un  Prince  renverfe  de  fa  propre  autorité  les  Jugements   uniformes  de 
toutes  les  Infl:;inces  par  lefquelles  un  procès  aura  paffé,  &  qu'il  en  dé- 
cide d'une  manière  oppofce.   Un  pareille  déciiion  eft  toujours  une  injuf- 
tice manifen:e,  &  la  marque  certaine  d'un  Defpotifme  outrageant  pour 
les  Loix  «Si  les   Juges.     A  toutes  ces  raifons    l'Auteur  de  l'Efprit   des 
Loix  en  ajoute  encore  une  autre, lorfqu'il  dit  (Liv.  VI.  Chap.  5.)  „  De 
„  plus,  le  Prince  perdroit  le  plus  bel  attribut  de  fa  Souveraineté,  qui  efl 
„  celui  de  faire  grâce;    car  il  feroit  infenfé  qu'il  fit  &  défit  fes  Juge- 
„  ments  :   il  ne   voudroit    pas    être   en  contradiftion  avec   lui-même. 
„  Outre  que  cela  confondroit  toutes  les  idées ,  on  ne  fçauroit  fi  un  hom- 
„  me  feroit  abfous,   ou  s'il  recevroit  fa  grâce. 

§.    27. 

Il  s'enfuit  de  ceci ,  que  le  Souverain  doit  établir  des  Magiflrats  &  Tnim- 
des  Tribunaux  de  Juflice  dans  tous  fes  Etats.     Chaque  Ville  doit  avoir  n^ux  de 
fes  Juges  &  fjs  Magiflrats  fubalternes,  dont  les  dénominations  varient  Migîii 
dans  tous  les  païs,  mais  dont  l'autorité  a  des  limites  marquées.     On  les  tnts. 
détermine  ordmairemenc  par  l'importance  des  liiiges,  en  fixant  la  fom- 
me  fur  laquelle  chaque  Juge,  ou  chaque  Magiflrat,  peut  prononcer,  & 
au  delà  de  laquelle  les  parties  peuvent  revenir  de  leurs  Sentences  par 
voie  d'Appel  à  des  Tribunaux  fupérieurs.     Il  y  a  d'autres  Magifi^rats 
dans  les  Vill;s  pour  les  aft"a:rc's  de  Police  dont  nous  aurons  occalion         ,   . 
de  piurler  au  Chapitre  fuivant. 


M  2  §.  28.  Là 
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Manière 
d'excrcjr 
la  Juli.ce 
dans  le 
plat-pai's. 


Jurifiiic- 
rion  clt'S 
Scii^neurs 
fcde  ceuy. 
qui  polfe- 
iJciit  les 
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La  Campagne,  ou  le  plat-pais,  cft  partagé  enDouwiius,  ou  Terres  apar-' 
tenantes  au  Souverain,  en  Terres  Seigneuriales  ,  ioït  EccléUalliques  Ibit 
Civiles,  &  en  Terres  Comjiiunes  poffsdées  par  de  fimples  Pailans  ou  au-' 
très  particuliers.  Les  Bourgs,  Villages  &  Hameaux,  qui  font  partie" 
des  Domaines ,  font  fous  la  JurifdiÊlibn  immédiate  du  Souverain,  de- 
même  que  ceux  des  Terres  Seigneuriales,  la  haute  &  bafle  Juftice ,  &  les 
habitans  de  ces  Terres  font  VafTaux  &  Sujets  du  Seigneur.  Cependant 
cette  haute  &  bafle  Juftice  efh  une  prérogative  qui  fonne  plus  à  l'oreil- 
le qu'elle  n'a  de  réalité  ;  Car  elle  ne  rend  pas  un  Gentilhomme  qui  la 
poflede  JNJaitre  abfolû  de  la  vie  &  des  biens  de  les  Sujets  ;  ceci  feroit 
contraire  aux  Principes  mêmes  de  la  Souveraineté,  que  nous  avons  éta- 
blis ;  mais  elle  range  Amplement  les  Vaflaux  &  Paifans  fous  une  dépen- 
dance Intermédiaire  de  leur  Seigneur.  Car,  quoique  la  Juftice  Civile 
&  Criminelle,  dans  ces  Terres,  foit  rendue  au  nom  du  Seigneur  Lo- 
cal, chaque  Sentence,  qui  regarde  un  objet  important,  ou  qui  inflige 
une  peine  Corporelle ,  ou  qui  va  à  la  vie  du  Païfan,  efl  confirmée  &c 
autorifée  par  les  Tribunaux  fupcrieurs  de  l'Etat.  Le  dernier  des  ma- 
nans  a  toujours,  dans  les  cas  graves,  le  Droit  d'Appel  au  Souverain;  & 
celui-ci  conferve  ,  fur  chaque  Citoyen  du  pais,  le  Droit  de  Vie  &•  de 
Mort,  d'enrôUement  pour  l'Armée,  pour  la  Flotte,  ou  pour  d'autres 
befoini  urgens  de  l'Etat  &c.  Aurefle,  les  limites  de  ce  privilège  de 
haute  &  bafle  Juftice  font  plus  ou  moins  étendus,  ou  relTerrés,dans  les 
différens  pais  de  l'Europe,  &  fouvent  dans  les  différentes  Provinces 
d'un  pais.  On  a  foin  de  placer  dans  chaque  Village  un  Maire ,  ou  Ju- 
ge, avec  un  ou  plufieurs  Echevins,  ou  AlTiftans,  pour  veiller  au  bon 
ordre,  &  régler  les  petits  débats.  Ils  font  comptables  au  Jufticiaire  du 
Seigneur  Suzerain,  qui  doit  être  un  homme  de  Loi  habile.  Celui-ci  a 
ordinairement  la  direétion  de  la  Juftice  dans  la  Terre  ;  il  doit  obferver 
toutes  les  formalités  du  Droit,  rendre  compte  au  Seigneur  des  affaires 
litigieufes,  lui  expliquer  ce  qui  eft  de  Droit  dans  chaque  cas,  &  le 
«■uider  lorsqu'il  dièle  des  Sentences.  Mais  le  Seigneur  conferve  la  pré- 
rogative de  prononcer;  il  eft  feul  refponfable  au  Souverain  de  la  Juftice 
Qu'il  rend,  &  le  Jufticiaire  n'eft  tout  au  plus  que  le  Confeiiler  du  Suze- 
rain. C'eft  un  grand  abus  quand  les  chofes  font  réglées  autrement.  Si 
la  Jurifdiftion  eft  vafte ,  on  adjoint  au  Jufticiaire  un  Actuaire,  ou  un 
autre  Avocat ,  pour  l'afllfter.  Il  n'eft  pas  nccefl'aire  de  dire  que  cha- 
que Jurifdiétion  doit  avoir  fa  Prifon  ,  &  tout  ce  qui  eft  requis  pour 
exercer  le  Pouvoir  Coaftif. 

§.    29. 

C11AQ.UE  Province  doit  avoir  fa  Régence  particulière  établie  dans  fa 
itabiis      Ville  Capitale ,  &  qui  devient  le  Forum  naturel  &  compétent  de  tous 
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rroviaccs. 
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]cs  habitons  de  cette  même  Province ,  de  quelque  rang  &  condition 
qu'ils  puifTcnt  être.  Cette  Régence  juge  au  nom  du  Souverain  de  tous 
les  cas  Civils  &  Criminels.  On  peut  cependant  ^ppellcr  de  fes  Sen- 
tences, dans  les  affaires  Civiles  ,  aux  Tribunaux  fupcrieurs  de  la  Capi- 
tale de  l'Etat,  ou  en  Cour;  &  les  affaires  Criminelles  font  toutes  en- 
voyées à  la  confirmation  du  Souverain.  On  a  coutume  de  placer  un 
Chancelier,  ou  un  Prcfident ,  à  la  tête  de  cette  Régence,  avec  un  Di- 
refteur,  ou  Vice-Prefident,  fous  lui,  quelques  Conleillers,  Affcffeurs, 
Rapporteurs,  Secrétaires,  Arcliivaires,  &  autres  Officiers  fubalternes 
de  la  Magiftrature.  Les  dénominations  de  ces  Tribunaux  de  Juflice 
varient  dans  tous  les  païs  ;  mais  qu'on  les  nomme  Régences,  Sénats, 
Parlemens;  qu'on  apelle  les  Magiftrats ,  Grands- Juges,  Premiers  Pré- 
fidcns,  Prefidens  à  mortier,  Conleillers,  Cliérifs,  Alguafils,  &c.  peu 
importe,  pourvu  que  la  chofe  exifte,  &  que  chaque  Province  ait  fa 
Cour  de  Juftice  permanente;  car  c'eft  une  mauvaife  Maxime,  comme 
dans  quelques  païs ,  d'envoyer  de  tems  en  tems  de  grands  Juges , 
ou  Députes,  tenir  des  AiTifes  dans  les  Provinces,  vu  que  les  pro- 
cès font  cruellement  retardés  par-là  ,  &  que  les  Juges  n'ont  pas  la 
fuite  des  affaires  dans  la  tête,  ou  les  expédient  en  courant,  pour  a- 
voir  plus  tôt  fait. 

Dans  !a  Capitale,  il  faut  établir  trois  Chambres  de  Jujîice  ,  c" '^'^"'''^•'■>  Trois Sd- 
qui  jugent,  en  dernier  reffort,  toutes  les  affaires  importantes  qui  font  nars  dans 
en  litige  dans  tout  l'Etat,  Chacun  de  ces  Sénats  doit  avoir  un  iVIinif-  \l  ^apiti- 
tre  d'Etat ,  ou  un  autre  perfonage  de  même  rang,  à  fa  tête,  qui  a  fous 
lui  un  Préfident ,  un  Vice-Prefident,  des  Confcillers ,  des  Référendaires 
&  tous  les  autres  Officiers  de  la  Juilice.  Par  ce  moyen,  les  procès  les 
plus  importans  paffent  par  les  trois  Sénats,  comme  par  trois  infiances, 
&  c'eft  tout  ce  qu'on  peut  imaginer  de  mieux  pour  faire  rendre  une  ex- 
a6le  juflice  aux  Sujets  fans  les  ruïner  par  des  longueurs.  Les  vues  hu- 
maines ne  s'étendent  pas  plus  loin,  &  les  lumières  de  trois  Sénats  doi- 
vent fuffire  pour  la  perfection  de  la  Juflice.  La  grandeur  d'un  Etat  dé- 
termine toujours  les  arangemens  qu'il  faut  faire  pour  ces  Tribunaux  & 
la  quantité  de  Juges  qu'il  convient  de  placer  dans  chaque  Sénat.  Il  ne 
faut  point  accabler  un  Juge  par  trop  d'affaires,  ni  accabler  les  Sujets 
par  trop  de  Juges.  En  France ,  les  Parlemens  répondent  à  ces  Maxi- 
mes par  les  différentes  Chambres  qui  y  font  établies.  Cependant  on 
croit  être  fondé  à  dire  que  le  plan  général  pour  l'adminiflration  de  la 
Juflice  pouroit  y  fouffrir  encore  quelque  réforme  avantageufe,  &  qu'il 
devroit  être  totalement  changé  en  Angleterre. 
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§•  31- 


Renvoi  Dans  prelque  toute  l'Allemagne  on  a  la  coatume,  après  que  les  pro- 
des  procès  j.^s  ont  été  plaides  &  jugés  par  devant  les  Tribunaux  ordinaires  du 
YerûrcT  païs ,  d'envoyer  toutes  les  pièces  à  une ,  ou  fucceiTivement  à  trois  Univer- 
fités ,  pour  les  faire  décider  en  dernier  reflbrt.  La  dernière  de  ces 
Sentences  eft  ordinairement  fans  Appel ,  à  moins  que ,  dans  des  cas  ex- 
traordinaires ,  la  partie  qui  fe  croit  îézée  n'obtiemie,  ou  un  rétabliffement 
en  entier  Çrejlitutio  in  integnim},  ouïe  bénéfice  de  la  révifion,  auquel 
cas  le  procès  recommence  de  nouveau  à  fes  fraix  &  dépens.  Pour  cet 
effet,  tous  les  ProfefTeurs  en  Droit  de  chaque  Univerfité  forment  un 
Sénat,  qu'on  nomme  Faculté  Juridique,  {Facuhasjiiridka^^  &  ce  Sénat 
à  un  Chancelier,  ou  un  Direfteur,  qui  difhribue  les  pièces,  lesfaitexa- 
miner,pefer,  «ScdreiTerla  Sentence  avec  les  raifons  du  Jugement  (*), 
Cette  méthode  n'eft  pas  mauvaife,  car  ordinairement  ces  ProfeiTeurs  font 
des  gens  fort  hibiles  ,  &  confommés  dans  le  Droit,  Les  parties  ne  fça- 
vent  jamais  à  quelle  Univerlicè  les  pièces  du  procès  font  envoyées ,  ce 
qui  prévient  toutes  les  manœuvres  &  les  corruptions.  La  Sentence  efl: 
rendue  au  nom  du  Souverain  du  lieu  où  le  procès  a  été  entamé. 

Magif-  C'est  un  Inflitut  bien  fage  que  celui  des  Chambres  de  Juftice  pour 

rrarsdes  ]es  Orphelins ,  Pupilles  &  Mineurs.  Pour  former  ce  Collège,  on  choifit 
lœ'&c.  des  Magiftrats  integi'es  qui  font  proprement  les  Tuteurs  Tupèrieurs  de 
tous  les  Pupilles  de  l'Etat.  Ce  font  eux  qui  veillent  à  la  confervation 
des  biens  des  enfans  qui  ont  eu  le  malheur  de  perdre  leurs  parens  en 
bas  âge;  ils  confirment  les  Tuteurs  qu'une  difpofition  paternelle  peut 
leur  avoir  defhinés  ,  ou  bien  ils  leur  eu  donnent  d'autres.  Les  Tuteurs 
font  obligés  de  leur  rendre  compte  de  l'adminiflration  qu'ils  ont  faite 
des  biens  de  leurs  Pupilles  jufqu'à  l'âge  de  la  Majorité.  On  plaide  de- 
vant eux  les  Caufes  des  Mineurs  &c.  Chaque  Etat  peut  ajouter  à  ces 
Tribunaux  de  Juftice  plufieurs  autres,  félon  que  fa  conftitution  &  fes 
befoins  l'exigent.  C'cft  ainfi  que  nous  voïons  en  France  L-s  Cours  Sou- 
veraines ,  en  Allemagne  les  Cours  des  affaires  Féodales  &c.  Il  faut 
feulement  prendre  garde  de  ne  pas  multiplier  les  êtres  fans  nécelTité,, 
vu  que  le  trop  grand  nombre  de  Magillrats  devient  pernicieux. 

§•  33- 

Juftice         La  Juftice  Criminelle  doit  furtout  avoir  fes  Tribunaux  féparés.  Com- 
Criminel- jjje  il  y  ya  dc  l'honneur,    de  la  liberté  &  de  la  vie  des  Sujets  ,  le 
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Souverain  ne  fçauroit  donner  trop  d'attention  à  y  placer  d'exceilens  Ju- 
ges. L'cTpric  de  ces  Tribunaux  &  des  Loix  Originelles  doit  être  un 
l'âge  &  exaCl  milieu  entre  la  trop  grande  févcrité  à  la  trop  grande  dou- 
ceur. Trop  de  rigueur  contre  un  coupable  révolte  l'humanité,  d'au- 
tant plus  qu'il  n'ell  pas  trop  bien  décidé  par  les  principes  du  Droit  Na- 
turel à  quel  point  la  vie  d'un  homme  efl  au  pouvoir  des  autres  hommes. 
Trop  de  clémence,  au  contraire,  pour  un  Criminel  devient  une  vraie  du- 
reté pour  le  Public,  par  le  danger  de  la  confiquence.  Le  trifte  &  lu- 
gubre appareil  dont  la  Jiiflice  Criminelle  accompagne  l'exécution  de  Tes 
Sentences  n'efl;  que  pour  fraper  le  Peuple ,  &  en  impofer  par  l'exem- 
ple. Ce  feroit  une  vengeance  baffe  &.  abominable  que  de  faire  expirer 
un  Malfaiteur  dans  les  fuplices  s'il  n'y  avoit  d'autre  objet;  au  contraire 
fi  le  Juge  pouvoit  fauver  les  douleurs  à  un  Criminel ,  il  le  feroit ,  il  lui 
apporte  même  tous  les  foulagemens  qu'il  peut  ;  mais  les  Roues ,  les  Bû- 
chers n'ont  été  inventés  que  pour  iiiipirer  de  Phorreur  à  ceux  qui  pou- 
roient  être  tentés  de  commettre  des  Crimes. 

§•  34- 

Depuis  qu'on  voit,  en  Angleterre,  &  enPruffe,  que  tous  les  Cri- Abus  & 
mes  fe  découvrent,  qu'ils  font  punis,  que  la  Jullice  efl  rendue,  que  "'^^^c de 
la  Société  n'en  fouffre  point ,  il  eft  prefque  barbare  de  ne  pas  abolir  [jo^^  " 
Pu/age  de  la  Qiiefiion.     Quiconque  a  des  entrailles ,  &  a  \û.  une  fois  faire 
cette  violence  à  la  Nature  humaine,  ne  fçauroit  s'empêcher,  je  pen- 
fe,  d'être  de  mon  fentiment  ;  &  je  ne  conçois  pas  comment  on  peut 
laiffer    fubfifter   en  France  la    coutume  de  donner  à  un  Criminel ,    a- 
prés  qu'il  a  été  condamné  à  la  mort,]a  Queffion  ordinaire  &  extraor- 
dinaire.    Cette  rigueur  fe  concilie  difficilement  avec  l'aménité  du  ca- 
raftère  &  la  douceur  des  mœurs  de  la   Nation   Françoife.     Tous  les 
Malfaiteurs  n'ont  pas  des  complices;  &  il  y  a  des  moïens  moins  in- 
humains pour  les  découvrir.     Cependant   je   conviens  qu'il  cft  des  cas 
(  mais  ils  font  fi  rares)  où  l'on  ne  fçauroit  prefque  s'empêcher  d'u- 
fer  de  la  Torture,    comme   dans  les  Confpirations,  ou  lorfqu'un  pa'i's 
eft  infefté  par  des  troupes  de  Brigands  &  de  Cartouchiens. 


§• 


o 


5- 


Il  efi;  de  la  nature  de  la  Juftice  Civile  &  Criminelle  que  toutes  fesLajuaice 
procédures  foient  faites  pubHqtiement.     Le  Barreau  doit  être  ouvert  à ''°'^"'"^ 
tout  le  monde  ;  &  il  n'y  a  rien  de  fecret  dans  les  Plaidoyers.     Si  l'on  piibinjne- 
arrete  un  Criminel  d'Etat ,  &  que  fon  Crime  foit  tel  qu'il  s'y  trouve  ™'^"' 
impliqué  des  Puiffances  voifines,  ou  Etrangères,  que  l'on  veut  ména- 
ger, ou  que  le  bien  de  l'Etat  demande  que  les  circonffances  de  l'af- 
faire refient  cachées ,  l'on  doit  nommer  une  Commiflion  de  Magifirars 
éclaires.  <Sc  fidèles,  auxquels  on  fait  promettre  le  fecret  par  ferment, 

qui 
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qui  examinent  &  jugent  le  Crime.  Maisc'efl  une  injulire  affreufe  quand 
le  Souverain  fait  enlever,  fous  prétexte,  &  quelquefois  fur  le  fimple 
foupçon  de  Crime  d'Etat,  un  Sujet,  qu'il  l'enferme  entre  quatre  mu- 
railivis,  qu'il  lui  fait  fecrettement,  feul  &  de  fa  propre  autorité,  le 
procès,  &  le  fait  périr  en  cachette,  ou  fur  un  Echafaut,  fans  rendre 
l'on  Crime  public.  Un  pareil  procédé  cil  une  vraïe  Tirannie,  qui  met 
la  vie  du  plus  honnête  homme  dans  un  danger  perpétuel.  Les  pro- 
cédures du  Sénat  de  Venife  font  fi  abominables  à  cet  égard  ;  elles 
choquent  fi  fort  le  droit  Naturel  des  hommes,  qu'on  ne  peut  qu'en 
détourner  les  yeux. 

§■  36. 

L'Office  du  Grand  Chancelier  n'efl  pas  proprement  de  juger  ,  ce  qui 
lui  donneroit  une  autorité  dangereufe;  mais  il  doit  avoir  un  œil  at- 
tentif à  tous  les  Tribunaux  de  l'Etat,  pour  que  ceux-ci  jugent  bien, 
&  que  chaque  Magillrat  faffe  fon  devoir.  Comme  il  eft  impoffible  que 
le  Souverain  puifle  connoitre  tous  les  Sujets  employés  dans  les  affaires 
de  Juftice,  leurs  talens,  leur  habileté,  leur  droiture,  c'efb  au  Grand 
Chancelier  de  s'en  procurer  une  exa6le  connoiflance ,  &  de  propo- 
fer  à  fon  Maitre  les  Candidats  qu'il  croit  convenables  pour  remplir 
les  places  vacantes.  Il  doit  veiller,  déplus,  au  maintien  des  Loix, 
&  en  propof-^r  de  nouvelles.  Ci  le  befoin  l'exige.  On  voit  bien  que 
cette  Charge  efb  une  des  plus  importantes  de  l'Etat ,  que  le  bonheur 
de  la  Société  en  dépend,  que  le  Souverain  ne  fçauroit  être  trop  circon- 
fpeét  à  choilir,  pour  l'occuper,  un  perfonage  habile,  intégre,  incorrup- 
tible, fans  préventions,  fanspaffions,  »Sc  fans  opiniâtreté  ;  perfonnage, 
hélas ,  qui  eft  très  rare  ! 


CaraAcre 
<l;s  Ma- 
giftrats. 
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En  général  tous  les  ÎNIagiflirats  doivent  être  des  hommes  refpefla- 
bles  par  leur  cara(Si:ère  ,  leurs  talens  ,  leur  âge  ,  6c  leur  intégrité.  II 
ell  ridicule  de  rendre  ces  Charges  vénales,  &  qu'un  Sujet  ignorant, 
ou  mal  intentionné,  puilTe  acheter  à  prix  d'argent  le  privilège  de  dé- 
cider de  la  fortune  &  de  la  vie  des  autres  Sujets.  La  Juttice  veut 
être  décorée  d'un  apareil  impofant.  Telle  efl  la  foiblellc  du  vulgai- 
re que  de  vaftes  perruques, ou  de  longues  robes,  lui  infpirent  une  cer- 
taine confiance,  &  le  perfuadent  que  fes  Caufes  font  bien  jugées. 
On  a  vu  des  Princes  qui  ont  forcé  les  Avocats ,  &  d'autres  gens  de 
Loi,  de  fe  parer  d'un  habillement  ridicule;  plaifanterie  bien  mauvai- 
fe,  bien  contraire  à  la  gravité  qui  doit  accompagner  les  Ordonnances 
d'un  Souverain,  &  à  l'idée  qu'il  convient  de  donner  au  Peuple  fur  l'efti- 
me  que  méritent  ceux  auxquels  il  confie  fes  intérêts  &  fon  bien-être! 
Quittons  de  pareilles  puérilités  pour  parler  d'objets  plus  elTcntieis,    De 

deux 
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deux  chûfes  l'une,  ou  il  faut  accorder  aux  Magiftrats  de  grandes  dif- 
tindlions,  ou  de  grands  émolumens.  C'efb  une  illufion  bien  forte  de 
croire  qu'un  véritablement  habile  homme  veuille  fervir  l'Etat,  fi  fa 
Charge  ne  lui  donne  un  rang  dillingué  ,  ou  ne  lui  fournit  les  moyens 
de  faire  fa  foraine.  Il  n'y  a  que  des  infenfes,  ou  des  mauvais  fujcts ,  qui 
fervent  pour  une  bagatelle  &  fans  honneurs;  &  c'cfl  le  plus  grand 
malheur  quand  un  pais  efl  poui'vfi  de  pareils  Magiftrats. 

§■  38- 

Les  Loix  ne  fçauroient  être  aflez  févères  contre  les  Corruptiùiis  des  Ju-  Corru?- 
ges.     C'eil  un  Crime  qui   met   en  défaut  la  Sageffe  des  Loix,  la  pré- V""_''" 
voyance  du  LégiOateiir,    &.  l'autorité  du  Souverain.     Il  faut  punir  &         ' 
celui  qui  donne  pour  corrompre  &  celui  qui  reçoit  ;  car  c'eft  vouloir 
faire  un  vol    que  de  vouloir  à  prix  d'argent  gagner  une  Caufe  injufte; 
&  un  homme  capable  de  vendre  la  Juftice  eft  un  lâche  qui  ne  mérite 
pas  d'occuper  l'important  emploi  de  Juge.     Mais  ce  qui  efb  très  diffé- 
rent des  Corruptions ,  ce  font  les  Epices ,  ou  certains  petits  revenants- 
bon  que  les  Juges  tirent  des  procès.     Celles-ci  font  permifes,  &  même 
néceffaires.    Ce  font  de  petits  encouragemens  accordés  aux  Juges,  qui 
les  réveillent  quand  ils'  pourroient  s'endormir  fur  les  Caufes  ;    &  d'ail- 
leurs, fi  les  procès  ne  coutoient  rien,  la  Chicane  n'auroit  point  de  fin, 
tout  le  monde  deviendroit  Plaideur.     Le  Souverain  doit  faire  une  Taxe 
qui  régie  non  feulement  ces  Epices,  mais  aiiffî  le  falaire  des  Jvocats ,  S  en  Epices:     • 
général  tous  les  frai  x  des  procès.     En  PruiTejà  la  fin  d'un  procès,  l'Avocat 
dreffe  un  Mémoire  détaillé  de   fon  falaire,  &  de  tous  les  autres  fraix 
qu'il  a  débourfés;    le  Tribunal  qui  a  Jugé  en  dernier    relTort    mcdère 
ce  compte  félon  la  taxe  <Sc  l'équité,  &  les  parties  font  obligées  de  le 
payer  incefîamment. 

§•  39- 

Chaque  Tribunal  doit  avoir  fa  Chancellerie  où  s'expédient  toutes  les  Chanrei- 
Sentences  rendues,   &  autres  pièces  du  procès.     Il  faut   tâcher,  au-  '"'cs par- 
tant qu'on  le  peut,  d'y  placer  des  gens  habiles  &  incorruptibles.     Ciia-  !S'Tribu- 
que  expédition   leur  étant  payée  félon  la  taxe,  ils  gagnent  à  mefure  "«ix. 
de  leur  activité  &  des  peines  qu'ils  fe  donnent.     Il  ell  importanc  que 
tous  les  Officiers  fubalternes  de  la  Juftice  foient    d'honnêtes  gens , 
qu'ils   ne   foient   point   après    à  l'argent ,  &  qu'on  les  pimille  févère- 
ment  toutes  les  fois  qu'ils  veulent  écoïcher  de  pauvres  plaideurs  qui 
torabeat  entre  leurs  mains. 
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Avocat»,  Les  y^'uof/ifx plaident  les  Caufes  Civiles  &  Criminelles,  les  Trocitrtuf's 
fcTr"&  défrichent  les  procès  sS:  obL-rvenc  les  formalités,  les  Nulaires  légalifenc 
Nouires.  les  Contru6ls  &  les  autres  A£les  Juridiques  des  Citoyens.  Ces  trois 
emplois  font  très  néGefl'iàres  dans  h  Société,  &  très  différens  les  uns 
des  autres.  Il  cft  des  païs  où  l'on  a  crû  bien  faire  en  abolilTant  les  Pro- 
cureurs; mais  l'expérience  a  fait  voir  qu'on  s'efl  trompé,  &  qu'il  fal- 
loic  les  conferver  en  leur  préfcrivant  une  régie  qui  put  les  empêcher  de 
devenir  les  Sang  Sues  du  Peuple.  Ce  n'efl  jamais  l'affaire  d'un  ha- 
bile Avocat  de  perdre  fou  tems  à  vaquer  aux  menus  détails  d'un  procès,- 
Ce  métier  là  n'ell  pas  fait  pour  un  l'atru  ;  &  l'on  ne  fçauroit  aflez  fe 
donner  de  peine  pour  avoir  de  grands  hommes  dans  un  emploi  dont  dé- 
pend fi  fouvent  la  vie  ou  la  fortune  d'un  Citoyen.  Les  Procureurs  doi- 
>  vent  être  des  gens  aftifs ,  laborieux,  &  délintereffes  ;  &  les  Notaires 
des  hommes  furs  ,  véridiques ,  &  dignes  de  foi.  Le  Souverain  doit 
bien  fe  garder  d'avilir  ces  emplois  ;  il  fera  bien  au  contraire  de  leur 
donner  un  rang  honorable  dans  la  Société. 

§.    41. 

Bour-  Il  n'en  eft  pas  de  même  des  Exécuteurs  des  Sentences  de  la  Juflice 

itiux.  Criminelle.  H  y  a  des  païs  où  ils  font  réputés  infâmes,  ce  qui  ell:  un 
grand  abus  ;  car  s'il  n'y  avoit  pas  de  Bourreau  ,  le  premier  Magiftrat 
feroit  obligé  d'en  faire  l'office.  Cependant  ce  feroit  là  un  état  violent 
pour  ce  Magiftratjdont  la  néceffité  abfoluè'  lui  feroit  un  cruel  devoir; 
au  lieu  qu'un  Bourreau  fait  ce  trille  métier  par  choix ,  &  l'embrafle  par 
intérêt  comme  une  profelîion ,  ce  qui  marque  un  cœur  dur,  des  fen- 
timens  bas,  une  âme  de  boiie.  Une  pareille  façon  de  penier  mérité 
bien  l'averlion  &  le  peu  d'cftime  que  le  refce  du  Peuple  a  pour  ces  for- 
tes de  gens,  dont  les  Valets,  encore  plus  miférables  ,lont  employés  aux 
travaux  les  plus  vils  &  les  plus  dégoutans.  Cependant ,  comme  il  faut 
qu'il  y  ait  de  ces  efpéces  d-horames,  le  Souverain  doit  empêcher  qu'on 
ne  leur  fafle  d'affront,  ni  que  perfonne  oie  les  infultcr,  ou  les  trou- 
bler dans  les  différens  exercices  de  leurs  Charges;  il  faut  même  lâcher 
d'adi  ucir  autant  qu'il  ell  poiuble  l'amcrtunae  du  fort  du  dernier  des 
hommes. 

§.    42. 

Attention  C'EST  ainfi  qu'on  a  tâché  de  rendre  le  plus  brièvement  qu'il  a  été 
confiante  poffible  les  Préci.'ptes  que  peut  donner  la  Politique  pour  les  Loix,  la 
Loîxcn"  Légiilation,  &  l'adminillration  de  la  Juftice  Jene  fjauruis  quitter  cet- 
vigueur,    te  matière  fans  faire  la  réllexion  générale  qui  fuit  :  Ce  font  moins  des 
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Loix  nouvelles  que  ies  Peuples  demandent  à  leur  Souverain ,  que  l'exé- 
cution des  Loix  anciennes.  11  ne  fuffic  pas  de  montrer  une  grande  cha- 
leur à  faire  un  Code, ou  quelques  Ordonnances,  il  ne  faut  jamais  fe  relâ- 
cher dans  i'obrervation  de  ces  Loix.  Anacharfis,  Philafophc  Scythe, 
attire  du  fond  de  fon  païs  en  Grèce  parla  réputation  defes  prétendus  Sa- 
ges, difoit  un  jour  àSolon:  Tes  Loix  rejjembknt  à  des  toiles  d'Jraignécs. 
Les  foibks  ^  les  petits  s'y  prendront,  &  s'y  arrêteront  ;  mais  les  puijjans  ^ 
les  riches  les  rompront  Jans  peine ,  iv  s'en  débarrajjeront.  C'effc  un  reproche  vrai 
&  judicieux  que  doit  éviter  tout  fage  Légiflateur  ,  tout  Souverain  ,  qui 
met  fa  gloire  à  faire  le  bonheur  de  fes  Peuples. 

CHAPITRE    VII. 

De  /a  Police. 

LE  premier  Préfident  du  Harlay ,  en  recevant  M.  d'Argenfon  à  la  DiTidon 
Charge  de  Lieutenant  Général  de  Police  de  la  Ville  de  Paris,  lui  a'e  ia°poli'- 
adrefla  ces  paroles,  qui  méritent  d'être  remarquées:  Le  Roi ^  Mon-  ce. 
fieur,  vous  demande  fureté ,  netteté,  bon  •marché.  En  effet  ces  trois  arti- 
cles comprennent  toute  la  Police,  qui  forme  le  troifième  grand  objet  de 
la  Politique  pour  l'intérieur  de  l'Etat  (  Chap.  III.  §.  30.)  Nous  fuivrons, 
dans  le  développement  des  régies  de  la  Police,  cette  divifion,  qui  cli 
fnnple  &  naturelle.  Nous  abandonnerons  aux  Syavans,  qui  aiment  le 
Grec,  la  divifion  ordinaire  de  la  Police  en  Agovanomie  qui  eft  l'Inten- 
dance des  Marchés  &  en  JJlrynomie  qui  efl  le  foin  des  Ediilces  &  de 
la  menue  Police.  C'eft  auffi  confondre  les  matières, &  mettre  de  la 
confufion  dans  les  différentes  branches  du  Gouvernement,  que  d'étendre 
les  Offices  des  Magiftrats  de  Police  à  d'autres  objets  que  les  trois  dont 
on  vient  de  parler,  erreur  cependant  où  bien  des  Auteurs  font  tom- 
bés. Mais  nous  ne  difputons  avec  perfonne  fur  les  chofes ,  encore 
moins  fur  les  mots. 

Autre  chofe  ed:  néanmoins  la  Police  des  Filles,  autre  chofe  la  Police  Police  des 
de  la  Campagne,  ou  du  plat  -  païs.  L'une  n'a  ni  les  mêmes  Magiftrats,  \f\l^ 
ni  les  mêmes  objets ,  ni  la  même  étendue  que  l'autre  ,  comme  on  1.:  v  ampa- 
verra  tout  à  l'heure.    Nous  commencerons  par  la  Police  des  Villes.  ^°'^-. 
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Mais  avant  tout  prévenons  le  Le6leur  fur  un  article.  En  parcouranif 
avec  lui  le  Labyrinthe  de  la  Police  ,  nous  ferons  obliges  de  defcendre 
fouvenc  dans  des  détails  qui  lui  paroitront  ou  ignobles ,  ou  puérils. 
Cependant  on  oe  fçauroit  faire  autrement.  Ces  minuties  font  de  l'ef- 
fence  de  la  matière  que  nous  traitons,  &  ennoblies  par  la  grande  utili- 
té qu'elles  portent  à  l'Etat.  Notre  Sillcme  refteroit  incomplet,  fi,  par 
ime  délicatcffe  déplacée,  nous  voulions  retrancher  de  cet  Ouvrage  tous 
les  objets  qui  ne  paroiflent  pas  allez  relevés ,  mais  qui  font  nécellaires. 

§•  3- 

Mapftrats      Chaclue  Ville,  foit  grande  foit  petite,  doit  avoir  fa  Police,  mais 
Ae  Police  ^yg^.   cette  différence ,  que ,  dans  les  petites  Villes,  on  en  peut  com- 
qu"  Ville   mettre  le  foin  aux  Magiftrats  ordinaires,  tandis  que,  dans  les  Capitales, 
les  grands  Ports  de  Mer  &c.  il  faut  créer  des  Magiftrats  particuliers. 
Lieute-     Le  Chef  de  cette  Magiftrature  eft  apellé  communément  Direfleur,    eu 
ncrai'de'   Lieutenant -Général ,  de  la  Police.   Cette  Charge  eft  d'une  fi  grande  confe- 
Vohce.      quence  pour  l'Etat,  &:  demande  tant  d'autorité,    qu'il  feroit  convena- 
ble de  ne  la  confier  qu'à  un  Miniftre  ,  ou  à  quelque  autre  perfonne  fort 
confidérable;  &  comme  il  n'y  a  guère  d'emploi  où  celui  qui  l'exerce 
puifi'e  faire  plus  d'ufage  de  ce  qu'on  apelle  le  tour  du  bâton,  que  dans  ce- 
lui-ci, la  prudence  Politique  veut  qu'on  y  attache  des  appointcmens 
confidérables ,  qui  condamnent  le  Chef  de  la  Police  ,  &  qui  juftifient 
le  Souverain  au  cas  que  celui-ci  fe  voye  obligé  de  le  punir  févéremenc 
pour  fa  rapacité  exercée  contre  les  Citoyens.     Il  faut  auOî  que  ce  foit 
un  homme  de  Loi ,  qui  pofiede  toutes  les  qualicés  que  nous  avons  ré- 
quifes  dans  un  bon  Juge,  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'heure  dans  la  journée 
où  il  ne  foit  dans  le  cas  de  juger. 

§•   4- 

pividon        Le  bon  ordre  veut  que  toutes  les  Villes  foient  partagées  en  quartiers, 
des  Quai--  Paris  eft  divifé  en  vingt  quartiers.  Comme  il  y  a  peu  de  Villes  de  cette 
Conîmif-  étendue,  ni  aufli  peuplées ,  on  peut  divifer  une  Ville  en  4,  8,  ou  12 
ÉÎires.       quartiers.     Chaque  quartier  doit  avoir  fon   CotnmiJJaire  auquel  eft  com- 
mife  la  Sous-Intendance  de  la  Police,  qui  juge  des  menus-détails,  &  qui 
fait  fon  raport  des  cas  importans  au  Lieutenant-Général ,  &  au  Confeil 
de  la  Police.     Si   la  chofe  eft  pofllble  ,    il  ne  faut  prendre  pour  cet 
emploi  que  des  gens  domiciliés  dans  le  quartier  ,   qui   ayent  quelque 
teinture  desLoix,  &  qui  fâchent,  au-moins,  manier  la  plume.     Plus 
ces  CommifTaires  feront  habiles,  intègres,  prudens,  définterefles  ;  & 
mieux  la  Police  fera  adminiftrée.     Ils  doivent  être  revêtus  d'une  auto- 
rité du  fécond  ordre,  c'eft-à-dire,  qu'ils  jugent;  mais  dans   les  affaires- 
de  conféquence  on  peut  revenir  de  leur  Jugement  par  voie  d'Appel. 
Au-refte ,  ils  font  tenus  de  veiller  à  tous  les  objets ,  foit  en  général 
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foit  en  détail,  de  la  Police,  que  nous  dcvcloperons  ci -après  ,■  &  tous  les 
Citoyens  doivent  leur  porter  la  confidéraiion  &  l'obciiTance  ^ui  cft  diie 
à  leur  caraélère  &  à  leur  Ciiarge, 

§■  5- 

Le  Lieutenant -General  d::  Police,  &  les  Commiflaires  de  quartier  Seim  de 
doivent  s'aiïembler  deux  fois  par  femaine,  &  ,  avec  le  concours  de ''°''"- 
deux  Confcillers  Jurisconfultes ,  former  un  Sénat  de  Police  où  toutes 
les  affaires  importances,  du  refïbrt  de  la  Police,  font  jugées  définiti- 
vement. On  excepte  toujours  la  voie  d'Appel  au  Souverain  dans  les 
cas  extrêmement  férieux,  &  on  fuppofe  la  Confirmation  pour  les  châ- 
timcns  corporels.  De  ce  Sénat  dépendent  les  Commiiîaires  des  Mar- 
chés, le  Guet ,  les  Valets  de  Ville,  &  toutes  les  perfonnes,  fans  ex- 
ception ,  qui  ont  quelque  Charge,  foit  grande  foit  petite, dans  la  Police. 

§■  6. 

Comme  cette  Police  a  pour  but  le  bon  ordre  de  la  Société  en  général,  lunTdic- 
il  efi;  clair  que  tous  les  Membres  de  la  Société,  de  quelque  rang  éccon-  Polke!^  "* 
dition  qu'ils  puiflenc  être  ,  lui  font  fubordonnés.     Cette  ISIaxime  géné- 
rale efl;  néanmoins  fujette  à  plufieurs  exceptions  &  modifications.     Les 
perfonnes  qualifiées,  ou  employées  dans  des  Charges  confidérables  de 
rEtat,fontfenfées  concourir  elles  mêmes  au  maintien  de  la  Police;  & 
les  JNIagiflrats  n'ont  ni  le  droit  ni  le  pouvoir  de  les  juger  avec  les  mê- 
mes formalités,   ni  avec  la  même  rigueur  que  les  perfonnes  du  com- 
mun peuple.     On  peut  réprimer  leurs  attentats  ,  on  peut  les  punir  , 
lorsqu'elles  contreviennent  à  la  Police,  mais  c'eft  par  la  voïe  des  Tri- 
bunaux fupérieurs  qui  font  leurs  feuls  Juges ,  leurs  Juges  naturels,     //Propor- 
doit  y  avoir  une  jufïc  pùpcrîwn  entre  les  délits   ^  les   chatimens;  c'eft  une  y^",^'*^''' 
règle   fans  exception  ;  mais  dans  l'évaliiation   de  cette  proportion,  la  &ks^pei- 
nàifiance,  le  rang  des  Citoyens,  ôc  plufieurs  autres  circonftances  doi- "«.&en- 
^•cnr  être  comptés  &  mis  en  balance.     Il  y  a  des  genres  de  châtiment  Ccû"a- 
qui  ne  font  pas  faits  pour  toutes  les  clafles  des  Citoyens.    Un  manant,  ^^"- 
qui  aura  cafle  les  Lanternes  des  rues, peut  être  mis  au  Carcan;  mais  une 
pareille  punition  ne  fçauroit  être  infligée  à  im  homme  confidérable;  il 
y  a  d'autres  moyens  de  le  corriger  fans  le  flétrir.     Si  une  Cour  dejufti- 
ce  s'avifoit  de  blâmer  un  Fiacre,  un  polifibn  ,1a  correftion  feroit  bouf- 
fonne &  \d  toucheroit  peu  ;   fi  la  Cour  blâme  un  bon  Bourgeois,  un 
Artifan  bien  établi,  il  efl  au  défefpoir.     Un  Gentilhomme  ell  plus  pu- 
ni par  la  difgrace  de  fon  Prince  ,    par  quelques  jours   d'arrêt ,   qu'un 
homme  du  bas-peuple  par  des  cl.âcimens  corporels;  d'autres  fujets  fen- 
tent  plus  la  peine  des  Amendes  pécuniaires  ,    &   ainfi  du  refte.     Les 
Loix  doivent  avoir  pourvu  à  tout  cela,  &  le  Code  de  ces  Loix  doit 
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mettre  les  Officiers  de  la  Police  en  état  de  juger  les  cas  &  les  perfon- 
nés  refpedlivement  à  leur  qiulicc. 

§•  7- 

Limites  L'autorité'  des  Magiflrats  de  la  Police  n'cfl:  pas  fans  bornes.  Oîi 
nt/^d-°l'a  fi'ii'ï^'i^  l'^s  limites  c'eft-hi  que  commence  l'autorité  de  la  Juflice  Civi- 
l'oiicef  le  ou  Criminelle.  La  Police  arrête  un  Voleur,  ou  un  autre  Criminel ,  le 
jette  en  prifon ,  forme  fon  interrogatoire  ;  mais  elle  remet  à  des  Tri- 
bunaux fupcrieurs  ,  ou  au  Souverain  même ,  le  foin  de  faire  le  procès 
§i.  de  prononcer  la  Sentence.  Un  Citoyen  meurt;  la  PoIice,qui  en  ed 
avertie,  met  le  fcellé  fur  fes  effets,  &  abandonne  à  la  Juflice  Civile 
tout  ce  qui  relie  à  faire  &c.  La  Police  ne  fçauroit  difpofer  de  la  main 
du  Bourreau,  c'ell  la  Juflice  Criminelle  qui  feule  peut  l'employer;  le 
pouvoir  de  la  Police  finit  avec  les  Prifons,  les  maifons  de  Correction  , 
les  Amendes  pécuniaires ,  les  Carcans ,  &  autres  châtimens  qui  profti- 
tuent  les  Malfaiteurs  du  bas-peuple.  Dans  les  Cours  de  Juflice  la  régie 
efl  que  là  où  il  n'y  a  point  cY Accufateur ,  il  ?i'y  a  point  de  Juge,  c'efl-à-dire, 
qu'on  n'y  prononce  que  fur  les  chofes  qui  font  portées  devant  elles.  Or 
cette  Maxime  laifferoit  bien  des  mauvaifes  aftions  impunies,  fi  la  Poli- 
ce n'y  portoit  remède  ;  car  après  avoir  découvert  un  Crime ,  c'efl  elle 
qui  s'érige  en  Accufateur,  &  remet  au  Fifcal  le  foin  de  former  la  plain- 
te &  d'inflruire  le  procès. 

i  s. 

Troi?  o!v      Le  premier  devoir  de  la  Police  c'ell  de  procurer  aux  Citoyens  la_^- 
jcrs  de  la    ycté  pouf  la  Vie  ^  kurs  perfomies  ,  pour  F  honneur ,  ^  pour  leurs  biens.   C'efl 
honuem',"' pourquoi  elle  veille  nuit  &.  jour  pour  empêcher  les  AlTallinatî,  les  at- 
keiis.        taques,  les  guets-à-pens,  les  furprifes  violentes  ,    les  Libelles  diffama- 
toires ,  les  Pafquinades ,  les  voies  de  fait   entre  les  Citoyens  qui  les 
proflituent  ou  les  deshonorent ,  les  débauches  publiques,  le  libertina- 
ge caché,  les  Vols  avec  ou  fans  frafture,  les  Vols   domeftiques  ,  les 
Filouteries ,  les  tromperies  &  faux  fermens  ,  les  Crimes  des  incendiai- 
res ,  les  querelles  domeftiques  du  commun  Peuple ,  &  tout  ce  qui  peut 
troubler  le  repos  public  ,  ou  faire  le  malheur  d'un  particulier      Les  Loix 
doivent  avoir  prévu  &  fpéciiié  tous  ces  cas,  &  la  Police  efl  attentive 
aux  contraventions. 

§•  9' 

Secours  De  jour,  quand  tous  les  Citoyens  font  en  aflion,  les  Crimes  font 
l^Et^MU  i"oins  fréquens ,  &  moins  à  craindre.  Tout  efl  vu,  tout  efl  paré 
i.rairc  »  la  pat  unc  ptomte  afliftancc.  La  forée  Militaire  prête  fes  fecours  à  la 
roiice,  Police 
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Police  par  les  Sentinelles  &  les  Corps -de -garde  qui  font  répandus 
clans  tous  les  quartiers,  ôc  aux  enceintes  des  Villes.  Les  Ccmman- 
dans  des  l'roupes  doivent  être  féveres  à  empêcher  que  les  Soldats  en 
faîtion  ne  foient  eux  mêmes  Voleurs,  ou  ne  favorifcnt  les  Vols,  les 
Crimes,  &  les  irrégularités.  Dans  tous  les  cas  où  h  Police  a  befoin 
du  bras  Militaire ,  chaque  Officier ,  ou  Soldat ,  doit  obcïr  aux  Magi- 
ftrats  de  la  Police  qui,  au  bout  du  compte,  commandent  au  nom  du 
Souverain  ,  &  lui  l'ont  relponfables.  La  ncceilité  de  cette  règle  fe 
manifefle  bien  clairement  dans  les  émeutes  populaires  &  autres  acci- 
dens  violens  qui  arrivent  dans  l'Etat.  11  efl  très  imprudent  que ,  par 
une  diftinètion  ou  prééminence  chimérique  qu'on  accorde  à  l'Etac 
Militaire,  on  veuille  le  fouftraire  de  la  iubordination  que  chaque  Ci- 
toyen doit  à  la  Police.  En  revanche  ,  la  Police  ne  doit  employer  le  fe- 
cours  des  Gens  de  guerre  qu'en  cas  de  ncceflîté,  &  avoir  une  attention 
particulière  que  les  Officiers  lubalternes,  les  Bas-Officiers ,  &  les  Sol- j^^q'^^"* 
duts  foient  honétement,  fainement,  &  commodément  logés,  fans  ce- de  Guer- 
pendant  furcharger  les  Bourgeois,  ou  les  mettre  au  défeipoir  par  les  '"• 
vexations  du  Soldat.  Le  Souverain  doit  cette  r.ttention  à  fes  Sujets, 
qui  enfin  le  nourilfent  lui  &tout  fon  Etat  IMilitaire,  qui  entretiennent 
toute  fa  grandeur,  de  ne  pas  accabler  une  Ville  par  une  trop  forte 
garnifon  ;  &  c'efb  une  invention  admirable  que  celle  des  Caféines  où 
l'on  place  furtout  les  Soldats  mariés  qui  incommodent  le  plus  le  Bour- 
geois. Celui-ci,  au  contraire,  doit  fournir  au  Soldat,  dont  le  prêt 
n'eft  partout  que  fort  modique,  la  lumière,  le  feu,  l'eau,  le  fel  & 
le  vinaigre.  C'effc  une  efpèce  de  contribution  que  chaque  Citoyen 
paye,  ou  m  natiira,  ou  en  argent.  Il  faut  aulîî  contraindre  le  Bour- 
geois à  vivre  en  bonne  intelligence  avec  le  Soldat  qu'il  loge  &  à 
ne  le  point  chicaner  mal  à  propos.  ^_ 

§.     lO. 

TANurs  que  robfcuritc  de  la  ruit  favorife  les  Crimes,  &  que  le  LcGiicr. 
fommeil  des  Citoyens  empêche  d'appercevoir  les  accidens  funeftes,  la 
Police  redouble  fon  a£tive  vigilance.  Dans  les  grandes  Cités,  comme 
Paris,  elle  entretient  un  .Guet  à  Cheval,  &  un  Guet  .a  pié ,  qui  font: 
fans  ceffe  la  pau-ouille.  A  Londres ,  il  y  a  des  Gardes  de  nuit  difper- 
fés  dans  toutes  les  rues,  &  armés  d'un  gros  bâton  avec  lequel  ils  frap- 
pent contre  les  portes  pour  voir  11  on  a  oublié  de  les  fermer.  A  cha- 
^é  heure  ils  crient  l'heure  qu'il  efl,  le  tems  qu'il  fait,  &  le  vent  qui' 
fouffle,  avertiffement  qui  n'eft  effentiel  que  dans  un  Port  de  Mer  anlH 
confidérable,  où  tous,  les  habitans  font  interrclfés  plus  ou  moins  dans  la 
Navigation,  où  le  Négociant,  l'Aflureur,  l'Officier  de  Marine,  aux- 
quels les  Vents  contraires,  les  gros  tems,  les  Tempêtes  caufent  des  in- 
fomnies ,  font  charmés  de  f^avoir  dans  leur  lit  à  chaque  heure  de  la  nuic 
les  variations  de  l'Air  iS:  des  Vents ,  pour  les  guider  dans  leurs  fpécula- 
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tions  de  Commerce  &  de  Navigation.  Je  ne  connois  pas  de  Ville  ou 
le  Guet  foit  fur  un  meilleur  pié  qu'à  Hambourg.  Il  y  eft  enrégimenté , 
habillé  d'uniforme  ,  &  armé  comme  le  Soldat.  Au  déclin  du  jour,  un 
Détachement  de  ce  Guet  monte  la  garde  au  fon  du  Tambour,  va  oc- 
cuper les  difFérens  Corps- de -garde  difpcrfés  dans  la  Ville,  &  fe  ré- 
pand enfuite  dans  toutes  les  rues.  Outre  les  armes  ordinaires,  chaque 
homme  efl  muni  d'une  Crécelle  qu'il  tourne  à  toutes  les  heures,  &  avec 
laquelle  il  f^aic  f^iire  un  bruit  capable  de  reveiller  tous  les  habitans  en 
cas  de  feu  ou  d'autre  danger. 


§• 


I  I, 


Précau- 
tions con- 
tre les  Br:- 
gsnds. 


Vifitc  des 
quartiers. 


Dénom- 
bremens. 


Un  des  principaux  objets  de  la  Police  c'eft  d'empêcher  que  la  Ville 
ne  foit  infeftée  par  des  Troupes  de  Bandits  &  de  Brigands.  Rien  ne 
met  la  fureté  publique  plus  en  danger.  Pour  cet  efFet  le  Lieutenant 
de  Police  doit -être  exaftement  inftruit  de  tout  ce  qui  entre  dans  la  Vil- 
le; &  un  Etranger  ne  doit  pas  être  choqué  fi,  aux  portes  de  la  Ville, 
il  e(l  interrogé  fuccinftement  fur  fon  nom,  fon  emploi,  les  motifs  qui 
l'amènent,  &  le  logement  qu'il  compte  d'occuper.  Cette  dépofition  eft 
enfuite  confrontée  avec  la  Lifle  que  les  Aubergiftes ,  &  les  autres  per- 
fonnes  qui  logent  des  Etrangers,  font  obligés  d'envoyer  tous  les  foirs 
au  Commiflaire  de  leur  quartier;  &  cette  précaution  ,  qui  ne  blelTe 
en  rien  l'honnête  homme ,  fert  beaucoup  à  découvrir  les  traces  & 
les  menées  des  Filoux  &  des  Vagabonds.  Tous  les  trois  mois ,  la  Po- 
lice fait  la  vifite  des  quartiers  chez  les  petites  gens,  Aubergiftes,  Ca- 
baretiers  &c.  pour  découvrir  les  perfonnes  fufpe£les ,  les  receleurs  des 
larcins,  &  les  femmes  de  mauvaife  vie.  A  la  fin  de  l'année,  on  fiiic 
une  vifite  générale  dans  toutes  les  maifons  fans  exception;  àleCom- 
miffaire  de  chaque  quartier,  accompagné  des  Officiers  de  la  Police,  écrit 
combien  d'hommes,  de  femmes ,  d'enfans,  de  Domeftiques  &  de  Lo- 
cataires fe  trouvent  dans  chaque  maifon.  Ce  dénombrement  (  la  feule 
façon  de  compter  les  hommes  avec  quelque  certitude)  eft  envoyé  au 
Souverain,  qui  peut  juger  par  là  des  progrès  de  la  population,  de  l'in- 
duflrie  &c.  &  il  fert  aulTi  à  la  Police  pour  connoitre  la  qualité  des  Ci- 
toyens,  .&  de  quels  métiers  ils  fe  nourrifTent. 


§• 


12. 


Conta- 
gion & 


<jucs 


Nous  avons  déjà  dit  deux  mots  (Chap,  V.  §.  i8.)  de  la  Contagion 
maladies  ^  ^cs  Maladies  épidémiques  qui  mettent  la  vie  des  Citoyens  dans  un 
épidémi-  danger  continuel  dès  qu'elles  régnent  dans  le  païs.  Nous  avons  con- 
feillé  (Chap.  V.  §•  21.  )  l'étabhlTement  d'un  Sénat  de  Médecine,  ouCon- 
feil  de  Santé.  C'eft  dans  ces  trhtcs  circonftances ,  dans  ces  tems  de 
défolation,  qu'un  pareil  Sénat  doit  fe  montrer  furtouc  aftif  &  vigilant; 
mais  la  PoUce  lui  prête  fes  principaux  fecours,  foit  en  faifant  régner  la 
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propreté  parmi  le  commun  Peuple,  foi t  en  pourvoyant  aux  befoins  des  . 
malades  &  des  infirmeries,  foit  enfaifant  enterrer  promtement  les  Corps 
morts,  &  en  prévenant  toutes  fortes  d'infeftions.  L'Expérience  a  fait 
connoicre  que,  dans  les  tems  de  Pefle ,  plus  de  malades  périflent  par  le 
défaut  de  bons  alimens,  defecours,  &  de  foins,  que  par  la  violence  . 
du  Venin  épidémique.  Les  Magiflrats  de  Police  ,  animés  par  leur  de- 
voir ,  par  les  fentimens  de  l'humanité ,  &  par  la  Charité  Chrétienne , 
portent  à  ces  infortunés  tous  l&s  foulagemens  &.  toutes  les  confolations 
qu'ils  peuvent  recevoir.  Ils  établiffent,  de  concert  avec  le  Confeil  de 
Santé,  des  Minières,  ou  Prêtres,  des  Médecins,  des  Chirurgiens, 
des  Apothicaires ,  des  Garde-Malades ,  des  Folîbyeurs ,  des  Conducteurs 
de  Chars  mortuaires  pour  les  Pefliférés.  Tous  ces  gens  doivent  être  vê- 
tus de  cuir  lice,  ou  de  toile  cirée,  pour  prévenir,  autant  qu'il  efl  poffible, 
la  communication  du  Venin.  Ils  font  diflribuer  aux  Pauvres  du  Tabac  à 
fumer,  du  Vinaigre,  des  baïes  de  Genevre,  &  autres  préfervatifs  contre 
la  Contagion,  même  des  remèdes  qu'on  a  inventés  à  cet  effet.  Ils  font 
parfumer  les  Eglifes  ôc  tous  les  lieux  publics  où  il  y  a  un  concours  dd 
monde;  ils  font  fermer  les  Friperies;  en  un  mot  ils  prennent  toutes  les 
mefures  que  la  prudence  humaine,  appuyée  de  l'expérience,  peut  ima- 
giner pour  arrêter  les  progrès  de  ce  mal  dellrufteur. 

§•   13- 

L  A  fureté  générale  de  l'Etat ,  &  la  fureté  particulière  de  chacun  de  Libelles  le 
fes  Membres,  exigent  qu'on  ne  permette  point  la  publication  des  Livres  f^^^s.  ^' 
impies ,  des  Libelles  contre  le  Gouvernement ,  des  Ouvrages  fcanda- 
leux  &  capables  de  corrompre  la  jeuneffe,  ou  d' entraîner  l'innocence  au 
Crime.  Ces  confidérations  ont  donné  à  la  Police  l'infpeftion  fur  les  Im- 
primeries, Librairies,  Colporteurs,  &  autres  perfonnes  qui  débitent 
les  Livres ,  &  fur  les  Auteurs.  Tel  Ouvrage  mérite  d'être  brûlé  par  la 
main  du  Bourreau,  &  fon  Auteur ,  comme  celui  qui  le  vend ,  d'être  mis 
au  Pilori,  tel  autre  d'être  fupprimé,  tel  autre  d'être  confisqué.  La  li- 1-'^^"^.'^'= 
berté  de  la  PrefTe  ne  veut  être  ni  trop  referrée,  ni  trop  étendue.  Onf^jabus!^ 
en  fait  quelquefois  un  grand  abus  en  Hollande,  &  en  Angleterre,-  on 
eft  un  peu  trop  fevère  en  France;  on  efb  ridicule  en  Efpagne  ;  L'Inqui- 
fition  y  abrutit  tous  les  efprits.  Il  faut  convenir  cependant  qu'à  Paris 
le  nombre  exceffif  d'habitans  &  la  vivacité  de  la  Nation  Françoife  met- 
tent les  Magiflrats  de  la  Police  dans  la  néceffité  d'être  un  peu  fcrupu- 
leux  &  févères  fur  l'article  des  Livres  qu'on  nomme  prohibés.  L'Au- 
teur d'un  de  ces  Libelles  contre  la  Cour  ayant  été  découvert ,  &  me- 
né devant  le  célèbre  M.  d'Argenfon ,  ce  fage  Magiflrat  l'interrogea  fur 
les  motifs  qui  avoient  pu  le  féduire  &  le  porter  aune  aélion  fi  noire.  Eh  Mon- 
feigneur,  lui  repondit  l'accufé!  ne  faut-il  pas  que  je  vive?  Je  lien  vois  pas  la 
nécMté,  lui  répliqua  froidement  M.  d'Argenfon  ;&  il  n'avoitpas  tort.  Ces 

Tome  L  0  fortes 
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fortes  d'Auteurs,  indignes  d'en  porter  le  nom,  font  des  Infeèles  de  la 
Société. 

§•    H' 

Vcjtsàe        Comme,  dans  tous  lespiïs  policés  ,1a  vove  de  la  Juflice  efl  ouverte  à 
fii^.  tout  Suj.'t  qui  croie  avoir  raifon  de  fe  plaindra  d'un  de  fes  concitoyjns, 

toutes  les  voyes  de  fait  doivent ,  au  eontr.iire,  être  très  févèrement  dé- 
fendues. Par  cette  raifon,  la  Police  eft  attentive  qu'un  Citoyen,  de 
quelque  rang  qu'il  pu/fie  être,  ne  fe  vangc  d'un  autre  par  des  attaques 
perfonnelles,  par  des  affronts,  ou  des  infukcs  faites  à  iaperfonne  mê- 
me ,  où  à  fa  livrée.  En  France  ,  on  el  fi  févère  fur  cet  article ,  qu'un 
homme  qui  en  attendront  un  autre  au  coin  d'une  rue,  ou  fur  le  grand  che- 
min ,  pour  lui  donner  une  volée  de  coups  de  bâton  ,  fcroit  puni  d^"  mort, 
parce  que  la  fureté  publique  eft  bleflee  par  un  pareil  attentat,  &  qu  un 
homme  qui  frappe,  ne  pouvant  mefurer  fes  coups,  court  risque  d'alfom- 
mer  fon  adverfaire.  Le  Domeftique  d'un  riche  Juif  Portugais  fut  roué 
en  Grève  ,pùur  avoir  vouli  cafler  une  bouteille  d'eau  forte  fur  le  vifage 
d'une  Aftrice  de  l'Opéra  ,  &  fon  M  litre  fut  pendu  en  effigie.  C'eft  une 
hiftoire  connue  de  tout  le  monde,  &  qu'on  ne  rapporte  que  pour  ap- 
puyer par  un  exemple  le  confeil  qu'on  donne  d'imiter  cette  juile  févè- 
•  rite  en  pareil  cas. 

§•  15- 

Précau-  Venons  à  la  fureté  des  biens.  Souvent  les  fiâmes  dévorent  dans 
tionscou-  l'efpace  de  quelques  heures  tout  ce  qu'un  Citoyen  i  hérité  de  fes  parens, 
«EB(£es.'"  ou  aquis  par  fes  travaux,  ou  accumulé  par  fon  œconomie.  Il  eft  rui- 
né, il  eft  au  défefpoir.  La  Police  doit  donc  prenJre  tou.es  les  précau- 
tions pofïlbles  pour  prévenir  les  Incendies,  &  pour  arrêter  les  progrès 
de  ceux  qui  arrivent  malgré  ces  précautions.  Dans  les  Villes  où  les 
arrangemens  contre  les  Incendies  font  mativais ,  la  moindre  étincelle 
peut  caufer  un  embrafement.  On  a  vu  des  rues,  d  s  quartiers,  des  Vil- 
les entières  confumées  par  le  feu;  Mais  partout  où  l'on  prend  de  fages 
mefures  contre  le  feu  ,  il  n'eft  presque  pas  poflible  que  plu^  d'une  Mai- 
fon  puiffe  être  réduite  en  cendres.  Je  luppofe,  comme  on  le  verra  bienr- 
tôt ,  que  la  Police  a  eu  foin  de  tracer  les  rues  de  la  Ville  aflcz  larges 
&  affez  fpacieufes  pour  qu'on  puifle  aprocher  &  porter  des  fecours  à 
l'édifice  qui  brûle.  On  commence  par  obliger  tous  l.s  babitans  des  Vil- 
les à  bâtir  folidement,-  &  le  Souveriin  en  donne  l'exemple  par  fon  Châ- 
teau, &  par  tous  les  bàtimens  publics,  furtout  par  les  Maifons  de  Spec- 
tacles qui  ne  fçauroient  être  affez  maHives.  Sous  le  toit,  ou  fur  la  plate- 
forme de  ces  grands  édifices,  cm  place  un  vafte  réfervoir  d'ini  partent  des 
tuyaux  pratiqués  dans  les  murailles,  qui  conduifent  l'eau  par  toute  la 
Maifon,    de  manière  qu'en  tournant  un  robinet  on  puifle  l'inonder. 

Cette 
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Cette  règle  a  plus  d'une  utilité.  Celui  qui  n'a  pas  les  facultés  de  conflrui-i 
re  laMailbn  de  pierres,  ou  de  briques,  &  de  la  couvrir  de  tuiles,  d'ar- 
doife,  de  plomb,  ou  de  cuivre  ,  ne  doit  point  bâtir,  mais  demeurer  k 
loyer.  La  Police  doit  être  inexorable  fur  cet  ariicle.  Elle  ne  permet 
pas  non  plus  à  qui  que  ce  foit  d'avoir  dans  fa  Maifon  au  delà  d'une 
cc-rtame  quantité  déti^rminée  de  Poudre  à  canon,  ou  d'autres  madères 
Combuflibles.  Dans  les  vifites  des  quartiers ,  on  fait  des  recherches  exac- 
tes fi  cette  Ordonnance  eft  fuivàe,  &  l'on  punit  rigoureuremcnt  ceux  qui 
y  contreviennent.  En  revanche ,  on  a  foin  de  faire  conftruire ,  ou  dans  les 
Ouvrages  avancés  des  Forterefles  ,  ou  a  l'extrémité  des  Fauxbourgs ,  de 
grands  Magazins  à  l'épreuve  de  la  Bombe ,  où  les  Marchands  de  Poudre  à 
canon  ,  &  d'autres  mitières  combuftibles ,  peuvent  garder  leurs  provifions 
moyenant  un  petit  loyer  qu'ils  payent.  On  oblige  tous  les  Chefs  de  fa-' 
mille  d'avoir  conftanmentdans  leurs  maifons  au-moins  llx  Seaux  de  cuir, 
une  hache,  une  échelle,  une  petite  Seringue  portative,  &  quelques  au- 
tres outils  fervants  a  l'extinftion  du  feu.  Dans  chaque  grande  Place, 
à  côté  des  Eglifes  ,  près  des  Greniers  publics ,  ou  d'autres  bâtimens 
confidérables,  on  fait  conflruire  une  remife  où  l'on  garde  une  ou  plu- 
fieurs  grandes  Seringues  à  quatre  roues.  La  Méchanique  perfeftionnée 
à  fourni  dans  toute  l'Europe ,  mais  principalement  en  Allemagne ,  des  mo- 
dèles admirables  pour  ces  forces  de  Machines,  furtout  depuis  qu'on  y  a 
ajouté  l'invention  des  Bufes,  ou  tuyaux  de  cuir,  dont  un  bout  jette  dans 
une  Rivière,  dans  unFofle,  dans  un  Etang,  ou  dans  un  Puits,  dcFautre 
attaché  à  la  Seringue,  fuce  l'eau,  la  conduit  à  une  grande  didance,  & 
fournit  continuellement  d'eau  les  Pompes  à  feu.  Les  Cuves,  les  Seaux 
&  tous  les  autres  inflrumens  pour  éteindre  le  feu,  font  gardés  dans  la 
même  remife;  &  la  Police  entretient  un  Condufteur  avec  6.  8.  ou  lo. 
manœuvres  pour  faire  agir  les  Pompes.  Ces  hommes  font  engagés  par 
ferment  de  le  trouver  auprès  de  leur  Seringue  à  la  première  allarme, 
de  fe  tranfporter  incelTanment  au  lieu  du  danger,  &de  faire  tout  ce  qui 
efl  en  eux  pour  éteindre  l'Incendie.  Ils  n'ofcnr  pas,  fans  permiflicn  ex- 
preffe,  s'abfenter  de  la  Ville,  &  font  vêtus  de  farreaux  de  toile  qu'on 
peut  humefter,  avec  des  Casques  aux  armes  de  la  Ville  en  tête,  pour 
fe  faire  connoitre  &  refpe£ter  par  la  foule  qui  accourt. 

§.   i6. 

•   Comme  la  plupart  des  Incendies  arrivent  par  le  mauvais  état   des  Conti- 
Cheminces  ,    Fours  &  Fourneaux,   la  Police  a  non  feulement  foin  de  2"*"°" 
prefcrire  un  règlement  aux  Maçons   fur  la  manière  de  conflruire  ces  cautfon« 
Cheminées  &c.  mais  elle  établit  aulfi  àes  Ramoneurs  jurés ,   qui  lui  font  contre  le 
refponfables  de  tous  les  mnlheurs  occafionnés  par  leur  fau'e,    ou  négli-  *"' 
gence,  &  qui  avertiireni  le  Commiffaire  du  quartier  toutes  1;  s  fois  qu'un 
pfopriétairt  d^  Maifon  n'a  pas  fuivi  le  règlement  dans  la  conftruétion 
de  les  Cheminées,     CeS' Ramoneurs  dépendent  abfoluraent  de  la  Po- 
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lice.  Sur  tous  les  principaux  Clochers  de  la  Ville,  il  faut  entretenir  nii 
homme ,  pour  faire  la  garde  nuit  &  jour,  &  pour  fonner  le  Tocfin  ,  ou  les 
Cloches,  aux  moindres  veftiges  de  feu  qu'il  aperçoit.  Tout  dtpend  delà 
vigilance  de  ces  gardes.  Si  l'Incendie  éclate  de  nuit,  il  doit  attacher 
au  bout  d'une  longue  perche  une  Lanterne,  &  la  pendre  du  coté  où  ell 
le  feu,  pour  guider  les  Citoyens  qui  courent  au  fecours;  fi  c'eft  de  jour  , 
on  fe  fert  ordinairement  d'un  Drapeau  rouge  deftiné  au  même  ufagc.  Le 
Guet ,  les  Crieurs  de  nuit ,  &  tout  ce  qui  fait  garde ,  avertiffent  aulfi  du  dan- 
ger de  diverfes  manières.  La  garnifon  fait  battre  la  cailTe  ;  &  chaque 
Régiment,  ou  Compagnie,  s'afTemble  d'abord  au  rendez-vous  qui  lui  efl 
afligné,  pour  fe  trouver  prêts  à  pouvoir  être  employés  par  leurs  Officiers 
commandans  là  où  le  befoin  l'exige.  Dans  les  ForterefTes ,  on  tire  le  ca- 
non des  remparts.  Le  Gouverneur  de  la  Ville  envoyé  auffi  d'abord 
un  détachement  de  Troupes,  ou  quelques  Compagnies  de  la  Bourgeoi- 
11e,  invertir  le  quartier  où  le  feu  ell:,  pour  prévenir  les  défordres  &  em- 
pêcher le  pillage  affreux  qui  fe  fait  toujours  en  pareille  occafion.  Le 
Commandant,  le  Lieutenant  de  Police,  &  tous  fes  Officiers  doivent 
d'abord  fe  rendre  au  lieu  de  l'Incendie ,  &  employer  toute  leur  autorité 
&.  toute  leur  intelligence  pour  le  faire  éteindre  promtement.  A  la  pre- 
mière allarme  nofturne,  chaque  Père  de  famille  doit  pofer  une  Chandelle 
allumée  devant  fa  fenêtre.  Par  ce  moyen  toute  la  Ville  eft  illuminée  en 
un  infiant,  &  l'on  voit  clair  pour  marcher  dans  toutes  les  rues.  Celui 
qui  a  négligé  de  le  faire  ell  mis  à  l'amende  le  lendemain.  Tous  les  Ra- 
moneurs de  Cheminées ,  Maçons,  Charpentiers,  Couvreurs,  &  autres 
Artifans  employés  à  la  conftrudlion  des  Maifons ,  ou  qui  fçavent  grim- 
per, font  tenus  de  fe  rendre  également  au  feu,  eux  &  leurs  compagnons  i 
ils  s'y  engagent  par  ferment  lorsqu'ils  prennent  la  Maitrife. 

Çîideide  Si  malgré  tant  de  bras,  tant  de  fecours  ,  &  tant  de  précautions,  un 
"•  malheur  arrive,  on  tâche  de  le  réparer  par  le  moyen  des  CaiJJcs  de  /eu y 
qui  font  établies  dans  prefque  toutes  les  Villes  policées,  &  qui  de- 
vroient  l'être  auffi  à  la  Campagne.  Ces  Cailfes  font  des  efpèces  d'As- 
fociations  de  la  plupart  des  Citoyens,  qui  fe  garantiffent  mutuellement 
leurs  Maifons  contre  les  Incendies.  On  fe  quotife  d'abord  pour  raflem- 
bler  un  petit  fonds  dont  on  paye  les  menus  fraix  de  cet  admirable 
ëtabliflement.  Chaque  propriétaire  de  Maifon  taxe  la  fienne  à  un  pik 
jufle  &  équitable, &  cette  taxe  efl  infcrite  dans  un  Livre  dépofé  à  l'Hô- 
tel de  Ville  fous  l'autorité  de  la  Police  qui  rend  au  propriétaire  un  bil- 
let d'Aflurance  que  fa  Maifon  a  été  en  effet  évaluée  à  tel  ou  tel  prix. 
Dès  qu'un  Incendie  efl  arrivé,  les  Magiftrats  de  la  Police  examinent 
le  dégât,  en  déterminent  la  valeur,  &  font  une  répartition  générale  fur 
toutes  les  Maifons  infcrites ,  qui  payent  chacune  tant  ou  tant  par  cent 
à  proportion  que  leurs  Maifons  ont  été  taxées.  Cette  méthode  efl  pré- 
férable 
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férable  à  celle  qui  fe  pratique  en  beaucoup  d'autres  païs  où  chaque 
Maifon  infcrite  paye  annuellement  une  certaine  fomme  fixe  dont  on 
forme  un  capital.  C'efl  une  contribution  fourde  qui  mine  les  Citoyens, 
&  qui  devient  tôt  ou  tard  un  moyen  d'aquérir  pour  le  Souverain  qui 
peut ,  dans  des  befoins  preflans ,  fe  rendre  Maitre  de  la  CaifTe  &  en  dé- 
tourner les  fonds.  D'ailleurs  cette  dernière  méthode  rend  ïes  Citoyens 
indolens  fur  les  Incendies,  Qu'un  malheur  furvienne,  chacun  efl  dédo- 
magé ,  chacun  n'en  paye  ni  plus  ni  moins;  mais  les  fecours  font  bien 
plus  efficaces  quand  chaque  habitant  fçait  qu'il  efl  obligé  d'ouvrir  fa 
bourfe  pour  concourir  au  dédomagement  de  celui  qui  perd.  En  An* 
gleterre  il  y  a  des  Compagnies  d'AfTurances  autorifées  ,  qui  aflurent  aufîî 
les  cas  d'Incendie  pour  les  Maifons,  meubles  &  effets.  Ces  Compa- 
gnies fuivcnt  à  peu  prés  le  même  plan  que  les  Caiffes  publiques  ;  & 
comme  elles  font  direéliement  intéreffées  à  la  confervation  des  Maifons 
les  mefures  qu'elles  ont  prifes  contre  les  Incendies  font  admirables,  & 
les  fecours  qu'elles  y  apportent  auffi  promts  qu'efficaces.  On  leur  paye 
quelques  pour  cent  par  andes  effets  affurés. 

§.     18. 

Les  précautions  que  la  Police  peut  employer  contre  les  Iimidatiom ,  incnds 
qui  défolent  fou  vent  les  Villes  &  la  Camp;5gne,  ne  font  ni  fi  alfurces  ^'^''•^■ 
ni  fi  efficaces,  ni  aufii  univerfellement  applicables  que  celles  contre  les 
Incendies.  La  fituation  des  Villes ,  la  grandeur,  la  rapidité  des  Fleuves 
&  Rivières  qui  les  baignent,  la  nature  &  les  propriétés  du  flux  &  re- 
flux, la  proximité  des  Montagnes  où  les  fontes  de  Neige  caufent  des 
crues  d'eau  &  des  torrensj  toutes  ces  circonftances,  &  mille  autres 
déterminent  les  mefures  que  la  Police  peut  prendre  contre  ces  Inonda- 
tions. Tantôt  il  faut  détourner  quelque  Rivière,  tantôt  élargir  fon  ht, 
tantôt  arrêter  fes  fureurs  par  des  Eclufes,  des  Digues,  ou  des  Ca- 
naux, tantôt  pourvoir  à  fes  écoulemens,  tantôt  il  faut  fe  munir  de 
Barques  ,  de  Canots ,  de  Bacs ,  &  autres  Navires ,  pour  tranfporter  fur  des 
hauteurs  les  Citoyens  qui  habitent  les  quartiers  bas  &  fubmergés,  avec 
leurs  effets.  11  eft  impoffible  de  prefcrire  la  deffus  des  régies  généra- 
les; tout  ce  qu'on  peut  faire  efl  d'avertir  la  Police  d'y  penfer,  &  de  ne 
point  négliger  cet  objet ,  vu  que  les  Inondations  forment  un  des  plus 
cruels  fléaux  de  la  Nature. 

Les  Submerfions  &  les  Incendies  font  des  fléaux  qui  dévorent  tout  jeux  d« 
d'un  coup  les  biens  des  Citoyens  ;  mais  il  efl  d'autres  maux  ,  d'autres  haïaid. 
vices  dans  l'Etat,  qui,  pour  être  plus  lents,  plus  fourds,  plus  imper- 
ceptibles, n'en  ruinent  pas  moins  les  fortunes  des  particuliers,  &  qu'u- 
ne fage  Police  doit  par  conféquent  prévenir.  L'Introduftion  des  Jeux  de 
hazard  peutêtre  mife  à  la  tête  de  ces  vices.  On  ne  veut  pas  s'étendre 
en  déclamations  rebatuës  contre  le  Jeu;  mais  il  efl  certain  que  cette 
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manie,  qui  dégénère  prefque  toujours  c:i  fureur,  eft  une  Pefte  pour  U 
Société.  Siles  Jeux  d'efprit,  les  Jeux  d'amufeineni ,  doivent  être  confiJé- 
rés  comme  des  récréauons  agréables,  &  m-rae  utiles,  on  ne  fçmroii  en- 
vifager  les  gros  Jeux,   les  Jeux  de  hazird,   que   comme   des    moyens 
d'aquérir  indignes  d'un  honnête  homme  ,  comme  l.-h  reirources  d"s  fai- 
néans,    des  efcrocs,  &  fouvent  des  Filoux,  comme  la  ruïne  de  mille 
honnêtes  Citoyens   q.ui  font  la  dupe  des  premiers,  &  comme  des  dif- 
traftions  pernicieufes  pour  les  progrès  de  l'indullrie.     Il  s'enfuit  de  là 
que  les  Jeux  de  hazard  doivent  être  généralement  défendus,    &  qu'il  ne 
convient  pas  d'avoir  la  complaifance  de  les  tolérer  ni  à  la  Cour,  ni  aux 
Rédoutes,  ni  dans  les  afTemblées  des  particuliers,  &  encore  moins  dans 
des  Hôtels  privilégiés.     La  Police  doit  faire  main-b..fle  fur   toutes  les 
Académies  de  Jeu,  fur  tous  les  Brelans  &  les  coupe-gorges  de  cette  efpè- 
ce.     Elle  doit  interdire,  fous  des  peines^grieves ,  à  tous  les  Caffetiers, 
Aubergiftes,Cabaretiers,  teneurs  de  Guinguette  &c.  de  donner  à  jouer 
aux  Jeux  de  hazard.     Les  Joueurs  de  profeffion   doivent  être  expulfés 
de  la  Ville.     Il  faut  punir,  fans  acception  de  perfonne ,  tous  ceux  qui 
contreviennent  àce  règlement.  Peut-être  noustrouvera-t-on  trop  févères 
fur  ce  chapitre  ;  mais  qu'on  nous  indique  une  feule  utilité ,    un  feul  a- 
vantageréel,  raifonnable ,  qui  réfulte  des  Jeux  de  hazard,  contre  mille 
inconvéniens,  mille  défordres  que  no^s  pouvons  y  oppofer,  nous  ferons 
charmés  de  changer  de  langage. 

§•     20, 

Lottcrics.  Les  Lotteries  font  des  efpèces  de  Jeux  de  hazard ,  mais  qui  fe  font 
fous  les  yeux  ,  fous  l'autorité,  fous  la  direiSlion  même  de  la  Police  &  du 
Souverain.  Amli  bien -loin  d'être  nuifibles,  elles  ne  font  que  mettre 
l'argent  en  circulation,  qu'en  attirer  du  dehors,  &  que  donner  lieu  à 
quelques  Sujets  de  faire  une  fortune  foudaine  aux  dépens  de  plufieurs 
milliers  qui  ont  rifqué  chacun  une  bagatelle  dans  l'efpérance  de  fe  pro- 
curer le  même  avantage,  il  y  a  néanmoins  quelques  précautions  à  pren- 
dre encore  à  cet  égard.  D'abord ,  il  n'efl  pas  prudent  d'en  trop  multi- 
plier le  nombre,  pour  ne  pas  donner  lieu  au  Peuple,  avide  de  gain, 
d"y  perdre  trop  d'argent,  &  de  faire  de  mauvaifes  manœuvres  pour  le  ra- 
voir. Il  cil  avantageux  pour  l'Etat  qu'il  y  ait  prefque  toujours  une 
Locterie  générale  &  confidérable  fur  pié;  mais  il  ne  faut  pas,  fans 
de  forces  raifons,  oèlroyer  les  petites  Lotteries  particulières,  qui  font 
des  efpèces  de  pièges  qu'on  tend  au  Public.  11  faut  obierver  la  plus 
fevère  probité  dans  toute  la  diredion  de  la  Lotterie ,  &  la  plus  fcru- 
puleufe  exaèlitude  dans  les  termes  du  tirage  aind  que  dans  le  paye- 
ment ;  fans  quoi  le  Crédit  chez  l'étranger  eft  perdu  pour  toujours.  Les^ 
recettes,  les  payemens  doivent  fe  faire  également  en  bon  argent,  fans- 
ufure  d'Agiot;  &.  l'on  ne  doit  point  faire  de  mauvaifes  chicanes  à  ceux- 
qui  ont  gignè  les  gros  Lots,  leur  de.naiider  des  réinbu  ions,  ou  les* 
affujetir  à  lailler  l'argent  dans  le  païs.    Toutes-ces,  vexations  font  ,in- 
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dinnes  du  Souverain,  &  le  perdent  de  répiitition  dans  toute  l'EiirO' 
pe.  LT.tat,  ou  l'Etabli ilement,  en  f.u'cur  duquel  fe  Tiit  la  Tx»tterie, 
n'en  doit  tirer  que  lo. ,  ou  ti  ut  au  plus  12.  par  Cent  de  bénéfice.  Les 
Pians,  les  Balances  &  les  LiHies  des  tirages  doivent  être  rendus  pu 
blics  ;  &  dans  loutes  ces  chofes  on  ne  fçauroit  trop  recommander  la 
bonne  foi. 


§■ 


11. 


Les  Foires ,  ies  Marchés ,  &  les  autres  établiflemens  de  cette  nature  jeux  de 
attirent  ordinairement  une  foule  d'Avantnricrs ,    de  Joueurs  de  Gobe-  ^[™"^> 
lets ,  &  de  gens  de  pareille  trempe,  qui  expoftnt  au  Public  des  petits  Jeux  jouciîrr' 
de  fortune,  dès  Qiances,  des  petites   Lotteries,  &  beaucoup  d'inven- 5*^ embê- 
tions pareilles  qui  amulent  le  petit  peuple  en  le  dépouillant.     Comme  "*    ** 
on  ne  peut ,  pour  d'autres  raifons  plus  importantes,  gêner  la  liberté  des 
Foires,  on  ne  içauroit  s'empêcher  de  tolérer  tous  ces  Jeux;  mais  la  Poli- 
ce doit   cependant  avoir  un  œil  toujours  attentif  à  ce  que  la  Fourberie 
ouverte  ne  s'en  mêle  point,  &:  que  lePublicn'enfoit  pas  trop  la  dupe.  Hors  • 
des  Foires,  ces  fortes  de  Boutiques  ne  doivent  jamais  être  permifes; 
car  tout  bien  confidéré  ceux  qui  Jes  tiennent  ne  font  aucun  bifn  à  l'E- 
tat ,  &  ne  vivent  que  de   la  crédulité  (lupide   du  Public.     Les  Charla-  Charla- 
tans   fcj'  les  Sahinhanques  font  des  gens  de  même  acabit ,    &  peut-être  ""''• 
encore  plus  pernicieux  pour  l'Etat.     Leur  art  confifte  à  fafciner  les 
yeux  du  Peuple  par  une  oftentation  bizarre  ,  par  un  jargon  fallueux,  & 
par  d^-  petites  Farces  à  la  faveur  desquelles  ils  débitent  leurs  Drogues 
aux  ba:iaucs.     Nous    avons    donné  pour  régie  qu'il  doit  y  avoir  dans 
i'Etat  une  Ordonnance  Médicinale  pour  les  Drogues  employées  dans  les 
Pharmacies:  comment  une  pareille  Ordonnance  ell-elle  compatible  a- 
vec  la  permiffion  qu'on  accorde  aux  Charlatans  de  débiter  mille  remè- 
des dont  on  ne  connoit  pas  les  ingrédiens,   &  qui    font   quelquefois 
des  Poifons  lents  ?  Les  arracheurs  de  Dents  font  les  feuls  Charlatans  que  la 
Police  peut  &  doit  tolérer,    parce  que  tout  h-ur  art  ne  conlille  que 
dans  l'adreffe  &  dans  un  grand  ufage  de  la  main. 

§.     21. 

Mais  ce  qui  efl  honteux  pour  la  Police ,    &  pour  l'efprit  humain  ,  Aiîrolo- 
c'efl  de  permettre  qu'il  fe  trouve  dans  l'Etat  des  gens  qui,  abufant  de  piatô/''*' 
la  crédulité  du  Peuple,   font  proftlîion  de  l'Aflrologic  Judiciaire,  de  Sorcie-" 
Magie,  de  Sorcellerie ,  de  Divinations,   de  Pronoflics,  &  de  pareilles '^"^'^" 
fariboles.     L'Italie,   &    furtout  l'Etat  de  Venife ,  efl  encore  infeélée 
de  ces  fortes  d'impofteurs.     Si  l'on  envoyoit  aux  Galères  tout  ce  ramas 
de  Coquins  qui  ne  vivcni  qu'aux  dépens  d'un  Public  imbécile,  il  n'y 
euroit,  dans  les  païs  Catholiques ,  pas  plus  d'Aflrologie ,   de  Magie,  de 
Prophéties,   de  Sortilèges,  de  Spcdres,  de  Revenons,  de  Miracles, 
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qu'il  n'y  en  a  dans  les  païs  où  domine  la  Religion  R  formée.  La  fourbe- 
rie efbici  nianifefte;  &  il  n'y  a,  dans  quelques  païs,  des  Sorciers,  que 
parce  que  les  Magiftrats  de  la  Police  n'y  font  pas  eux-mêmes  de  grands 
Souffleurs.  Sorciers.  Je  ferois  prefque  tenté  de  mettre  au  rang  de  ces  Irapofteursceux 
qui  fe  vantent  d'avoir  trouvé  la  Pierre  Philofopliale,  de  poffeder  le  fe- 
cret  de  faire  de  l'Or,  &  qui  tachent  de  le  perfuader  aux  hommes  crédu- 
les, pour  leur  vuider  la  bourfe.  Le  Monde  efb  plein  de  ces  fortes  de  ¥i- 
louxqui,  à  les  entendre  parler,  fçavent  faire  des  millions,  &  qui  ont 
toujours  bcfoin  d'un  Louis,  L'Avarice,  paffion  dominante  chez  les  hu- 
mains ,  fait  qu'ils  trouvent  conftanment  des  dupes:  mais  la  Police  doit , 
en  cette  occafion,  prendre  en  main  la  tutele  du  Public,  punir  de  pareils 
efcrocs,  &  les  chalTer  de  la  Ville.  Il  n'efl:  pas  û  facile  d'empêcher 
que  des  gens  avides,  mais  de  bonne  foi,  nefe  livrent  au  travail  frivole  de 
l'Or;  car  ces  fortes  de  tentatives  fe  font  toujours  en  cachette,  &  fous 
prétexte  d'expériences  Chimiques.  On  peut  les  avertir,  &  leur  donner 
parole,  que  tous  leurs  efforts  feront  Inutiles  ;  que  depuis  cinq  mille  ans 
ce  fecret  n'a  pas  été  trouvé,  &  ne  le  fera  jamais;  que  pour  faire  de  l'Or 
il  faut  tout  auffi  bien  une  génération ,  que  pour  faire  des  Chevaux  de 
Caroffe;  qu'il  efl  impoffible  de  produire  dans  un  Creufet  ce  que  le  Soleil 
produit  dans  les  entrailles  de  la  Terre  avec  le  concours  de  mille  autres 
chofes  que  nous  ignorons;  que  la  tranfmutation  des  Métaux  efl  prefque 
auffi  abfurde  à  croire ,  qu'on  ne  change  point  l'efTence ,  les  premiers 
principes  des  chofes  ;  que  les  Elémens  ne  fe  confondront  qu'au  jour  du 
Jugement,  &  que,  fi  un  homme  trouvoit  même  le  funelle  fecret  de  do- 
rer tellement  les  plus  petites  particules  d'un  autre  Métal  qu'il  put  le 
faire  pafler  pour  de  J'Or,  ce  feroit  une  impoflure  très  puniflable 
fi  la  Juftice  venoit  à  la  découvrir;  enfin  que  prétendre  extraire 
d'un  autre  Métal,  ou  matière  quelconque,  les  particules  impercepti- 
bles d'Or  dont  elle  efl  empreinte  ,  c'efl  une  entreprife  auffi  chimérique 
que  ruïneufe,  puifque  les  fraix  de  cette  opération  doivent,  de  toute 
néceffité,  furpafferla  valeur  de  cette  petite  portion  d'Or  qu'on  en  retire- 
igit,  fupofc  même  que  le  fuccés  en  fut  poffiblç. 


§• 


l'y 


liitendjin-      Nous  avons  déjà  infmué  que  la  Police  a  une  intendance  générale  fur 
Aiiber-'^'  IcsAubcrgcs,  Tavcmcs,  Cabarets,   Caffés  (ic.     Elle  doit  y  empêcher 
jjes.Caf-  toutes  les  difputes  ,  les  querelles,  &  les  voies  de  fait  :  mais  fon  princi- 
pes, ivc-   pg^j  devoir  efl  de  mettre  des  bornes  à  l'infolence  &  à  l'avarice  des  Au- 
bergiftes,  &  de  prévenir  que  les  étrangers  &:  les  Voïageurs   ne  foienc 
point  écorchés ,  ou  même  dépouillés.     C'eft  un  grand  objet  de  la  fureté 
publique ,  &  tous  les  Magiftrats  de  la  Police   doivent   non  feulement 
écouter  les  plaintes  de   ceux  qui  fe    croyent  vexés  par  leurs  hôtes, 
mais  auffi  y  porter  remède  en  modéraiit  leurs  mémoires,  s'ils  les  trou- 
vent trop  chai'ges. 
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§.   24. 

Ces  mêmes  Magiflrats  font  les  ]uges  naturels  de  toutes  les  difputes,  nomcfH- 
&  querelles  domelliqucs ,  qui  arrivent  chez  les  Bourgeois  &  chez  le  qw,«c 
petit  peuple.  Il  faut  qu'ils  tâchent  de  les  appaifcr;  mais  fi  les  parties  ^"■''■<^- 
lent  opiniiitres,  ils  décident  félon  l'équité,  &  châtient  en  vertu  de  leur 
pouvoir.  Le  Lieut-enant-Géncral  de  Police  doit  auffl  avoir  une  entière 
autorité  fur  la  Livrée ,  ôc  fur  tout  ce  qui  fe  comprenJ  fous  le  nom  de 
Domefliques  de  l'un  &  de  l'autre  fexe,  de  manière  qu'un  Maitre  peut 
lui  porter  fes  plaintes  de  toutes  les  irrégularités  qu'ils  commettent.  La 
bonne  Police  ne  fouffre  point  qu'un  Maitre,  de  quelque  rang  qu'il  foit, 
châtie  de  fa  propre  autorité,  &  avec  une  févérité  brutale,  les  moin- 
dres fautes  de  fes  gens,  qu'il  aflbmme  de  coups  fes  Valets,  qu'il  les 
Dourriile  mal ,  en  les  accablant,  outre  mefure,  de  travaux.  Mais  d'un  au- 
tre côté,  elle  oblige  le  Domellique  àrefpeéler  l'autorité  de  fon  Maitre, 
à  lui  porter  une  jufhe  obéïlTance,  à  montrer  de  la  docilité,  de  la  dili- 
gence ,  de  l'activité ,  &  furtout  de  la  fidéhté.  Les  friponneries  ,  les 
trahiibns,  &  les  vols  domeftiques  doivent  être  punis  avec  la  dernière 
févérité.  C'eft  une  Loi  bien  fage  que  celle  de  Paris  qui  défend  à  tous 
les  gens  de  Livrée  de  porter  des  Cannes,  Epées,  Couteaux  de  Chafle,  ou 
autres  armes  quelles  qu'elles  foient.  Ceux  des  Princes  &  des  Minières  étran- 
gers ont  feuls  1  a  permiflîon  de  porter  la  Canne.  Le  nombre  excelTif  de  Do- 
mclliques  en  Livrée  ,qui  fe  trouve  à  Paris,  a  mis  la  Police  dans  la  nécef- 
fité  de  prendre  cette  précaution,  pour  prévenir  mille  défordres,  &  com- 
bats fanglants,  qui  arrivoient  autrefois  lorfqu'un  homme,  pourfuivi  par 
la  Juflice,  ou  un  perturbateur  du  repos  public,  crioit ,  .(i/ moi ,  Livrée, 
&.  que  celle-ci  étoit  armée. 

Le  bon  ordre  &  la  fureté  de  Confcience  veulent  que ,  dans  toute  la  v.giianre 
Chreti'^nté,  les  Dimanches,  &  les  jours  de  Fêtes  ,  foient  confacrés  au  ^"'^ '.'°''' 
Culte  Divin.     La  Police  eft  attentive  que  les  roglemens  de  l'Eglife  &diinima«- 
du  Souverain,  à  cet  égard,  foient  rcUgieufement  obfervés:  elle  prête '^'^'^  ^'^• 
fon  bras  à  l'Eglife  qui  parle,  qui  prêche  contre  le  fcandale,  mais  qui, 
ne  devant  jamais  avoir  de  Junfdidion  avec -main  forte,  ne  fçauroit  le 
réprimer  fans  le  lîjcours  de  la  Police. 

§    ^6- 

La  Direction  des  Maifons  pour  les  Enfans-Trcuvés,  pour  celles  des  pouvoir 
Orphelins,  des  Mendiaui,  &  des  Hoiiitaux,  n'elt  oa?,  à  la  vérité  corn- f'-"Joy" 
mile  a  la  Poiice,  comme  nous  1  avons  fait  voir  plus  naut  ;  mais  celle-ci  a;;x  éta- 
a,  natuiellement  &  néceffairemeut,  f;  pouvoir  d'y  envoyer  tous  les  fu- >'"^e- 
.     lome  X.  P  jets  .n.tics. 
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jets  qu'elle  juge  dignes  d'y  entrer,  &  qui,  fans  cela,  feroicnt  à  charge 
à  l'Etat.    Les  Direfteurs  de  tous  ces  établiflemens  doivent  accepter  fans 
■  répugnance  les  Enfans,  les  Infirmes  &  les  Mendi.ans,  que  la  Police  leur 
adreffe,  &  les  prendre  fous  leur  prote6lion. 

§•  ^7- 

Maifons  AûctJN  pa'is  n'eft  exemt  d'une  malheureufe  efpèce  de  mauvais  fu- 
ilaîm.  jets  qui,  fans  commettre  de  grands  crimes,  fe  livrent  au  libertinage,  à 
la  débauche,  au  fcandale,  à  toutes  fortes  d'irrégularités ,  &  font  com- 
pris fous  le  nom  de  Garnmens.  C'efl;  pour  eux  ,  ou  plutôt  pour  la  tran- 
quilité  de  l'Etat  qu'ils  troublent,  que  font  bâties  les  Mmfons  de  Ccr- 
nStion.  La  Police  en  doit  avoir  l'intendance  ,  y  faire  enfermer  ces  Gar- 
nemens  incorrigibles  par  des  moyens  plus  doux ,  les  nourrir  honnête- 
ment ,  mais  lesliifujetir  au  travail.  On  peut  établir  toutes  fortes  de  Fa- 
briques utiles  dans  ces  Maifons,  vu  que  les  prifonniers  qui  y  font  déte- 
nus font  ordinairement  plus  robuftes  &  plus  vigoureux  que  ceux  qu'on 
relient  dans  les  afiles  des  Pauvres  ■&  -des  Mendians. 

§.    a8. 

rrécaii-         Qj^  enferme  auffi  dans  ces  Maifons  de  Correflion  les  femmes  de  mau- 
trek-s^cx-  vaife  vie ,  foit  qu'on  les  ait  farprifes  dans   les  rues ,  foit  qu'elles  ayent 
cèsduli-    ^i^  trouvées  dans  des  lieux  de  débauche  &  de  proftitution.    On  fait  pour 
crlp^iefix,  cet  effet,    de  tems  en  tems,    des  vifites  nofturnes  ,  &  imprévues,  de 
fc  degré  '  ^ous  les  endroits  fufpefts  ;  &  on  ramafle  tout  ce  qu'on  trouve  de  cette 
vence"'"'  vilaine  engeance ,  poiu:  les  m.ettre  à  la  Maifon  de  Correction  où  leurs 
mains  fonc  employées  à  filer,  à  broder,  à  coudre,   à  faire  des  dentel- 
les ,  ou  à  d'autres  ouvrages  de  femmes ,  tandis  qu'on  les  guérit  des  ma- 
ladies qu'elles  peuvent  avoir  gagnées  dans  un  genre  de  vie  auffi  diflb- 
lû.  Que  dirons-nous  de  ces  Maifons  plus  huppées,  comme  il  s'en  trou- 
ve en  Hollande,  en  Angleterre,  en  France,  en  Italie,  &  dans  les  païs 
les  plus  policés  ,  où  le  penchant  au  libertinage  s'exerce  d'une  manière 
moins  crapuleufe,  &  avec  moins  de  danger?  Nous  en  avons  déjà  tou- 
ché quelques  mots.     Il  faut  conniver  aux  abus  qu'on  ne  fçauroit  empê- 
cher tout  à  fait  fans  tomber  dans  de  plus  grands  inconvéniens.     Cepen- 
dant la  Police  ne  ferme  pas  entièrement  les  yeux  fur  ces  Maifons,  elle 
n'en  permet  pas  la  multiplication  ,  elle  en  prévient  le  fcandale  public  , 
elle  tâche  de  procurer  au  libertinage  même  le  plus  de  fureté  qu'il  efl 
polfible.     N'en  parlons  plus  . .  .  Entrer  dans  de  plus  grands  détails  fur 
cette  matière  feroit  contre  la  dignité  de  cet  Ouvrage. 

« 

§•    29. 

A,a»EoU-     QUOIQ.UE  la  Police  n'ait  rien  à  faire  avec  la  direûion  du  Théâtre 
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&  des Speftacles  publics,  mais  que  ce  foin  doive  être  commis  ù  quelque  ccaubou 
Seigneur  de  la  Cour,  ou  à  une  autre  perlonne  confidérable  de  l'Etat,  les  ordre  des 
Magiftrats  de  Police  doivent  cependant  prêter  à  ce  Directeur  tous  les  ^^s.  *" 
fecours  qui  dépendent  d'eux,  pour  affurer  l'ordre  &  la  tranquilité  dans 
les  repréfentations.     Non   feulement  les  Spedlaclcs  doivent  être  gar- 
nis de  Sentinelles  qui  empêchent,  au  nom  du  Souverain,  tous  les  dé- 
fordres  &  tapages  ;   mais  la  Police  fait  auffi  éclairer   toutes  les  ave- 
nues extérieures  des  Théâtres ,   &  prévient  la  confufion  &  l'embarras 
des  CarofTes. 


§• 


Enfin,  tout  pais  ades  mécontens,  des  brouillons,  qui  ne  fe  croyant  séditions 
pas  bien  gouvernés,  parce  qu'ils  ne  font  pas  gouvernes  à  leur  fantaifie ,  ^jp"^"".' 
occafionnent  des  Emeutes  Populaires.  Rien  ne  met  plus  la  vie,  l'hon-  Uires. 
neur,  &  les  biens  de  tous  les  Citoyens  en  danger,  que  ces  funcfbes  ac- 
cidens.  Toutes  les  fois  que  la  Garnifon  n'efl  pas  allez  forte  pour  appai- 
fer  le  tumulte,  ni  proportionnée  au  nombre  des  habitans,  comme  àAra- 
fterdam ,  à  Londres ,  ou  à  Paris ,  la  Police  doit  prendre  la  place  du 
Militaire ,  &  faire  les  plus  grands  efforts  pour  remettre  le  calme  &  la 
tranquilité  dans  l'Etat.  Une  Police  attentive  découvre  bientôt  s'il  y  a 
de  l'agitation  dans  les  efprits  &  une  fermentation  dans  le  Peuple.  Rien 
ne  peut  échaper  à  fa  pénétration  :  elle  doit  éteindre  les  premières  étin- 
celles de  révolte,  pour  prévenir  l'embrafement.  Sentinelles  redoublées, 
tout  le  Guet  mis  en  activité.  Patrouilles  continuelles,  Vifites  de  tous 
les  quartiers  fufpefts.  Affiches  féditieufes  arrachées,  Libelles  répandus 
parmi  le  Peuple  fupriraés  ;  voilà,  à  peu  prés,  les  moyens  dont  elle  le 
fert  auflitot  qu'elle  s'aperçoit  de  la  moindre  fermentation.  Comme  elle 
redouble  fa  vigilance,  elle  augmente  auffi  fa  févérité.  Tout  lui  devient 
fufpect;  elle  arrête,  elle  emprifonne  tout  ce  qui  mérite  d'être  foupçon^ 
né.  Les  Prifons  fe  rempliflent;  &  fi  les  auteurs  de  ces  attentats  fe 
découvrent,  ils  fubiffent  promptement  les  peines  prefcrites  par  les  Loix  , 
ils  font  traînés  au  fuplice,  ou  envoyés  aux  Galères. 


§• 


3'- 


blécs  dé- 
crètes. 


La  Police  ne  doit  pas  non  plus  permettre  les  affemblt'es  de  certaines  AfTem 
Compagnies,  ou  Affociations,  dont  elle  ignore  le  but,  les  principes,  ^^'""  • 
les  flatuts  &  les  Conventions ,  parce  qu'il  peut  fe  tramer  ,  dans  de  pa- 
reilles Congrégations  ténébreufes ,  mille  complots,  mille  projets  dange- 
reux ou  funeiles  à  l'Etat.  Il  ne  faut  pas  cependant  comprendre  fous 
cette  règle  les  Loges  des  Francs -Maçons.  Cet  Ordre  efl  répandu  par 
toute  la  Terre,  il  fubfille  dépuis  bien  des  Siècles  dans  les  pais  les  plus 
policés;  il  ne  s'efl  jamais  ingéré  dans  les  affaires  d'Etat;  il  n'a  jamais 
fait  que  du  bien  à  la  République  &  à  fes  Citoyens;  il  y  a  tant  de  Sou- 

P  2  verains. 


La  Pro- 
preté. 


xid        INSTITUTIONS 

verains,  tant  de  Grands,  tant  de  Magifl:rats  ,  tant  d'EccIcfiaftiques  qui 
font  Membres  de  cette  Société,  que  l'Etat  ne  peut  rien  craindre  de  ces 
AlTemblces,  mais  qu'au  contraire  beaucoup  de  Sujets,  &  furtout  beau- 
coup de  Pauvres,  n'ont  que  du  bien  à  en  attendre. 

CHAPITRE     VIII. 

Continuation  de  la  Police. 
§.   I. 

LA  Propreté,  qui  forme  la  féconde  branche  de  la  Police,  eft  un  objet 
très  eiïenciel,  vu  qu'elle  contribue  également  à  l'ornement  d'une 
Ville ,  à  la  commodité  de  fes  habitans  ,  &  à  la  faiubrité  de  l'Air. 
On  indiquera  les  principaux  moyens  qui  conduifent  à  ce  bue,  &  qui  font 
la  fource  des  règles  de  détail  que  les  Magiflrats  de  Police  doivent  fui- 
vre  dans  l'exercice  de  leurs  fondions. 

§.     2. 

Rues  &  Il  efl:  avantageux  que  les  rues  [oient  larges,  droites  ^  bien  percJes.  Sï 
"■  elles  font  trop  longues,  il  faut  les  couper  de  diftance  en  diftance  par 
des  rués  de  traverfe,  pour  faciliter  la  communication, &  ne  pas  mettre  le 
Citoyen  dans  la  néceffité  de  faire  de  grands  détours  pour  pafler  d'un 
quartier  à  l'autre.  11  n'efl;  pas  néceflaire  que  ces  rués  foient  uniformes, 
&  tirées  au  cordeau  ;  bien  au  contraire  cette  uniformité  a  toujours  quel- 
que chofe  de  mesquin  qui  déplait  à  la  vue,  &  qui  ennuie  au  bout  de 
quelque  tems.  La  noble  irrégularité,  différente  de  la  confufion,  forme 
le  plus  beau  coup-d'œil,  &  annonce  je  ne  fçai  quoi  de  grand  &  d'opu- 
lent. Les  Places  &  les  Marchés  doivent  être  diftribués  par  toute  la. 
Ville  avec  réflexion,  avec  goût,  mais  avec  fobriété. 

§■  5- 

Pâvc.  Il  faut  un  beau  &  bon  Pavé,  non  feulement  au  centre,  mais  jusqu'aur 

extrémités  de  la  Ville.  On  fe  fcrt  à  cet  effet  de  Cailloux  que  les  Pa- 
veurs fçavcnt  ajuflcr  de  manière  que  le  côté  plat  &  large  forme  la  fuper- 
ficie  tandis  que  le  côté  pointu  ell  enfoncé  en  terre,  &  affermit  le  pavé. 
A  Paris ,  à  Londres,  &  dans  les  principales  Villes  d'Hollande,  on  a  pra- 
tiqué, pour  la  commodité  des  piétons,  des  Trottoirs  qui  font  couverts  dS' 

pierres 
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pierres  de  taille,  ou  maçonnés  de  belles  briques  jaunes.  Ces  Trottoirs 
îbnt  garantis  par  une  rangée  de  bornes  ou  poteaux  del'aprochc  des  Car- 
rolFes ,  Charrettes  &c.  &  l'on  y  marche  en  toute  fureté.  Quand  la  pier- 
re de  taille  eft  afTez  abondante  pour  pouvoir  l'employer  à  cete  conllruc- 
tion,  il  faut  la  préférer  ,  parce  qu'alors ,  en  exhaulTlint  le  Trottoir  d'un 
pié  ou  de  deux,  on  trouve  moyen  de  pratiquer  dcflbus  des  Canaux  voûtés 
qui  fervent  d'Egouts  pour  les  eaux  &  les  ordures.  La  Police  doit  entre- 
tenir ce  Pavé  par  des  Paveurs  gagés  qui  y  travaillent  conflanmcnt,  qui, 
pendant  la  belle  faif(.)n,  font  le  tour  de  toutes  les  rues ,  &qui  réparent  tous 
les  dégâts.  L'Oeconomie,  néceffaire  dans  ces  fortes  de  travaux,  de- 
mande qu'on  tâche  de  fe  procurer  ces  Cailloux  des  endroits  les  plus  voi- 
fins;  &  il  faut  choifir  les  plus  gros.  On  enjoint  auffi  à  chaque  Citoyen, 
par  un  règlement  général,  de  faire  balaïer  &  nettoyer, tous  les  Samedis^, 
la  rue  devant  fa  Maifon. 

Le  même  règlement  doit  auflî  défendre,  fous  de  fortes  amendes,   à  Défenre 
tous  les  habitans,de  jetter  dans  les  rues,  foit  de  nuit  foit  de  jour,  les  or-  f^'s'"jj". 
dures,  les  ballaïeures ,  ou  d'autres  immondices.     Rien  n'eft  plus  fale,  res  dans 
&  plus  dégoûtant,  que  l'abus  qui  règne  à  cet  égard  en  Efpagne,  où  à  'csmcs. 
certaines  heures  toutes  les  rues  de  Madrid  font  infeflées  par  des  puan- 
teurs infuportables.  C'eft  un  grand  vice  de  la  Police  de  ce  pais  là.   JVIais, 
dira-t-on,  comment  faire  pour  débarafler  chaque  Maifon  de  ces  immon- 
dices ■?  Voici  ce  qu'on  y  employé.    Ou  bien  on  fait  paffer  les  Tomberaux  , 
dont  nous  parlerons  tout  à  l'heure,    a   un  certain  jour,  &  à  une  cer- 
taine heure  marquée,  par  les  rues,  en  avertiffant  les  habitans  par  un  cri, 
ou  un  coup  de  fifflet ,  qu'il  eft  tems  d'y  venir  porter  les  ordures  amaffées, 
ou  bien  on  établit,  dans  chaque  quartier,  des  endroits  écartés  où  tout  le 
voifinage  les  jette  fucceffivement,  &  où  les  Tomberaux  les  enlèvent    Le 
premier  de  ces  expédiens  efl  le  meilleur.     Les  quartiers  qu'habiie  le  pe- 
tit Peuple,  &  furtout  ceux  où  demeurent  les  Juifs ,  doivent  être  comi- 
nuellement  vifités,  &  entretenus  dans  la  plus  grande  propreté. 

§•   5- 

Si,  malgré  ces  précautions, on  ne  fçauroit  empêcher  que  les  boues  ne  Tomb«- 
s'amaflent ,  la  Police  a  foin  de  les  faire  enlever  :  elle  entretient ,  pour  '■^"'^• 
cet  effet,  un  nombre  de  Tomberaux  proportionné  à  la  grandeur  de  la 
Ville.  Chaque  Tombereau  eft  à  quatre  roues,  &  trainé  par  deux  Che- 
vaux; la  conftruèlion  en  eft  telle ,  que  le  Corps,  ou  Caiflbn  ,  du  Tombe- 
rau  eft  pofé  fur  deux  pivots,  ce  qui  le  rend  mobile:  une  feule  cheville, 
donne,  ou  arrête  ce  mouvement.  Pour  charger  le  Tombereau,  on  laifTe 
le  Caiflon  dans  fon  affiette  naturelle  &  horizontale;  Veut-on  le  déchar- 
ger, on  ne  fait  que  tirer  la  cheville,  le  Caiflon  fe  jette  de  lui-même  en 
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:iiTière,&  les  boues  tombent  à  terre;  dès  qu'il  eilvuidé,im  tour  de 
main  fait  rcdreffer  le  CaiiTon  ,  la  cheville  repoiiflee  l'aiîermit ,  le  Tom- 
bereau part,&  va  chercher  une  nouvelle  charge.  Cette  opération  efl; 
fore  expéditivc;  &  un  feul  homme  fuffit  pour  charger  les  boues,  & 
conduire  les  deux  Chevaux  qui  font  quantité  de  voyages  par  jour.  S'il  y 
a  beaucoup  de  Jardins  dans  les  Fauxbourgs,ou  dins  la  Ville,  les  prO' 
priétaires  s'emprefFent  d'acheter  ces  boues  pour  en  bonifier  leur  terroir 
Le  Verger  cS:  le  Potager  fe  difputent  cet  engrais  que  la  Ville  rebute 
Lorfqu'ii  y  a  des  bas-tbnds  à  exaucer,  des  cavités  à  combler,  desDi 
gucs  à  élever ,  on  s'en  fert  encore  avec  beaucoup  d'utilité.  Les  chan 
gemens,  les  métamorphofes  continuelles,  de  toutes  les  chofes  qui  exif- 
tent ,  font  que  les  matières  les  plus  abjeftes  s'employeat  avec  avanta- 
ge ,  &  que  rien  ne  fe  perd  dans  la  Nature. 

§■     <î. 

Voiries.  Le  fpeftacle  dégoûtant  des  Beftiaux  morts ,  &  l'infeélion  qu'ils  poiir- 
roient  caufer  dans  les  Villes  a  mis  la  Police  dans  la  néceffité  d'établir 
des  Voiries  où  les  Valets  des  Bourreaux  tranfportent  ces  Befliaux  ôc  les 
dépouillent.  On  choillt  pour  ces  Voiries  des  endroits  écartés  hors  de 
l'enceinte  des  Villes.  Il  eft  des  païs  où  le  Païfan  ne  fe  fait  aucun  fcru- 
pule  de  dépouiller  fes  Befliaux  morts ,  pour  en  conferver  la  peau  ou  la 
toifon.  Rien  ne  répugne  à  cet  ufage  ,  pourvu  qu'il  ait  foin  d'enterrer  le 
cadavre  dépouillé.  Mais  lorfque  la  Mortalité  règne  parmi  les  Befliaux, 
il  ne  faut  permettre,  ni  à  la  Ville,  ni  à  la  Campagne,  ni  au  Bourreau,  ni 
aux  Païfans  ,  de  dépouiller  une  bête  morte  de  maladie  épidémique ,  par- 
ce que  celle-ci  eft  trop  fujette  à  fe  communiqvier ,  &  tous  les  Beftiaux 
qui  périfTent  par-là  doivent  être  enterrés  avec  leur  peau, 

§•   7- 

Ucrtiiux,       Pour  entretenir  la  netteté  d'une  Ville  &  la  pureté  de  l'Air,  il  faut 
kntrin-    défendre  aux  habitans  d'élever,  dans  l'enceinte  de  la  Ville,  des  Bef- 
fcaion,     tiaux  qui  peuvent  caufer  de  l'infeètion.      De  ce  nombre  font  les   Va- 
prohibes.   ^j^^g^  jgj  Boeufs,  les  Pourceaux,  les  Oïcs,  les  Cannes,  les  Lapins,  les 
Chèvres,  Brebis  &c-     On  fent  bien  que  nous  ne  parlons  ici  que  de  la 
quantité  de  ces  Beftiaux  ;  car  qu'un  Bourgeois  entretienne  dans  fon  éta- 
ble  une  ou  deux  Vaches,  pour  fe  procurer  du  bon  lait, quelques  Oies, 
ou  Cannes, dans  fa  baffe-cour,  &  ainfi  du  refte,la  Police  ne  doit  point 
lui  faire  de  chicane  fur  ce  petit  objet;   mais  il  s'agit  ici  des  grands 
troupeaux  de  Bétail,  qu'on  ne  doit  jamais  fouiïrir  dans  l'enceinte  d'une 
Ville  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit.     Je  fçai  qu'il  eft  des  Villes  de 
Provinces  dont  les  habitans  poffedent  beaucoup  de  Champs  &  de  paca- 
ges des  environs ,  que  ces  Champs  demandent  à  être  engraillcs,  &  l'her- 
be des  pâturages  confommée  ;   que  par  conféquent  ils  ne  fçauroient  fe 

paf- 
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pafler  de  Befliaux  ;  mais  ont-ils  befoin  de  les  avoir  dans  leurs  Mai- 
fons,  au  centre  de  h  Ville?  Non.  Pourquoi  ne  pas  obliger  chaque 
habitant  à  bâtir  fon  étable  &  fa  grange  (qui  ne  doit  pas  non  plus  être 
foufFcrcedans  laVille  à  caufe  des  Incendies)  dans  un  Fauxbourg  fcparé  ? 
Si  le  Bourgeois  croit  que  fon  Bcitail  efl  nTÏeux  foigné  fous  fes  yeux,  on 
en  convient;  mais  on  lui  dit  qu'il  fcroit  mieux  de  s'en  paiïer  tout  à  fait, 
d'abandonner  au  cultivateur  de  lu  Campagne  toute  l'Oeconomie  rurale, 
&  de  s'appliquer  à  une  autre  profeflion  ,  s'il  veut  habiter  la  Cité.  En  un 
mot  chaque  Ville  doit  être  propre.  C'eft  un  abus,  une  injuftice,  d"y  per- 
mettre l'ctabliflement  d'une  Oeconomie  de  Campagne  qui  appartient  au 
Païlan  ;  &  rien  n'efl  û  dégoûtant  que  d'y  voir  de  gros  tas  de  fumier  de- 
vant les  Maifons,  &  les  Befliaux  fe  promener  dans  les  rues,  y  attirer 
les  mouches ,  &  mille  infectes ,  qui  y  caufent  une  vraïe  infeélion. 

§.  8. 

Par  la  même  raifon  on  doit  auffi  reléguer  aux  extrémités  des  Faux-  Métiers 
bourgs  ,  &  quelquefois  même   tout-à-fait  hors  delà  Ville,  des  Métiers '■'™^"J* 
fales  ,  puants ,  dangereux  ,  &  ceux  qui  font  trop  de  fracas  ;  les  Tanne-  ainçèrcux, 
ries, les  Fours  pour  la  fonte  ôilacuiffonde  l'huile  de  Baleine,  les  Mou-  h^Ji^f^fj^ 
lins  à  Poudre  ,  les  Forges,  les  Enquéries,  les  Fours  à  Chaux  ,  les  Atte-  Ville. 
liers  des  Chaudroniers  &c.     Quelque   utiles,  quelque  néceffaires,  que 
foient  ces  Métiers,  ils  corrompent  trop  l'Air,  ou  troublent  trop  le  repos    ■ 
des  Citoyens, pour  les  fouffrir  au  cœur  de  la  Ville:  il  faut  tâcher  de  les 
placer,   s'il   ell  polTible  ,  fur  les  bords  d'une  rivière,  à   quelque   dif- 
tance  de  la  Ville  même. 

§•9-  .    ■ 


res  vkc. 


La  Police  efl  auffi  chargée. de  Vmfpeàion  des  Cimetienes,  ôc  elle  a  foin  Cim«iè 
que  tous  les  Corps  morts  foient  promtement  &  bien  inhumés.  C'efl  ""  '^  " 
un  abus  général  prefque  dans  l'Europe  de  faire  des  Caveaux  dans  les 
Eglifes,  &  d'y  enterrer  les  Morts.  Il  efl  vrai  que  les  parfums  &  aro- 
mates qu'on  brûle  continuellement  dans  les  Eglifes  Catholiques  corrigent 
beaucoup  le  mauvais  Air;  mais  il  n'en  efl  pas  moins  certain  auili  que 
ces  Tombeaux  exhalent  des  vapeurs  fort  nuilibles  à  la  fanté.  On  s'ea 
apperçoit,  furtout  en  Eté,  dans  les  Temples  des  Fret efiants ,  où  les  exha- 
laifbns  des  Morts  &  des  Vivans  concourent  à  empeller  l'Air,  &  à  fai- 
re refpirer  toujours  une  odeur  Sépulchrale,  renfermée,  &  très  perni- 
cieufe.  On  devroit  corriger  cet  abus ,  &.  placer  dans  des  quartiers 
éloignés  les  Cimetières,  que  les  riches  pouiroicnt  orner  de  Maufolées, 
de  Tombeaux,  &  d'Epitaphes  pompeux. 


§,  lo.  La 
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lO. 


Forctc  de      La  pureté  de  TEau  contribue  auffi  beaucoup  à  la  faliibrité   de  l'Air. 

J'Eaii.  La  Police  a  foin  que  les  rivières  foient  toujours  nettes  ,  en  défendant 
d'yjetter  des  ordures,  &  en  entretenant  des  Infpefteurs  pour  veiller 
aux  contraventions  ;  elle  tâche  de  découvrir  d'excellentes  fources ,  d'y 
faire  conflruire  des  réfervoirs  ,  de  placer,  aux  endroits  convenables, 
des  Fontaines  publiques ,  tant  pour  la  commodité  des  habitans  ,  qiïc 
pour  rembellilTement  de  la  Ville,  de  bâtir  des  Aqueducs,  de  faire  creu- 
fer  des  Puits ,&  de  les  tenir  couverts.  Comme  il  n'y  a,  à  Malthe,  ni  ri- 
vière, ni  fource,  ni  aucune  eau  douce,  la  Police  des  Chevaliers ,  qui  y 
font  établis  ,  répare  par  fa  fage  induftrie  ce  que  la  Nature  refufe  à  cet- 
te ifie,  qui  n'ell  qu'un  rocher  pelé  &  ftérile.  Non  feulement  elle  a  fait 
conflruire  une  immenfe  Citerne  pour  l'ufage  du  public  ,  mais  ii  y  a  un' 
règlement  général  qui  oblige  tous  les  habitans  de  l'Illc  de  Maîthe  &  du 
Goze,  qui  veulent  bâtir,  à  tailler  dans  le  roc  une  Citerne  de  la  même 
grandeur  &  profondeur  que  l'édifice  qu'ils  élèvent  au  deilus.  Par  ce 
moyen  toute  la  Ville  a  des  fouterrains  qui  font  des  réfervoirs  où  fe  con- 
ferveadmirablement  bien  l'eau  de  piuïe.  Cette  eau  efl  conduite  par  des 
tuïaux  de  plomb  qui  defcendent  des  plattes-formes ,  dont  les  Maifons 
font  couvertes,  julques  dans  la  Citerne;  &  les  habitans  font  intereffés  à 
les  entretenir  dans  la  plus  grande  propreté.  Comme  le  Ciel  n'efl  pas 
d'airain  pour  la  Religion,  mais  qu'il  y  a  des  faifons  qui  font  toutes  plu- 
yieufes,  l'eau  n'y  manque  jamais;  &  ceux  qui  ont  goûté  cette  eau  de 
Citerne  à  Malthe  la  trouvent  fi  déliçieufe ,  qu'ils  ont  de  la  peine  à  en 
boire  d'autre. 


§• 


II 


ArcWrfc-  L'iGNORANCE  OÙ  font  la  plupart  des  hommes  des  premiers  elemens 
îiarrErat  de  l'Architeflure ,  le  goût  Gothique  &  barbare,  qui  a  régné  fi  long 
tems  en  Europe,  la  difette  de  bons  Architectes,  &  la  difficulté  de  ce 
métier,  a  fait  que  nous  voïons  tant  de  vilaines  Villes,  &  tant  d'abfur- 
des  Maifons.  Ce  n'efl  point  un  préjudice  à  la  Liberté  des  Citoyens 
quand  la  Police,  qid  va  toujours  au  bien  général,  ne  permet  pas  à 
chaque  particulier  de  fuivre  fes  ridicules  caprices  à  cet  égard.  Nul  ne 
doit  bâtir  à  fa  fantaifie  ,•  mais  c'efl  procurer  un  avantage  réel  aux  Sujets 
quand  le  Souverain  cherche  à  faire  l'aquifuiond'un  ou  dcplufieurs  excel- 
lens  Architeftes  qui  guident  dans  leur  entreprife  tous  ceux  qui  veulent 
bâtir.  On  ne  doit  permettre  à  perfonne  d'élever  un  édifice  quelconque 
dont  le  plan  n'ait  été  fait,  ou  du-moins  approuvé,  par  un  de  ces  Ar- 
chitedles ,  qui  à  leur  tour  doivent  employer  tout  leur  arc  à  tracer  ces 
plans  de  manière  que  le  bâtiment  convienne  à  l'étut,  aux  befjins,  & 
aux  facultés  du  bâtifleur.  Il  faut  aufîi  qu'ils  lui  indiquent  les  moyens 
de  biitir  folidcment,  &  avec  le  moins  de  dépenfe  polîible.  On  par- 
vient 
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vient  beaucoup  à  ce  but  en  retranchant  tous  les  ornemens  inutiles,  qui 
ne  conviennent  guère  aux  Maifons  des  purticuliers,  en  y  faifant  repner 
one  noble  fimplicité,  &  en  tournant  habilement  les  parties  nccefTaires 
de  l'édifice  en  ornemens.  C'eft  le  moyen  d'embellir  une  Ville  en  ren- 
dant fervice  aux  Sujets,  &  d'obvier  à  l'inconvénient  devoir  des  iVdai- 
fons  bizarres  qui  fouvent  défigurent  tout  un  quartier. 

§•    12. 

Rien  n'efl  plus  capable  de  donner  une  idée  favorable  de  la  profpéri-  Ej,fce« 
té  d'un  Etat  &  de  la  félicité  du  Gouvernement  ,  que  les  Edifices  pu-  p^buc», 
blics  qu'on  rencontre  dans  les  Villes  principales  Ce  font  des  monu» 
mens  que  le  Souverain  laiffe  à  la  Poltéritc  ,  pour  lui  fervir  de  té- 
moins de  la  grandeur,  de  la  gloire  ,  &  de  la  politefle  de  fon  règne.  On 
voit  par- là  combien  il  efl  important  de  mettre  de  la  folidité  ,  de  la 
Magnificence,  &  du  goût  dans  ces  fortes  de  bâtimens.  La  dépenfe 
d'ailleurs,  bien  loin  d'être  ruïneufe  pour  l'Etat,  lui  eft,  au  contraire, 
avantageufe ,  pourvu  qu'on  tâche  de  tirer  des  païs  étrangers  le  moins 
de  matériaux  de  conftruélion  qu'il  efl  poflible.  Le  grand  Culbert ,  ayant 
demandé  une  contribution  extraordinaire  à  la  Provence  ,  les  Etats  lui 
repréfenterent  rimpoffibilité  où  ils  écoient  de  payer  cette  fomme,  vu  le 
peu  d'argent  qui  fe  trouvoit  dans  la  Province.  Cet  habile  Miniflre  , 
bien  loin  de  perfifler  d^ns  fa  demande  ,  envoya  trois  ou  quatre  mil- 
lions à  Marfeille,  dont  il  fit  conflruire  le  fameux  &  magnifique  Arfenal; 
&:ce  bâtiment  étant  ach.vé,ilfe  trouva  tant  d'argent  en  circulation,  que 
cette  Province  put  payer  la  contribution  &  rembourfer  les  fraix  de  la 
bafiffe,  fans  s'énerver.  On  tâchera  de  développ.r  les  raifons  de  ce 
phénomène  à  l'article  des  Finances.  11  fuflit  de  remarquer  encore  ici 
que  les  Edifices  publics,  comme  les  Châteaux  des  Souverains,  les  Pa- 
lais des  Princes  &  des  Grands,  les  Eglifes  ,  les  Bourfes  des  Marchands, 
les  Hotels  de  Ville  &c.  doivent  être  plus  décorés  d'ornemens  ,  que  les 
Maifons  des  particuliers.  On  peut  y  employer  le  Marbre  &  le  Bronze, 
&  occuper  le  cifeau  du  Statuaire  &  le  pinceau  du  Peintre.  L'Plôtel  de 
Ville  &  le  Bureau  Général  des  Poftes  veulent  être  placés  au  centre  de  la 
Ville,  pour  la  commodité  de  tous  les  Citoyens;  les  Eglifes,  au  contrai- 
re ,  doivent  être  difperfées  avec  ordre  dans  tous  les  quartiers,  &  les 
ParoifTes  bien  divifees  H  faut  encore  obferver  que  les  Théâtres  foienc 
grands,  beaux,  &  afTez  ilblés  pour  qu'on  puilli.  y  approcher  de  tous  cô- 
tés,- que  les  Quais  &.  les  Ponts  foient  larges,  bien  revêtus  ,  &  garnis 
de  baluftrades ,  les  Portes  de  la  Ville  grandes,  &  bien  décorées,  que 
leur  magnificence  en  impofe  à  l'étranger  qui  arrive,  que  les  Ports  des 
Villes  Maririmcs  foient  fpacieux  furs  &  commodes ,  les  Canaux  larges 
&  profonds,  les  Egouts  bien  voûtés, &  bien  cachés,  les  Lacrines  publi- 
ques (puis  qu'on  ne  put  s'excmter  d'en  faire  mention)  placée?  fou.s  les 
Ponts,  fur  le  bord  des  rivières,  &  •. ntrettnus  proprement.     V\ut-on 
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ajouter  a  ces  divers  édifices  des  embellinemens,  comme  des  Obelirques, 
des  Statues,  des  Jets  d'eau,  entoures  de  grillages  de  fer  au -milieu  des 
Places  &c.  toutes  ces  chofes  tendent  à  attirer  des  étrangers,  à  les  rete* 
nir  ,  à  rendre  la  Ville  riante,  &  à  lui  donner  un  nom  dans  l'Europe. 

§•   13- 

Promena-  '  Un  Ornement,  plus  effentiel  cependant,  c'ell  les  Promenades  publi- 
oiie/"'^'''  5"^^  '  *T-^^  contribuent  au  plaifir  &  à  la  fanté  des  Citoyens  autant  qu'à 
rembelliflement  de  la  Ville.  Ou  l'on  choifit  pour  cet  effet  quelque 
quartier  convenable,  que  l'on  plante  d'arbres,  foiten  Allées ,  foit  en  Quin- 
conce ,  foit  en  d'autres  defTeins  félon  la  fituation  du  terrein  ;  ou  bien 
l'on  orne  les  Boulevards  de  manière  qu'ils  puiflent  fervir  à  la  prome- 
nade. De  tous  les  arbres  leTilleuil  eft  le  plus  beau,  &  le  plus  convena- 
ble pour  un  pareil  plantage.  On  a  foin  d'y  faire  placer  des  bancs  & 
des  repofoirs ,  d'y  attirer  des  Boutiques,  ou  Tentes  de  Limonadiers ,  dans 
lefquelles  on  débite  toutes  fortes  de  raffraichiffemens;  &  en  général  ces 
promenades  demandent  à  être  bien  aplanies,  les  Allées  bien  affermies 
par  du  gravier  ou  quelque  chofe  d'équivalent.  C'ell  un  vrai  défaut  de 
Police  quand  une  Ville  n'a  point  du-tout  de  promenades ,  ou  qu'elles 
font  mal  entretenues.  En  Angleterre  on  a  pratiqué  des  promenoirs  juf- 
ques  dans  les  prifons  ,  pour  ne  pas  perdre  la  fanté  de  ceux  qui  y  font 
détenus.  Au-rcfle  on  peut  propofer  pour  modèle  d'une  belle  &  ma- 
gnifique promenade  les  Thuileries ,  le  Luxembourg,  le  Palais- Royal  de 
Paris,  le  Parc  de  Londres,  Foxhall,  Renelas  ,  le  Mail  d'Utrecht,  le 
Parc  de  Berlin,  &c.  Si  Ja  Ville  ell:  vafte ,  il  faut  tâcher  d'y  établir 
un  Cours,  ou  promenade  en  voiture,  ce  qui  forme  un  beau  coup-d'œil 
pour  le  fpc6lateur,  une  reffource  pour  ceux  qui  ne  marchent  point  avec 
facilité,  &  un  agrément  pour  tout  le  Public.  La  Police  doit  procurer 
une  fureté  inviolable  à  toutes  ces  promenades;  &  les  Filoux  adroits  , 
les  tapageurs ,  les  querelleurs  ,  qu'on  y  furprend  ,  doivent  être  punis 
avec  la  plus  grande  rigueur. 

§•    M- 

jaixd'tx-  Comme  les  exercices  du  Corps  contribuent  encore  beaucoup  à  la  fan- 
ercice  pu-  f^  jes  Citoycns ,  la  Police  a  foin  d'orner  fa  Ville  de  Jeux  .de  Paume, 
de  Mails,  de  Manèges,  de  Sales  d'armes  &  de  danfe  &c.  Elle  fe  ré- 
ferve  auffi  l'infpeftion  de  tous  ces  endroits ,  &  prévient  par_  de  bons 
réglcmens  toutes  les  difputes  &  querelles  qui  pouroient  y  arriver.  El- 
le a  foin  d'établir  des  Bains  &  des  Baigneurs  pour  entretenir  la  pro- 
Bains.  prêté.  Y-a-t-il  près  de  la  Ville  une  rivière  guéable, elle  y  fait  drefler 
fur  quatre  poteaux  des  Marquifes  de  Tentes  ,  où  les  perfonnes  des 
deux  fexes  peuvent  aller  prendre  un  Bain  falubre,  fans  blelTer  la  mo- 
deflie ,  ou  fans  courir  rifque  de  fe  noyer.      L'invention  de  tous  ces 

araii- 
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arangemens    doit    être  ingcnieufe,  &   le  bon   ordre  doit  y    régner 
partout. 

§•    15- 

De  tous  les  ornemens  que  l'on  peut  donner  aune  Ville,  il  n'y  en  aLameiaK. 
pas  de  plus  eflentiel ,  &  de  plus  nécenaire,que  les  Lanternes  dont  on  é- 
claire  les  rues  pendant  robfcuritc  de  la  nuit.  A  Paris,  ces  Lanternes 
font  fufpenducs  au-milieu  de  la  rue  à  une  corde  qui  va  d'une  maifon  à 
l'autre  ;  à  Londres,  on  a  attaché  aux  Maifons  des  bras  de  fer  qui  foutien- 
nent  des  Lanternes,  en  forme  de  globe ,  de  pur  verre ,  fans  lames  de 
plomb;  en  Hollande  &  en  Allemagne,  les  rues  font  bordées  de  deux 
rangées  de  poteaux  au  fommet  desquels  on  place  de  grandes  Lanternes 
de  forme  triangulaire  ,  &  furmontées  d'un  chapeau  de  fer-blanc.  La 
méthode  Angloife  efl  la  meilleure  fi  la  cherté  du  verre  n'empêche  pas  de 
la  fuivre.  La  Police  paye  des  gens  pour  allumer  ces  Lanternes  ,  &  les 
nourrir  d'huile  :  il  fe  trouve  même  des  entrepreneurs  qui  fe  chargent 
de  les  entretenir  par  voïe  de  ferme.  On  a  coutume  de  mettre  fur 
chaque  Maifon  une  légère  taxe  pour  fentretien  des  Lanternes  &  du 
Guet  ;  &  le  Public  paye  volontiers  un  impôt  dont  l'emploi  lui  pro- 
cure une  utilité  direfte ,  &  qui  fert  à  orner  la  Ville  ,  à  procurer  de 
la  commodité  &  de  la  fureté  aux  Citoyens.  C'efl  un  expédient  fort 
utile,  dans  les  Villes  extrêmement  peuplées,  &  infectées  de  Voleurs , 
de  défendre  aux  Citoyens,  de  quelque  rang  qu'ils  puiffent  être,  d'aller  la 
nuit  dans  les  rués  fans  flambeaux  ou  Lanternes.  L'Ordonnance  renou- 
vellée  à  cet  effet  à  l'entrée  de  chaque  hiver  doit  fixer  l'heure  après 
laquelle  il  n'eft  plus  permis  de  fe  montrer  dans  les  rues  à  pied  fans 
porter  quelque  lumière.  Par  ce  moyen  il  efl;  prefque  impoffible  qu'un 
Filou  puiffe  faire  quelque  tour  de  fon  métier,  vu  qu'il  eft  éclairé  non 
feulement  par  tous  les  paffans,  mais  auffi  par  lui-même.  Le  Guet  doit 
veiller  à  l'obfervation  de  cette  Ordonnance  ,&  arrêter  tous  les  contre- 
venans  fans  avoir  égard  à  perfonne. 

§.  i5. 

L' Invention  des  Fiacres,  des  Chaifes  à  porteurs  ,  des  Vinaigrât- Fiacres 
tes,  des  Gondoles  à  Venife  &c.  efl  admirable  pour  la  commodité  des  Chaifes  i 
habitans  d'une  Ville  fpacieufe.     Il  faut  difperfer  ces  Voitures  dans  tous  côndo"  ' 
les  quartiers,  même  les  plus  éloignés,  leur  afilgner  des  places  où  elles  1"  &c. 
doivent  fe  tenir  ,  &  où  chacun  peut  les  trouver.     Il  doit  en  refier  quel- 
ques uns  à  tour  de  rôle  dans  les  rues  pendant  toute  la  nuit  où  elles  foiit 
fouvent  de  la  plus  grande  utilité.     La  Police  fixe  le  prix  des  courfes 
qu'elles  font,  détermine  la  difliance  des  Voyages,   entretient  un  Com- 
miiraire,&  quelques  Infpecleurs  des  Fiacres  &.  autres  Voitures  publi- 
ques ,  châtie  l'infolence  trop  ordinaire  de  leurs  condufteurs ,  les  fait 
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numéroter,  pour  pouvoir  les  reconnoitre  en  cas  de  plainte,  &  en  leur 
accordant  un  falaire  honnête,  les  empêche  de  pouvoir  écorche  r  oubrus- 
quer  impunément  les  Citoyens  qui  s'en  fervent.  Les,  petites  Villes  ,qui 
n'ont  pas  befoin  de  Fiacres,  doivent  avoir  au-moins  des  Chaifes  à  por- 
teurs. Toutes  ces  Voitures  publiques  doivent  être  conditionnées  de 
manière  que  celui  qui  en  fait  ufage  ne  coure  pas  risque  de  demeurer  dans 
]a  rue ,  ou  d'avoir  un  malheur.  La  propreté  veut  encore  aue  ,  dans  les 
grandes  Cités,  on  trouve,  à  tous  les  Carrefours,  des  poliçons  qui  dé- 
crottent les  Souliers ,  &  qu'un  Citoyen  ,  qui  efl  obligé  de  marcher  à 
pied,  puilTe,  pour  un  liard  ou  deux,  fe  faire  mettre  en  état  de  pou- 
voir fe  prefenter  devant  les  honnêtes  gens.  On  peut  encore  fe  fervir 
de  ces  poliffons  pour  éclairer  de  nuit  les  paflans,  en  leur  permettant  de 
porter  un  petit  Ikmbeau,  ou  une  lanterne,  &  de  jjagner  ainfi  leur  vicv 

«on-mar-  VoiLA*  à  quoi  fe  réduifent  les  réflexions  que  nous  avions  à  faire  fur 
l'article  de  la  propreté  d'une  Ville:  Venons  a.ii  bon-marché.  Le  célèbre 
Penfionnaire  d'Hollande  ,  Jaques  Catz,  ayant  traverfc,  dans  fcs  Voya- 
ges, une  Province  de  la  Saxe,  s'informa  du  prix  des  grains  qui  y  ctoit 
alors  très  vil  &  très  bas.  Sa  curiofité  ayant  été  facisfaite:  Dieu  veuil- 
le ,  s'écria  cet  habile  Politique ,  préferver  ma  Patrie ,  que  les  denrées  y  foicnt 
jamais  à  fi  bon-marché!  Il  avoit  raifon  en  toutfens.  Le  mot  de  bon-mar- 
ché efl  une  expreffion  toujours  relative  à  l'opulence  &  au  commerce 
d'un  païs.  La  valeur  numéraire  de  toutes  les  nécellités  de  la  vie  efb 
différente  à  Londres,  enSuiffe,  à  Paris ,  à  Monpellier,-  cependant  il  y 
a  un  bon-marché  à  Londres ,  à  Bafle,  à  Paris,  &;  dans  les  Provinces.  La 
Politique  ne  demande  à  la  Police  que  de  procurer  toutes  lesMarchandi- 
fes  &  denrées  qui  font  indifpenfahles  peur  lafuhfijlance  des  hommes,  à  un  prix 
proportionné  aux  moyens  que  les  habitans  de  chaque  Ville  ont  de 
gagner.  C'efl  aulTi  pour  la  même  raifon  que  la  fam^ufe  difliniSlion  en- 
ue Denrées  néccj]aircs  &f  voIuptuaires,_qii[  efh  presque  frivole  en  Finances, 
devient  très  elTentielle  en  Police.  Celle-ci  s'embarriffe  peu  qu'un  Sei- 
gneur riche  achette  le  litron  de  petits  pois  cinquante  francs,  la  bou- 
teille de  vin  du  Cap  un  Louis ,  ou  que  l'uunc  de  drap  d'or  fe  vende 
vingt  Livres  dans  la  Boutique  du  Marchand;  mais  il  lui  importe  beau- 
coup que  le  Pain,  la  Boiffon  ordinaire  du  Peuple,  la  Viande  de  Bouche- 
rie &c.  foient  à  un  prix  auquel  tous  les  Citoyens  peuvent  atteindre. 
Voilà  aulTi  pourquoi  elle  diftingue  les  befoins  des  hommes  en  première, 
féconde,  &  iroifième  néceirité.  Le  bon-marché  des  objets  de  première 
nécelîité  règle  le  prix  de  la  main-d'œuvre,  &  par  confcquent  la  cherté 
Qu  le  bou-aiiirché  de  tout  ce  qui  e't  fait  6i  fabriqué  dans  une  Ville. 


§.  i8.  Ls 
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§.    i8. 

Le  Pain  étant  ce  qu'il  y  a  de  plus  néce flaire  à  la  fubfiftance  de  l'hom-  LePii», 
me,  la  Police  fait  tous  fes  efforts  pour  le  procurer  à  bon-marché.  L'ar- 
rangement général  de  l'oeconomie  rurale,  &  la  culture  des  Terres, n'eft 
pas  à  la  vérité  du  reilbrt  de  la  Police;  le  ibin  en  efl:  commis  au  Dépar- 
tement des  Finances  ;  mais  comme  tous  les  Départemens'doivent  fe  prê- 
ter la  main  pour  concourir  à  la  félicité  de  l'Etat ,  le  Contrôleur -Géné- 
ral &  les  Chambres  des  Finances  font  tenus  de  veiller  que  les  Terres  ne 
relient  point  incultes,  mais  qu'elles  foient  femées  de  froment,  de  feigle, 
d'orge  &  autres  grains  propres  à  faire  du  Pain,  &  de  rechercher  avec 
la  plus  grande  attention  les  moyens  les  plus  aifés  &  les  moins  difpen- 
dieux  pour  le  faire  tranfporter  dans  les  Villes  ,  foit  par  les  rivières,  foit 
par  charroi.  Dès  qu'une  Ville  manque  de  bled,  la  Nouvelle  en  pafle 
d'abord  de  bouche  en  bouche,  &  fe  répand  dans  toute  la  contrée  voiiine; 
le  Cultivateur,  aiguillonné  par  le  délir  naturel  de  gagner,  s'empreffe  de 
porter  fes  grains  à  l'endroit  où  il  peut  les  vendre  au  plus  haut  prix,  & 
foudain  on  voit  renaître  l'abondance.  Pour  plus  de  fureté,  la  Police  at- 
tentive ,  au  premier  moment  qu'elle  s'aperçoit  de  la  diminution  de  fes 
provifions,  ou  que  le  tranfport  en  eft  arrêté,  avertit  foudainement  les 
Chambres  des  Finances  de  cet  inconvénient,  &  fait  publier,  dans  les 
Provinces  les  plus  abondantes  duvoifinage,  que  telle  Ville  manque  de 
bled.  Il  faudroit  que  le  mal  fut  grand,  fi  elle  n'étoit  pas  promtemenL 
fecouruë.. 

§•   19- 

Mais  il  efl  des  Villes  qui  font  fi  exceffivement  peuplées ,  qu'elles  épui*-  p,  ecau- 
fent  d'abord  toutes  ces  contrées  voifînes-,  &  d'autres  qui  fe  trouvent  li-  fio"s  cm- 
tuées  dans  des  païs  dont  le  climat  &  ie  fol  ne  permettent  alifolument  ratcs'"&'' 
point  la  culture  des  grains,  lesquelles  par  conféquent  ont  befoin  de  la  ics  fiiw • 
Navigation  Maritime ,  &  des  tranfports  lointains,  pour  s'aprovifionner.  ""'"■ 
Ces  tranfports  peuvent  être  interrompus  par  des  Guerres,  des   Pirate- 
ries,   des  Tempêtes,  des  Vents   contraires,    &  les   habitans  réduits  à 
une  néceiïité  bien  cruelle.     Nous  avons  vu  des  exemples  affez  fréqucns 
de  ces  fortes  de  difettes  &  de  cherté  de  Pain  ,  à  Paris  même,  en  Pro- 
vince, &  ailleurs.     Dans  ces  cas  ,  la  Police  doit  redoubler  d'attention , 
pour  procurer  le  Pain  au-moins  à  un  prix  modique,  &  empêcher  furtout 
la  famine  gcnôrale.     11  y  a  deux  moyens  ,  même  afîez  faciles,  pour  par- 
venir à  ce  but,-  mais  il  ne  faut  pas  attendre  l'extrémité.     Le  premier, 
c'eft  d'encourager  l'importation  du  bled  par  toutes  les  voyes  po'îîbles. 
Accords  &  contrafts  faits  à  téms  avec  les  Négocians  en  grain ,  droits 
d'entrée  diminués,  prix  &  primes  accordés  pour  chaque  Lf/^, privilèges 
de  Mer  &  de  Navigation  octroyés  ;    enfin  tout  doit  être  mis  en  œu- 
vre, pour  attirer  les  Vaifleauz  chargés  de  bled  dans  les  Ports  qui  en 
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ontbefoin.  Depuis  rétablilTement  d'une  folide  Navigation  dans  la  Mer 
Baltique,  dans  les  parages  de  FArchipel,  de  l'Egypte  &  du  Levant, 
ces  opérations  font  bien  plus  fures  &  plus  faciles  ;  &  c'efl  toujours  un 
défaut  impardonnable  à  la  Police  quand  une  Ville  vient  à  manquer  tota- 
lement de  Pain.  Le  fécond  moyen  confifte  à  conflruire  des  Magazins 
&  Greniers  publics,  proportionnés  à  la  capacité  de  la  Ville  ,  à  les  rem- 
plir dans  les  têms  d'abondance  &  de  bon -marché,  à  faire  retourner 
fouvent  les  grains  qu'on  y  conferve,  les  pvéferver  de  toutes  fortes  de 
dégâts,  &  les  ouvrir  à  tëms  lorsque  la  moindre  difette  commence  à 
fe  faire  fentir.  La  différence  du  prix  d'achat  &  de  vente  paye  toujoars 
les  intérêts  du  capital  que  l'Etat  amis  en  bled,  &  les  fraix  de  la  régie  ; 
&  quand  elle  ne  les  payeroit  pas,  ce  ne  feroit  pas  une  raifon  pour  ex- 
cufer  le  Gouvernement  de  laiffer  mourir  de  faim  les  Citoyens  faute  de 
cette  précaution.  Dans  des  tems  de  famine,  ou  de  cherté  exceffive, 
la  Police  a  auffi  l'autorité  de  faire  ouvrir  les  greniers  des  Marchands 
de  grain  qui,  par  l'avidité  du  gain  ,  voulant  profiter  de  la  calamité 
publique,  tiennent  leur  bled  enfermé  pour  en  haufler  le  prix.  Elle  les 
oblige  de  le  vendre ,  &  fixe  le  prix  d'une  manière  équitable. 

§.     10. 

Les  Mou-  Tors  les  Moulins  d'une  Ville  doivent  être  fournis  à  la  Police ,  qui 
lins  veille  que  le  Public  ne  foit  pas  accablé  par  un  Minage  (a)  exceflfif,  & 
que  les  Meuniers  ne  commettent  pas  des  fraudes  qui  deviennent  d'autant 
plus  dangereufes,  qu'elles  font  continuelles,  &  presque  imperceptibles. 
Si  le  Souverain,  féduit  par  les  confeils  de  quelque  mauvais  Financier, 
veut  trop  hauffer  ces  droits  de  Minage,  -il  ne  doit  point  s'offenfer  que 
les  Magiftrats  de  Police  lui  faffent  des  repréfentations  à  ce  fujet; 
il  faut  au  contraire  qu'il  envifage  leur  filence  comme  une  négligen- 
ce ou  une  coupable  timidité.  Lorsque  le  Prince ,  ou  les  Seigneurs , 
ont  des  Moulins  bannaux,  ces  mêmes  Magiftrats  doivent  employer  tous 
leurs  foins  pour  accorder  la  contrainte  de  la  bannalitc  avec  la  liberté  du 
Commerce  &  la  facilité  aux  Peuples  de  fe  procurer  un  aliment  auffi  né- 
celTaire  à  la  vie  que  celui  du  Pain.  Si  la  moindre  difette  efl  occafion- 
pée  par  cette  bannalité,  la  Police  efh  en  droit  d'en  fufpendre,  ou  mê- 
me d'en  annuUer,  le  Privilège  ,  parce  que  le  faUit  du  Peuple  l'emporte 
fur  tous  les  anciens  parchemins.  A  l'égard  de  la  prévarication  que  les 
Meuniers  commettent  dans  leurs  Moulins ,  elle  confifte  principalement 
en  diverfes  inventions  que  la  mauvaife  foi  &  la  cupidité  ont  fait  trou- 
ver pour  retenir  une  partie  des  grains  que  chaque  particulier  fait  mou- 
dre, ou  de  la  farine  qui  lui  en  revient.  Pour  prévenir  un  pillage  û  pré- 
judiciable au  public,  la  Police  fait  un  Règlement  qui,  lailfant  aux  Meu- 
niers 

(4)  Droit  Seigneurial,  que  les  Souverains  £c  les  Seigneurs  prennent  fur  chaque  Mine  de  blé, 
d'orge,  d'avoine,   &c. 
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niers  un  droit  de  mouture  honête  &.  fuffifant,  dcterminc  non  feule- 
ment la  bonne  ôz  légiiime  conftruétion  des  xMoulins ,  mais  aulli  la  con- 
duite que  tout  Meunier  doit  obferver  dans  l'exercice  de  l'on  métier,  & 
elle  punit  févèremenc  les  contrevenans. 


§• 


11. 


Par  la  même  raifon  il  efl  cliir  que  la  Police  a  rinfoection  de  tou-  Boulin* 
tes  les  Boulangeries  publiques.  .  Deux  chofes  font  à  obferv^er  à  cet  égard , 
premièrement,  que  tout  Pain  foit  bon  dans  fon  efpèce,  &  feconde- 
ment,  qu'il  ne  foit  pas  trop  cher.  La  bonne  qualité  du  Pain  dépend  de 
la  bonne  ôc  faine  farine  que  les  Boulangers  doivent  employer.  Il  faut,  • 
de  plus,  qu'il  foit  fans  mixtion  pernicieufe,  bien  paitri,  bien  élabou- 
ré,  bien  cuit,  bienelTuyé,  bien  paré,  bien  raffis.  Les  Infpefteurs  des 
Marchés  &.  Boulangeries  doivent  être  toujours  attentifs  que  les  Pains 
expofés  en  vente  ayent  toutes  ces  qualités  requifes.  A  l'égard  du  bon- 
marché,  comme  le  prix  du  blé  varie  continuellement,  il  efl  impolfible 
que  celui  du  Pain  foit  toujours  égal.  On  a  douté  affez  longtems  lequel 
feroit  le  plus  avantageux  d'aiTujettir  le  poids  au  prix,  ou  le  prix  au  poids, 
cefl-à-dire,  lequel  des  deux,  du  prix  ou  du  poids,  feroit  fujet  à  varier 
felcm  que  le  blé  feroit  plus  ou  moins  cher:  Mais  l'expérience  a  fait  con- 
noitre  qu'il  y  a  beaucoup  d'inconvéniens  à  fixer  le  poids  &  à  varier  le 
prix.  Pour  cette  raifon  on  fuit,  presque  dans  toute  l'Europe,  la  mé- 
thode opofée;  on  oblige  les  Boulangers  d'avoir  dans  leurs  Boutiques  des 
pains  d'un  certain  prix,  plus  légers  ou  plus  pefants  félon  la  cherté  ou  le 
bon-marché  des  grains.  La  Police  détermine  ce  poids  tous  les  mois  fur 
un  calcul  fort  aifé.  Dès  qu'on  fçait  le  prix  du  blé,  des  que  les  fraix  de 
Boulangerie,  &  le  profit  du  Boulanger,  font  une  fois  fixés,  il  eft  facile 
de  déterminer,  par  une  fimple  opération  Arithmétique,  ce  que  chaque 
pain  doit  pefer.  Ce  poids  du  pain  eft  ordinairement  rendu  public  par 
le  prix  courant,  les  billets  d'intelligence,  ou  autres  Papiers  imprimés. 
Les  mêmes  précautions  doivent  fe  prendre  à  l'égard  des  Pains  au  lait, 
du  Pain  molet,  des  Pains  en  gâteaux,  Bifcuits  fucrés.  Craquelins,  & 
autres  efpèces  de  Pain,  que  les  perfonnes  riches  cS:  délicates,  ou  les 
convalefcens ,  mangent  par  friandife ,  &.  qu'ils  doivent  avoir  à  un  prix 
raifonnable. 

§.    -22. 

La  Viande  de  Boucl)erie  efl:  la  nourriture  la  plus  ordinaire  après  le  Pain,  viandes 
&  par  conféquent  la  Police  doit  tacher  de  la  procurer  au  Peuple  bonne  ^^j^."^'" 
&  à  bon-marché ,  deux  qualités  aflez  difficiles  à  concilier  en  toutes  chofes. 
Les  précautions  qu'elle  peut  prendre  pour  la  bonté  des  Viandes  fe  ré- 
duifent  à  ces  quatre  points,-  que  les  Bejliaux  f oient  fains  ;  qu'ils  /oient  tués, 
6f  71011  pas  morts  de  maladie ,  ou  étouffés  ;  que  C apprêt  des  Chairs  s'en  faffe 

propre- 


irS         INSTITUTIONS 

froprement ',  qu  elles  /oient  débitées  dans  des  tems  convenables ,  ni  trop  tùt^ 
par  ce  qu'elles  nuifent  alors  à  la  fant,é,  ni  rop  tard,  parce  qu'elles  fe 
corrompent  pour  être  trop  long-tems  gardées.  Nous  ne  faifons  qu'indi- 
quer ces  précautions,  par  ce  que  nous  ne  fçiurions  entrer  dans  aucun 
détail  à  cet  égard.  C'ell  aux  Magiftrats  d.>  l'olice  de  chaque  Ville 
à  drefler  fur  ces  principes  un  bon  &  folide  règlement  qui  prévienne  tous 
les  abus  que  les  Bouchers,  Chaircuitiers ,  ou  autres  Marchands  de 
Chair  morte,  peuvent  commettre  contre  ces  points  eflentiels;  &  les 
Infpefteurs  des  Marchés,  les  Coptroleurs  des  Boucheries,  les  vifiteurs 
<ie  Ladrerie,  les  Langayeurs  &c.  doivent  être  d'une  vigilance  extrême 
pour  faire  obferver  à  la  lettre  tout  ce  qu'un  pareil  règlement  contient^ 
Les  Tueries,  comme  nous  l'avons  déjà  remarqué  plus  haut,  doivent 
être  placées  hors  de  la  Ville,  ou  aux  excrémués ,  s'il  efl  poffible  fur  le 
bords  d'une  rivière,  pour  empêcher  ia  mal-propreté  &  l'infection;  mais 
il  efb  néceffaire ,  pour  la  commodité  du  Public,  de  difperfer  les  Etaux 
des  Bouchers  dans  tous  les  quartiers.  Ces  Etaux  de  différens  Bouchers 
doivent  cependant  être  aflemblés  en  un  même  lieu  du  quartier,  &  for- 
mer une  Boucherie  complette  où  chaque  acheteur  puiife  trouver  un 
choix  de  Viandes.  Jamais  il  ne  faut  mettre  ces  Boucheries  dans  des  rues 
■étroites,  mais  toujours  dans  les  Places  les  plus  fpacieufes,  où  l'Air  puif- 
fe  emporter  la  mauvaife  odeur  inféparable  des  Viandes. 

Priviiéqos     Pour  procurer  le  bon-marché  des  Viandes ,  le  Souverain  ne  doit  ja- 
drlendie™^^^  accorder  ni  au  Corps  des  Bouchers,  ni  à  un  entreprenneur,  ni  aux 
le  Bé(aii    Seigneurs  des  Terres  voifines ,  ni  aux  Fermiers  des  Domaines ,  ni  en  un 
'^{''^y-,      mot  à  qui  que  ce  foit ,  un  Monopole ,    ou  Privilège  excliifif,  de  débiter 
piouTcs.    ^^^j  dans  une  Ville  le  Bétail  à  pié  fourché.     Cette  règle  eft  générale, 
&  fans  exception;  mais  elle  ne  défend  pas  aux  Magiftrats  de  la  Police, 
dans  des  tems  où  le  Bétail  efl  rare,  de  faire  un  accord  avec  quelque  en- 
trepreneur pour  fournir  la  Ville  d'une  certaine  quantité  de  Belliaux, 
à  un  prix   convenu;   une  pareille   précaution,   au  contraire,  n'efh  que 
louable,  pourvu  que  cet  accord  n'exclue  perfonne  de  mener  d'autre  Bé- 
tail dans  la  même  Ville,  &  de  l'y  débiter  le  mieux  qu'il  peut.     Il  faut, 
au  contraire,  faciliter  l'arrivée  des  Befiiaux  étrangers ,  foit  en  moJèrant 
les  Droits  de  péage,  foit  en  procurant  de  bons  chemins  &  des  pâtura- 
ges où  ils  peuvent  fe  repofer  dans  le  voïage.     Comme  il  n'ell  que  jufte 
auffi  que  le  Souverain  lève  quelques   droits  fur  le  Bétail  qui  fe  tuë ,  & 
dont  la  Chair  eft  confumée,  il  ne  faut  pas,  d'un  autre  coté  ,  outrer  ces 
droits ,  pour  ne  pas  trop  renchérir  une  denrée  de  première  nécellité.  La 
Police  fixe  tous   les  m.ois  le  prix  de  chaque  efpèce  de  Viande   par   un 
calcul  Arithmétique  fondé  à  peu  près  fur  les  principes  de  l'évaluation 
du  Pain  ;  &  fur  l'expérience,  &  la  Taxe  en  efl  rendue  publique  par  les 
billets  imprimes ,  ou  par  une  l'able  affichée  dans  les  Boucheries. 

§.  24.  La 
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§.  24. 

La  dillinflion  que  nous  avons  établie  (§.  i<î.)  entre  les  denrées  de  pre-  LaBoif- 
mière  , féconde  ,&  troifième  nécefîué  efl  furtout  applicable  à  la  BoiJJbn^'^^' 
dont  les  Citoyens  de  diverfes  conditions  font  ufage.  Dans  les  païs  Mé- 
ridionaux de  l'Europe,  le  Peuple  buic  de  l'eau,  de  la  Piquette  , du  Ci- 
dre, du  Vin  de  la  contrée;  dans  les  païs  Septentrionaux  il  s'abreuve  de 
petite  Bière ,  de  Bière  forte,  d'Hydromel,  &  d'Eau  de  vie.  Les  Ci- 
toyens aifcs ,  les  riches ,  font  ufage  des  Vins  du  meilleur  crû  ,  de  Vins 
étrangers,  rares  &  exquis,  de  liqueurs  délicates  de  toute  efpèce.  La 
Police  ne  fe  mêle  que  de  celles  qui  font  le  breuvage  ordinaire  du  Peu- 
ple &  des  Citoyens  du  inoïen  état..  Comme  la  qualité  des  Vins  &  des 
diifércns  crus  diffère  à  l'infini,  il  efl  impoflible  d'en  fixer  le  prix:  Cha- 
que acheteur  doit  goûter  &  marchander,-  mais  la  PoUce  détermine  la 
grandeur  de  la  Mefure,  foit  des  Tonneaux  &  Barils,  foit  des  Pintes, 
Chopincs,  Pots,  Bouteilles,  ou  autres  vafes  dans  lefquels  il  efl  vendu. 
Elle  fait  des  vdfites  inopinées ,  non  feulement  dans  les  Caves  des  Mar- 
chands de  Vin ,  mais  auffi  dans  les  Tavernes ,  Cabarets ,  &  autres  lieux 
oîi  fe  débite  le  Vin ,  pour  vérifier  les  Mefures  ,  &  voir  fi  chaque  vafe, 
ou  vaiffeau ,  contient  la  quantité  prefcrite.  Elle  défend  aux  propriétai- 
res des  Vignobles,  aux  Vignerons,  Marchands,  Cabaretiers  &c.  de 
falfifier ,  de  fophiftiquer  les  Vins ,  &  d'y  mêler  des  ingrédiens  capables 
de  nuire  à  la  fanté ,  comme  de  la  Litarge,  du  Bois  des  Indes  &c.  Enfin 
elle  a  un  œil  attentif  à  ce  que  chaque  acheteur  obtienne  pour  fon  argent, 
en  Mefure  &  en  qualité ,  ce  qu'il  croit  achetter.  Les  mêmes  précau- 
tions doivent  aulTi  fe  prendre  à  l'égard  du  Cidre,  du  Poiré,  de  l'Hy- 
dromel ,  de  la  Piquette  &  des  autres  liqueiu-s. 

Depuis  le  tems  de  Tacite  (*)  les  Germains  ont  fait  de  la  Bière  leur  UBierc 
BoifTon  ordinaire ,  &  cependant  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  la  Police 
qu'ils  ont  établie  à  cet  égard  foit  bien  entendue.  Il  y  a  peu  de  Provin- 
ces en  Allemagne  où  la  Bière  foit  excellente  ;  &  elle  n'y  efl  nulle  part 
aufTi  bonne  qu'en  Angleterre,  en  Suéde,  ou  en  Hollande.  Je  n'ignore 
pas  que  la  bonté  de  la  Bière  dépend  de  la  bonté  des  grains,  du  hou- 
blon, &  des  autres  ingrédiens  qu'on  y  emploie  ;  je  fyais  encore  que  la 
fermentation,  dont  la  Phyfique  connoit  ii  peu  la  théorie,  contribue 
beaucoup  à  fa  perfection ,  que  la  différence  de  l'Air,  de  l'humidité ,  des 
çxhalaifons  imperceptibles  fait  que  cette  fermentation  n'étant  pas  la 

mê- 

(•)  Tacite,  dans  fon  Traire  De  Morlbut  Gtrmimirum ,  parle  de  cette  Boiflbn,  Se  la  nomme  C<- 
rtvijia ,  nom  qu'elle  a  garde  eu  Latin. 
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même  partout,  on  ne  fçaiiroit  non  plus  réuffir  à  brafTer    partent   la 
même  Bière  ;  mais  je  connois  plus  d'une  Ville  en  Allemagne  où  ,  avec 
de  l'orge  &  des  grains  admirables,    avec  du   houblon   de   Bohème   le 
meilleur  de  la  Terre,  avec  un  air  pur  &  fain,  avec  de  l'eau  claire  &  dou- 
ce, on  ne  parvient  qu'à  faire  de  la  Bière  detellable.     Je  ne  prétens  pas 
qu'elle  doive  avoir  partout  le  même  goût,  la  même  qualité;  mais  j'exi- 
ge qu'elle  foit  partout  bonne  en  fonefpèce,  claire,  légère,  pure,  bien 
cuite ,  fims   aigreur ,  &  fans  mélange  d'ingrédiens  nuifibles.     Le  plus 
grand  obftacle  qu'on  a  mis  en  Allemagne  aux  progrès  de  la  BralTerie, 
&  qui  empêchera  toujours  l'art  de  faire  la  Bière  de  fe  perfectionner, 
conlifte  dans  les  Privilèges  exclufifs  qui  ont  été  accordés  à  des  Villes 
entières,  à  des  Maifons  Bourgeoifes,    ou  aux  Corps  des  Brafleurs,  & 
dans  la  rigidité  des  régies  qui  leur  font  prefcrites  pour  le  braffage  mê- 
me.    Ces  Privilèges  ne  font  qu  un  Monopole  tout  pur,    &  il  efb  abfur- 
de,  en  bonne  Police ,  d'en  accorder  fous  quelque  prétexte  que  ce  foic 
fur  un  objet  qui  cfl  de  première  nécellité.     Faudra-t-il  que  tout  un  pu- 
blic pâtiiTe  pour  que  trente  ou  quarante  Brafleurs  ignorans  s'engraif- 
fent  ?  Le  comble  du  ridicule  confifte  en  ce  qu'on  oblige  les  Brafleurs  à 
ne  brafl' r  qu'à  tour  de  rôle;  Maxime  pernicieufe,  s'il  en  fut  jamais! 
L'habile  homme  n'aura-t-il  donc  aucun  avantage  fur  le  mal-adroit  &  le 
négligent?   Le  Peu;>le  fera-t-il  contraint  de  boire  une  mauvaife  Bière, 
tandis  qu'il   en  pouroit  trouver  de  la  bonne  chez  un  autre"?  Les  régies 
prefcrites  pour  le  tems,  lafuifon,  la  quantité,  &  la  méthode  du  Braf- 
fage font  également  infenfées.     Eft-ce  en  donnant  des  entraves  à  un 
Art,  à  un  Métier,  qu'on  efpère  de  le  perfectionner?  On  n'ofera  donc 
jamais  faire  des  expériences?  La  vieille  routine  fubfilliera  toujours:  ja- 
mais on  n'ira  en  avant.     Qu'on  ne  m'objedte  point  que  la  BraflTerie  eft 
un  trafic  Bourgeois  dont  dépend  quelquefois  la  profpérité  d'une  Ville 
&  auquel  cha  jue  Citoyen  doit  participer.     Ce  raifonnement  eft  un  tiflu 
de  fophifmes.     La  Brafferie  eft  un  métier  à  part,  un  métier  plus  diffi- 
cile qu'on  ne  croit;  il  ne  doit  point  être  confondu  avec  d'autres  ;  &fi, 
par  une  application  non  interro ..ipuë,    non  diflraite  des  Brafleurs,  la 
Bière  fe  bonifie  dans  une  Ville  ,  le  débit  n'en  augmentera-t-il  pas  de 
foi-mcme?  Toute  la  Ville,  tous  les  Bourgeois,  n'en  profiteront-ils  point 
direfteracnt  &  indireQement?  Il  faut  avoir  peu  d'idée  de  l'enchaine- 
ment  général  du  Commerce  pour  raifonner  ainfi.     EtabîifTez  un  nombre 
fuffifant  d'habiles  Brafleurs,  accordez  leur  des  Privilèges  raifonnables  , 
une  liberté  entière  pour  faire  des  eflais  qui  tendent  à  la  perfeftion  de 
leur  métier;  faites  les  travailler  à  fenvi  l'un  de  l'autre;  ne  permettez 
point  que  chaque  Citoyen,  qui  a  un  autre  métier,  ofe  Brafl!er  pour  foi; 
que  l'habiîe  BraflTeur  s'enrichifl!e,  s'élève;    que  l'ignorant,    le  fainéant 
périfle,  on  qu'il  embrafll;  une  autre  profeffion  ;    &  j'ofe  vous  repoû- 
dre,  au  nom  de  la  raifon  &  de  l'expérience,    que  vous  aurez  de  li 
bonne  Bière  partout. 

6.  26.  Re- 
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Répondons  encore  à  une  objeftion.    On  dit  ;  Mais  le  Bourgeois  de  Rôponfe  k 
cette  Ville,  le  Païfan  de  la  contrée  d'alentour  cil  content  de  la  Bière  qu'on  ""=oijiet- 
y  brafle,  il  y  eil  accoutumé,  ïl  s'en  efb  toujours  bien  trouve,  il  en  ai-"°"' 
me  le  goût ,  &  ainfi  du  refte.     Raifonnement  populaire  &  miférable  ! 
Un  Iroquois,  un  Lappon  efb  content  des  alimens  que  fon  pais  produit, 
&  qui  l'ont  fait  vivre  lui  &  fes  Ancêtres  jufqu'à  nos  jours.     Aura-t-il 
fujet  de  fe  plaindre  fi,  par  le  moyen  d'une  ûge  Police,  on  lui  en  pro- 
cure de  meilleurs  ?   Le  Peuple  s'accoutumera    aiféraent  à  boire  de  la 
meilleure  Bière ,  fi  on  le  met  à  même  d'en  avoir.    Nos  Ancêtres  voya- 
geoienc  à  pié,  fur  le  dos  d'une  Bourique,    ou  de  quelque  vieille  ma- 
zette,  &  fe  croyoient  fort  heureux.     Nous  avons  des  Coches,  des  Ca- 
rofTes,   des  Chaifes  de  Pofle.     Si  l'on  ne  rafinoit  pas  à  perfeftionner 
les  alimens  comme  toutes  les  autres   néceffités  de  la  vie ,  il  faudroit 
retourner  à  l'ancienne  barbarie.     Mais  en  tâchant  de  bonifier  la  qua- 
lité de  la  Bière,  la  Police  doit  veiller  qu'elle  ne  renchcriffe  point,  ce       • -,,, 
qui  formeroit  une  efpèce  d'impôt  fourd  fur  le  Peuple:  elle  fixe  le  prix 
de  cette  Boiffon,   &   prend  garde  que  les  Mefures  des  Tonneaux, 
des  Pots  &c.  foient  loyales  &  fidèles. 

§•    ^7- 

Apre's  la  Bière  c'efl  PEau  de  vie  dont  le  commnn  peuple  fait  le  plus  L'F.mde 
d'ufage,  &  le  plus  grand  abus.  Il  faut  lui  permettre  l'un ,  en  s'oppo- "'"^• 
fant  fortement  à  l'autre.  Par  le  moyen  de  la  diflillation  on  tire  l'Eau 
de  vie  non  feulement  du  Vin,  mais  auffi  du  Seigle,  des  baïes  de  Gene- 
vre,  du  Ris  &c.  Il  n'y  a  pas  longtems  que  les  Diftillateurs  d'Angle- 
terre avoient  trouvé  le  funefte  fecret  de  tirer  de  l'Eau  de  vie  de  tout, 
même  des  chofes  les  plus  mal  faines,  les  plus  abjeftes  &  les  plus  mal- 
propres. C'étoit  un  poifon  lent,  qui  devenoit  d'autant  plus  dangercjux 
pour  toute  la  Nation,  qu'ils  pouvoient  le  vendre  à  vil  prix.  Mais  la 
fageffe  du  Parlement  a  vigoureufement  réprimé  cet  abus,  non  feule- 
ment en  défendant  févérement  tous  les  excès  des  liqueurs  fortes,  mais 
auffi  en  prefcrivant  aux  Brandeviniers  la  manière  de  les  diftiler.  C'eft 
ce  qu'une  bonne  Police  doit  imiter  dans  tous  les  païs.  Parmi  les  mix- 
tions que  l'on  ajoute  quelquefois  à  l'Eau  de  vie  pour  lui  faire  prendre 
un  goût  agréable,  il  y  en  a  de  très  pernicieufes  &  même  de  mortelles. 
La  fleur  duLaurier-rofe,  (*)  dès  qu'elle  pafTe  par  l'Alambic,  devient  un 
poifon  violent  &  foudain  auffi  bien  que  les  feuilles  &c.  La  fleur  &  les 
■feuilles  de  Pêcher,  les  Amandes  amères,  le  Perfil,  &  quelques  autres 
herbages  font  prefque  auffi  dangereux.    Un  Dillilateur  ne  doit  jamais 

dé- 

(  »  )  Nerinm,  ou  Laurocsraljiif. 
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débiter  une  nouvelle  cfpèce  de  liqueur»  qui  eft  de  fon  invention,  fans 
en  avertir  la  Police  qui  fait  examiner  par  la  Faculté  de  Médecine  fi  l'u- 
fage  en  peut  être  nuifible.  11  n'efl  pas  croyable  combien  les  Brandevi- 
niers  ufent  de  grains,  qui  pourroient  être  confumés  par  le  Peuple  d'une 
manière  bien  plus  convenable  à  la  fanté.  Pour  cette  raifon ,  &  pour 
mille  autres ,  il  n'eft  guère  prudent  de  laiffer  les  mains  libres  à  cette 
proFeflion  ;  mais  il  faut  lui  donner  le  plus  d'entraves  qu'on  peut  ,•  l'Eau 
dévie,  fi  ce  n'eft  pour  l'envoi  au  dehors,  ne  devantiamaisétreni  trop  chère, 
ni  àtrop  bon  marché,  dans  une  Ville.  Cette  règle  ell  furtout applicable. 
Vinaigre,  dans  les  tems  de  difette,ou  de  cherté  de  grains.  L'Infpeftionde  la  Police, 
^"^'^*  s'étend  auffi  fur  les  Vinaigriers,  fur  les  Marchands  de  Cidre,  &  de 
toutes  les  liqueurs  dont  les  hommes  font  ufage;  elle  fe  fert  de  toutes  les 
précautions  poiïibles  pour  les  procurer  bonnes ,  non  falfifiées ,  &  à  ua 
prix  raifonnablç. 

§.     lS. 

te  Sel.  Le  Sel  efl  encore  un  objet  de  première  nèceffité  ;  mais  comme  dans- 
bien  des  païs  le  débit  du  Sel  fait  un  droit  régal  du  Souverain  qui  tient 
les  Salines  en  propre ,  &  que  dans  d'autres  le  Sel  efi;  aflervi  à  un  impôt 
confidérable  qu'on  nomme  Gabelle  ,  il  n'eft  guère  poffible  que  la  Po- 
lice puiffe ,  de  fa  propre  autorité ,  ou  par  fa  vigilance,  le  procurera 
bon-marché  au  Peuple.  C'eft  plutôt  une  affaire  de  Finance.  Tout  ce  que 
les  Magiflrats  de  Police  peuvent  faire,  c'eft  de  veiller  que  leur  Ville  ea 
foit  toujours  bien  pourvue ,  &  de  préfenter  au  Souverain  leurs  très- 
humbles  remontrances  fi ,  par  les  mauvais  confeils  d'un  Financier,  les 
Gabelles  font  trop  rehauffées  ,  ou  que  les  Fermiers  abufent  de  leurs 
droits  pour  accabler  le  Peuple  par  une  trop  grande  févéritc  à  cet  égard, 
ou  bien  fi  les  Greniers  font  fournis  de  mauvais  Sel ,  ou  fi  les  Mefures 
ne  font  pas  fidèles, &  les  Tonneaux  point  remplis.  Au-refle  on  fçait  que 
le  Sel  commum  eft  de  trois  fortes.  Le  Sel  Marin,  qui  fe  fait  de  l'eau  de 
la  Mer,  &  que  l'on  croit  être  le  plus  parfait,  le  Sel  des  Sources ,  ou 
Fontaines  falées,  &  le  Sel  Gemme,  ou  Sel  de  pierre,  qui  fe  tire  des 
Mines ,  comme  à  Valiska  ,  en  Pologne.  La  Police  adopte  le  Sel  qui 
eft  d' ufage  dans  fa  ViJle,  &  dont  le  Souverain  a  réglé  la  vente. 

§•    ^9- 

Merciers  ^^^  Merciers  &  les  Epiciers  font  encore  foumis  à  la  Police.  Le  Sup 
&*Epi-  cre,  le  Poivre,  les  Epiceries,  &  les  Aromates  de  toute  efpece,  étant 
erel' fcc-  de  feconde  &  troificme  nécelïité,  il  faut  bien  fe  garder  de  les  renché- 
neJ,?!ro-  rir  par  des  Monopoles  ou  Privilèges  de  vente  exclufifs,  ni  de  les  cliar- 
matcs&c.  ggj  ^^  trop  d'impôts.  A  l'égard  du  Sucre,  il  eft  vrai  que  les  princi- 
pes de  Finance  veulent  qu'on  tâche  d'en  établir  des  Raliiieries  ;  mais  la 
Police  ne  trouve  pas  toujourij  fon  compte  dans  ces  établillemcns  ;  l'ex- 

périen- 
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périence  ayant  fait  connoitre  que  cette  denrée,  fi  néceflaire  à  la  vie,  efl 
fouvent  renchérie  dans  les  Villes  où  ces  Rafineries  ont  été  établies,  & 
où  la  fituation  locale  &  la  nature  n'ont  pas  fécondé  les  efforts  qu'on  a 
faits  pour  les  faire  réuffir.  Nous  ferons  voir  plus  bas  que  toute  Manu- 
faflure  qui  n'a  point  de  fuccès  devient  un  impôt  pour  le  Peuple ,  fur- 
tout  fi  elle  efl  foutenue  par  un  Monopole.  Il  ell  encore  prouvé  par 
l'expérience  que  diverfes  Rafineries  de  Sucre  entreprifes  à  la  fois  réuf- 
fiflent  mieux  qu'une  feule.  On  dévelopera  en  fon  lieu  les  raifons  natu- 
relles de  ce  fait  qui  peut  paroitre  un  paradoxe  à  bien  des  gens.  Mais  cen'efl 
pas  là  un  objet  qui  interefle  direftement  la  Police;  elle  fe  borne  à  fai- 
re obferver  la  loyauté  dans  ks  ventes  de  détail;  ôc  fe  chargeant  de  l'in- 
fpeftion  fur  toutes  les  Boutiques  des  Merciers,  elle  efb  attentive  a  y 
faire  trouver  de  P Huile,  des  Olives,  Câpres,  Limons,  Grenades,  Citrons,  Frm>s 
Figues,  Oranges,  Pruneaux  fecs,  Jiaijtns  fecs,  &  plufieurs  autres  den-  ^«^"«Scc 
rées  pareilles»  que  notre  fa^un  de  vivre  &  la  Cuiline  moderue  ont 
rendu  nécelTaires  ;  le  tout  à  un  prix  raifonnable». 

Les  Harangspcs,  les  Harangs  falés  (^  forets ,  dont  le  Peuple  fe  régale  Harançs, 
fi  fort  en  Allemagne,  «&  dans    les  païs  du  Nord,  qu'ils  font  devenus  autres'' 
de  première  néceffité  ,  le  Beurre ,  le  Fromage  ,  le  Lait ,  l'Huile  de  Lampe ,  demées 
les  Chandelles,   en  un  mot  tout  ce  qui  efl  indifpenfable  dans  un  mena-  "'^'^«'^»i* 
ge    doit  fe  trouver  dans  une  Ville  bien  policée.     L'appas  du  gain  fait: 
qu'on  ne  manque  jamais  de  Marchands  qui  en  font  leur  trafic  ;  &  la 
Police  a  foin  de  les  faire  agir  d'une  manière  honnête  &  équitable  en- 
vers le  public,  &  de  mettre  toute  la Joyauté  &:la  probité  poffibles  dans 
leur  commerce. 

Des  principes  que  nous  venons   d'établir  il   s'enfuit  aufîi  que  la  Po-  infpcf-. 
lice  a  feule  l'intendance  des  Marchés  publics  &  des  Halles.     Elle  doit  h°J|'^*1. 
prendre  des  arrangemens  pour  y  faire  trouver  ,  au-moins  deux  fois  par  NUrchc». 
femaine,tous  les /"hz/fx,  toutes  les  Fleurs ,  tous  \cs  Légumes ,&.louits\Qs 
Herbes  potagères  que  le  Climat  de  chaque  païs  &  la  faifon  peuvent  pro- 
duire.    Les  Infpefteurs  desMarchés,&  les  Valets  de  Ville,  font  obli- 
gés de  s'y  trouver  tant  que  le  Marché  dure  ,   &  de   faire  la  ronde 
pour  empêcher  les  querelles,   les  défordres ,  &  pour  veiller   qu'il  ne 
s'y  commette  des  vols ,  des  filouteries  &  des  friponneries    grolîiéres. 
Ces  mêmes  Infpefteurs  ont  aufTi  l'autorité  de  faire  jetter  dans  la  rivière 
les  Légumes  fufpects ,  gâtés,  &  malfains,  les  Fruits  qui   ne  font  pas 
murs,  de  certains  Pruneaux  fauvages  qui  caufent    la  dilTentcrie.     Ils 
faillirent  également  la   Viande  gâtée ,  les  Poiflbns  morts ,   &  toutes 
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les  denrées  qui  font  d'un  mauvais  accabit ,  &  dont  l'ufage  peut  devenir 
pernicieux  à  la  fanté. 

taPoiiTon-  La  PoiJJonnerîe  eft  encore  un  objet  qui  occupe  la  Police.  Le  Poif- 
Bene.  Çq^  gf]-^  ^y  j-gjj^j  jouce ,  OU  de  Mer,-  il  fe  vend  ou  frais,  comme  il 
fort  de  l'eau,  ou  fec  ,  ou  foré,  ou  falé.  Les  précautions  qu'on  peut  pren- 
dre par  rapport  à  la  fanté  confident  en  ces  trois  points  ;  qu'il  ne  foit 
point  corrompu  quand  on  le  débite  frais  ;  qu'il  ne  l'ait  point  été  avant 
de  fécher ,  forer ,  ou  faler ,  &  enfin  qu'on  ne  fe  ferve  point  de  trem- 
pis  falfifiés  pour  blanchir  celui-ci,  ou  lui  donner  quelque  autre  agré- 
ment en  le  delfalant.  Comme  il  eft  nécelTaire  dans  un  Etat  que  les  Ta- 
bles des  riches  &  des  Grands  foient  pourvues  d'une  variété  de  chofes 
rares  &  délicates,  la  Police  des  Villes  qui  font  éloignées  de  la  Mer,  a 
foin  d'établir  une  Chaiïe-marée  pour  faire  arriver  le  Poiffon  de  Mer 
auffi  frais  qu'il  eft  poffible;  &  il  doit  être  expofé  en  vente  auffitôt 
qu'il  eft  arrivé  de  peur  de  corruption.  Cette  dernière  maxime  a  lieu 
non  feulement  pour  les  jours  ouvriers ,  mais  auffi  pour  les  Fêtes  &  les  Di- 
manches. La  Poiflbnnerie  doit  être  ouverte  dés  que  fOffice  Divin  eft 
fini.  En  Angleterre ,  où  le  Dimanche  eft  célébré  avec  une  dévotion 
fcrupuleufe,  &  où  tout  trafic  eft  défendu,  on  a  permis  cependant  aux 
Poiflbnniers  de  faire  crier  dans  les  ruës^  &  vendre  le  Harang  frais  lors- 
qu'il arrive  ce  jour-là. 

§•   33- 

Les  Infpe£leurs  des  Marchés  doivent  vifiter,  de  teras  à  autre,  les 
Boutiques  des  Poiilailliers,  ou  engraiffeurs  de  Volaille,  &  des  Marchands 
de  Gibier  &  de  Vcnaifon.  Ils  font  porter  à  la  Voirie  tout  ce  qu'ils  y 
trouvent  de  gâté,  de  corrompu,  &  ce  qui  eft  abfoluraent  indigne  d'en- 
trer dans  le  Corps  humain.  Cette  précaution  empêche  auffi  que  ces 
Poulailliers  ne  renchcrifTent  trop  leur  Volaille ,  ou  Gibier,  en  le  gar- 
dant long-tc-ras. 


La  Volïil' 
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Intendan-  La  Jurisdiflion  ôi.  rintendancc  de  la  Police  s'étend  auffi  fur  tous  les 
ccfurks  Métiers  utiles  &  néccffaires  à  la  vie  humaine,  comme  Tailleurs  ,  Cor- 
nécefTai-  donniers  ,  Chapeliers,  Perruquiers,  Baigneurs,  Maçons  ,  Charpentiers, 
'"  Menuifiers ,  Vitriers ,  Serruriers  ,  Maréchaux ,  Charrons ,  Selliers,  Corro- 

yeurs,  en  un  mot  fur  toutes  les  profeffions  qui  travaillent  au  vête- 
ment, au  logement,  &  à  la  commodité  des  Citoyens.  Il  fcmble  que 
l'Ancienneté  ait  confacrc  l'ufage,  ou  l'abus,  qui  régne  dans  la  plupart  des 
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païs  de  l'Europe  d'erigcr  ces  profeffions  en  Corps  de  Métiers,  &  de  leur 
accorder  diverfes  prérogatives  dont  quelqucsunes  conlîftent  dans  des 
ufagcs  &:des  cérémonies  frivoles  ,&  d'autres  dans  des  Privilèges  exclufifs 
qui  tiennent  trop  du  Monopole.  En  Allemagne  ,les  abus  que  les  Corps 
des  Métiers  firent  de  ces  prérogatives  donnèrent  lieu  à  tant  de  défor- 
dres  ,  que  la  Diette  de  l'Empire  dès  l'année  1559.  fous  le  règne  de 
l'Empereur  Ferdinand,  fe  vit  obligée  de  faire  une  réforme  de  Police  à 
cet  égard,  de  retrancher  quelques-uns  de  ces  Privilèges  ,  &  de  prefcrire 
des  bornes  à  d'autres.  Ce  feroit  peut-être  caufer  une  trop  grande  ré- 
volution û  l'on  vouloit  confeiller  aux  Souverains  d'abolir  tout  d'un  coup 
ces  Corps  de  Métiers,  &  de  les  dépouiller  de  leurs  Privilèges.  Cepen- 
dant ils  procurent  de  petits  avantages,  &  caufent  de  grands  préjudices 
aux  progrès  des  Métiers.  La  contrainte  nuit  toujours  à  la  perfedion 
d'un  Art.  Cette  matière  mériteroit  un  examen  détaillé  que  les  bornes 
de  cet  Ouvrage  nous  défendent  de  faire  ici.  Nous  nous  contenterons 
de  remarquer  que,  fi  l'on  a  des  raifons  pour  ne  point  caiTer  tout-à-coup 
ces  Corps  de  Métier  ,  &  révoquer  leiu-s  Privilèges,  il  faut  du -moins  les 
empêcher  d'en  abufer,  que  les  bâtards  &  les  enfans  qui  ne  font  pas  nés 
abfolument  de  parens  infâmes  doivent  y  être  reçus  fans  répugnance , 
que  les  Maîtres  n'ofent  point  rebuter  leurs  Aprentifs  &  Compagnons 
par  des  longueurs  &  des  chicanes  inutiles ,  leur  efcroquer  une  partie 
de  leur  falaire ,  mettre  des  taxes  riïïneufes  fur  l'acquifition  du  droit  de 
Maitrife,  ni  introduire  dans  les  Métiers  des  ufages  ridicules,  trop  dif- 
pendieux,  &  qui  font  un  inutile  fracas  dans  la  Ville,  comme  les  Pro- 
eelTions.  S'ils  ont  rançonné  quelque  Citoyen  dans  le  prix  ,  ou  gâté 
l'ouvrage,  la  Police  fait  examiner  par  les  Jurés  du  Métier  fi  la  plainte 
qui  s'en  fait  eft  fondée  ou  non,&  ces  Jurés  taxent  le  travail  fous 
fon  autorité. 

§•    35-  ■■ 

Les  Manœuvres,  les  Crocheteurs,  les  Porte -faix,  les  Conducteurs,  ouvriers  à 
desCharretes,les  Emballeurs,  les  Porteurs  d'eau, les  hommes  &  les  fem-  lajouruee, 
mes  qui  travaillent  à  la  lefcive  &  à  reblanchir  le  linge,  les  Laquais  de 
louage,  en  un  mot  tous  les  gens  qui  font  compris  fous  le  nom  d'Ou- 
vriers à  la  journée  doivent  être  fous  l'infpeftion  particulière  de  la  Poli- 
ce.    C'ed  elle  qui  règle  leur  falaire ,  &  qui    les  oblige  à  fervir  le  pu- 
blic fidellement  &  fans  impoliteffe.      Le  relâchement  de  la  Police  à 
cet   égard   fe   manifefte  furtout  en  Hollande  ,   au  grand  fcandale  des 
Naturels  du  pais,  mais  plus  encore  des  Etrangers.     Un  Voyageur  ne 
fçauroit  y  traverfer  une  Ville ,  faire  tranfporter  fon  bagage  d'une  P)ar*- 
que  à  l'autre,  fans  effuyer  des  chicanes,  des  exadions,  &  des  bruta- 
lités de  la  part  des   Crocheteurs   qui  fe  tiennent  fur  le  rivage  où  la 
Barque  aborde ,  &  qui  taxent  le  Voyageur  à  leur  gré,    C'eil  une  in- 
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folence  que  les  Magiflrats  devroient  réprimer   avec  la  dernière  févé- 
rké.     Il  en  efl  de  même  de  tous  les  autres  Ouvriers. 

LesFii-  Les  Friperies  publiques,  auflibien  que  les  Marchands  Fripiers  qui  tien- 
P^'''*^*  fient  boutique  fermée  dans  leurs  Maifons ,  les  Prifeurs  de  biens  meu- 
bles, les  Colporteurs ,  Revendeurs  &  Rev^-nderefles  font  encore  fournis 
ja.  la  Police ,  qui  les  oblige  d'ufer  de  la  plus  grande  propreté  dont  leur 
trafic  efl  fufceptible.  On  vifite,  de  tems  en  tems  ,  leurs  Magazins;& 
fi  l'on  y  trouve  des  bardes  infeftées  par  la  vermine,  on  en  fait  la  fai- 
fie,  &  ils  font  mis  à  l'amende.  Auffitôt  que  le  moindre  Mal  épidérai- 
que , Contagion  ,  ou  Pelle,  fe  fait  fencir  dans  une  Ville,  toutes  les  Fri- 
peries font  fermées  fur  le  champ  ,  on  intiige  des  châtimens  corporels 
aux  Fripiers  qui  vendent  ou  achètent  alors  de  vieux  habits,  linges, lits, 
couvertures  &c.  &  l'on  brûle  les  effets  qui  fe  trouvent  chez  eux.  La 
-grandeur  du  péril  permet  à  la  Police  d'ufer  en  pareil  cas  d'une  févérité 
qui  feroit  trop  grande  en  tout  autre ,  les  vieux  habits  &  meubles  em- 
peflés  étant  capables  d'infeéler  toute  une  Ville ,  &  de  faire  périr  des 
miliers  d'habitans.  Comme  c'efl  la  partie  du  Peuple  qui  efl  la  moins 
aifée,  &  fouvent  la  plus  nombreufe,  qui  s'habille  &  fe  meuble  de  la  Fri- 
perie ,  la  Police  doit  veiller  qu'il  ne  foit  pas  trompé  &  rançonné  outre 
mefure  par  les  Fripiers.  En  Allemagne,  &  dans  la  plupart  des  païs 
Lesjuifs.  du  Nord ,  les  J'uifs  font  en  pcfTelfion  de  faire  ce  petit  trafic ,  qui  con- 
vient fi  fort  à  leur  âpreté  naturelle  pour  le  gain.  Ce  peuple  efl  né 
avec  un  talent  fingulier  pour  les  petits  profits ,  &  c'efl  une  efpèce  de 
commodité  pour  le  Public  ;  mais  il  faut  les  empêcher  d'en  faire  de 
grands,  &  de  duper  le  Peuple.  On  les  châtie  rigoureufement  à  la 
moindre  plainte  légitime  qui  fe  fait  contre  eux,  ou  s'ils  font  convain- 
cus d'avoir  été  les  receleurs  de  chofes  volées  ou  détournées  illégitime- 
ment. Les  mêmes  châtimens ,  &  de  plus  grands  encore ,  leur  font  in- 
fligés quand  ils  commettent  des  fourberies  manifefles ,  qu'ils  pouffent 
l'ufure  II  l'excès  ,  ou  qu'ils  rognent  les  efpèces. 

§•  37- 

FourtigM.  Les  hommes  ne  pouvant  fe  pafTer  de  Chevaux,  de  Mulets ,  ou  d'au- 
tres Betes  de  fomme ,  pour  toutes  fortes  de  travaux ,  il  efl  néceffaire 
de  pourvoir  à  la  fubfiflance  de  ces  Animaux  en  procurant  une  abon- 
dance toujours  fufhfante  d'avoine,  de  foin  6?  de  paille  dans  une  Ville. 
Si  l'on  jouît  de  la  commodité  d'une  rivière ,  il  efl  bien  plus  avanta- 
geux de  faire  ariiver  ces  denrées  par  eau  que  par  charroi,  furtout  le 
foin  &  la  paille  qui  font  volume.  On  établit  des  Marchés  ,  où  le  Pu- 
blic peut  acheter,  deux  fois  par  femaine ,  toute  forte  de  fourrages.  Le 

prix 


PO    L    I    T    I    Q^'lJ    E    S.  1^7 

prix  n'en  fçauroit  être  fixé;  il  dépend  de  la  récolte,  bonne  ou  maiivai- 
fe  ,  qui  s'en  efl  faite  dans  les  contrées  voifines,  &  de  la  quantité,  plus 
ou  moins  grande,  que  les  Fermiers  &  Païfans  d'alentour  portent  au  Mar- 
ché. Les  provifions  de  foin  fe  font  le  plus  avantageufement  en  Eté  après 
que  les  Prés  ont  été  fauchés,  celles  d'Avoine  vers  Noël,  quand  elle  a 
pu  être  battue  en  grange,  &  celles  de  Paille  au  Printcms,  le  Laboureur 
ayant  achevé  de  battre  tout  fon  Bled. 

§•  38- 

Le  Chauffage  étant  nn  objet  de  première  néceflîté  ,  il  faut  que  la  Pc-  LcChauf- 
lice  foît  attentive  à. ne  jamais  laifTer  manquer  une  Ville  des  matières  *^s^- 
dont  on  fe  fert  à  cet  effet.  Ces  matières  ne  font  pas  les  mêmes  dans 
tous  les  païs.  En  France,  &  en  Allemagne,  on  brûle  communément 
du  Bols,  en  Angleterre  du  Charbon  de  terre,  en  Hollande  des  Tourbes^  en 
Flandres  de  la  Houille,  en  d'autres  contrées  du  Charbon  de  bois.  Il  efl 
même  des  païs  fi  peu  favorifés  de  la  Nature,  que  les  habitans  fe  chauf- 
fent avec  des  arrêtes  de  gros  PoilTons  qu'ils  ont  fait  fêcher  au  Soleil. 
Cependant  il  eft  certain  que,  de  toutes  les  matières  combuflibles , le  Bois 
efl  le  plus  propre  à  faire  un  bon  feu  pour  toute  forte  d'ufages,  fi  ce 
n'efl  pour  les  Forges  où  le  Charbon  de  terre  &  la  Houille  font  préféra- 
bles. Comme  les  Forêts ,  les  Mines  de  Charbon  ,  les  Bruyères  où  fe 
creufe  la  Tourbe  ,  font  fous  l'infpeftion  du  Département  des  Finances  , 
la  Police  ne  peut  procurer  l'abondance  &  le  bon -marché  des  matières 
qu'elles  produifent  que  par  une  grande  attention  aux  befoins  de  la  Vil- 
le, en  faifant  des  repréfentations  à  ce  Département  aufli-tôt  qu'elle  s'a- 
perçoit de  la  moindre  difette  de  Bois  &c.  Elle  établit  de  plus  des  Chan- 
tiers ,  des  Magazins ,  pour  le  bois ,  les  Charbons ,  ou  les  Tourbes ,  qu'el- 
le place  aux  portes  de  la  Ville,  &  fi  la  fituation  le  permet  proche  d'une 
rivière,'  précaution  également  utile  pour  le  tranfport  facile  ,  &  pour  pré- 
venir les  embrafemens.  Il  faut  auffi  défendre  aux  habitans  de  la  Ville 
de  brûler  du  chaume,  de  la  paille,  des  planures,&  autres  chofes  qui 
peuvent  mettre  le  feu  à  leurs  Maifons.  Le  prix  des  matières  combufli- 
bles doit  être  invariable,  autant  qu'il  efl  polfible,  &  fixé  par  la  Police. 

§•  39- 

Dans  toutes  les  Villes  policées,  on  doit  trouver  un  affortiment  com-  Matériaux 
plet  de  tous  les  Matériaux  néceffaires  à  la  conjîrudtion ,  comme  pierres  de  ^-S°"' 
taille,   pierres  à  chaux  pour  les  fondemens,  briques ,    tuilles,    chaux,    '"'-"°"- 
ciment,  bois  de  conflruétion  de  toute  efpèce,    planches,  fer,  doux, 
verre   à    vitre,   plomb,     couleurs,    cordes,    en   un   mot  tout  ce  qui 
efb  nécefTaire  pour  élever  un  bâtiment  depuis  les  fondemens  jusqu'au 
comble.     Pour  cet  effet,  on  fouille  des  Carrières,   on  établit  des  Bri- 
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queries,  des  Fours  à  chaux,  on  fait  flotter  des  bois  des  Forêts  les 
plus  voifines;  on  s'en  procure  des  païs  lointains,  comme  de  la  Mer  Balti- 
que; on  tâche  d'avoir  des  Moulins  à  fcier,  des  Forges,  des  Verre- 
ries, &  ainfi  du  refle.  Tous  ces  étabhflemens  font ,  à  la  vérité,  des 
objets  de  Finance ,  mais  la  Police  en  profite  pour  faire  fes  arrange- 
mcns  de  manière  que  tout  Citoyen  ,  qui  veut  bâtir ,  puifle  trouver 
les  matériaux  nécefiaires  à  un  prix  raifonnable ,  &  bons  dans  leur 
efpèce. 

§•  40- 

Poids"sc  ^*  Police  a  rinfpeflion  particulière  fur  tout  ce  qui  s'ap^lle  Annage, 
Mefuie.  Poids ,  &  Mefure.  Elle  marque  de  fon  empreinte  les  Aunes  qui  fervent  aux 
Marchands,  les  Poids,  les  BoifTeaux  &  toutes  les  Mefures  en  général  qui 
déterminent  une  grandeur,  étendue,  ou  quantité  de  denrées  ou  de  mar- 
chandifes  quelconques.  Il  doit  être  défendu  même  aux  Marchands 
de  fe  fervir  d'une  Aune,  d'un  Poids,  ou  d'une  Mefure  qui  n'efl  pas  tim- 
brée. La  Police  les  vend ,  &  s'en  fait  un  petit  revenu.  Il  faut  qu'il  s'en 
trouve  toujours  une  aflez  grande  provifion  à  l'Hôtel  de  Ville,  pour  que 
le  Public  puifle  s'en  pourvoir  au  befoin.  Au-ren:e ,  c'efl  un  très  grand 
inconvénient  pour  la  Société  que  les  Poids  &  Mefures  varient  fi  fort , 
non  feulement  chez  tous  les  Peuples  du  monde ,  mais  aufTi  dans  les 
différentes  Provinces  d'un  même  païs.  Cette  variété  caufe  non  feule- 
ment une  incommodité ,  mais  auîTi  un  préjudice  réel  au  Commerce  gé- 
rerai ,  &  particulier,  de  toutes  les  Nations  ,•  &  quoi  que  leur  commu- 
nication réciproque  ait  été  beaucoup  perfeêlionnée  par  les  progrès  de 
la  Navigation  ,  l'établiffement  des  Polies ,  &  l'invention  des  Papiers 
publics,  on  n'a  pu  trouver  jusqu'ici  aucun  moyen  de  remédier  à  cet  in- 
convénient ,  qui  donne  lieu  à  mille  petites  fraudes ,  à  mille  erreurs ,  & 
qui  aflujettit  les  hommes  à  un  calcul  continuel  où  ils  peuvent  fe  trom- 
per à  chaque  inftant.  Plufieurs  calculateurs  politiques  ont  cherché  à  y 
remédier  en  imaginant  une  mefure  commune,  qui  put  être  adoptée 
par  tous  les  Peuples ,  &  qu'on  put  leur  rendre  fenfible  ,  totites  les  au- 
tres mefures  de  grandeur  étant  arbitraires,  &  par  conféquent  indéter- 
minables. Mais  cette  opération  eft  plus  difficile  qu'on  ne  penfe  ,  parce 
qu'il  n'y  a  rien  dans  la  Nature  qui  foit  uniformément  égal  en  grandeur, 
poids ,  ou  étendue  dans  tous  les  païs  du  monde.  Ce  qu'on  a  pu  trou- 
ver jusf|u'ici  de  plus  égal  par  toute  la  Terre  ce  font  les  grains  d'Orge, & 
dans  cette  fupofition  on  les  a  pris  pour  la  mefure  des  longueurs ,  en  ap- 
pcllant  Ligne  la  grandeur  d'un  grain  d'Orge  ,  &  faifant  contenir  au  Pouce 
douze  Lignes,  au  Pié  douze  Pouces  &;c.  Mais  cette  dimenfion  cfl  peu 
correcte,  vu  que  les  grains  d'Orge  n'aquiérent  pas  précifémcnt  la  même 
grandeur  dans  tous  les  païs,  &  à  chaque  récolte.  Pour  cette  raifon, 
d'autres  ont  pris  pour  principes' de  la  Mefiue  générale  les  cellules  que 
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les  Abeilles  font  dans  leurs  Ruches;  d'autres  encore  en  ont  donne  de  fore 
plaufibles  par  le  moyen  du  Pendule;  mais  malgré  tout  cela  la  reduflion 
de  la  Mel'ure  univerfcUe  ell  reftce  en  fufpcns.  Cette  difficulté,  &  une 
autre,  tout  auŒ  grande,  de  réunir  les  volontés  de  tant  de  Souverains 
&  de  tant  de  Peuples,  font  qu'il  faudra  abandonner  la  réullitc  de  ce  pro- 
jet aux  utiles, mais  impraticables, Ipéculations  de  V Ahhcde St. Piene.  Bor- 
nons nos  recherches  à  des  objets  moins  chimériques,  &  plus  conformes 
à  la  Nature;  &  difons  que,  s'il  eft  moralement  impoffible  d'établir  la  Me- 
fure  univerfelle,  il  feroit,  au  contraire,  fort  aile  qu'un  Souverain  pue 
introduire  dans  tous  fes  États  l'uniformité  des  Mefures,  Poids,  Auna- 
ges ,  Monnoyes  &c.  Il  ne  faut  qu'en  avoir  ferieufement  la  volonté  ,  6c 
ne  point  fe  lailTer  rebuter  par  les  difficultés.  La  détermination  de  cet- 
te Mefure  peut  être  arbitraire.  Un  Prince  peut  prendre  fa  Canne  ,  hi 
cacheter  par  les  deux  bouts ,  &  la  faire  fervir  d'étalon  ;  pourvu  qu'il  y 
ait  une  grandeur  donnée.  Il  en  efl  de  même  des  Vaifleaux  &  des  Poids. 
Mais  ces  étalons  des  IVIefures  ne  doivent  varier,  ou  s'abroger,  que  dans 
des  cas  de  la  plus  grande  nécellité;  &  il  faut  les  mettre  entre  les  mains 
de  l'autorité  publique  comme  dans  un  dépôt  facré. 

L'Autorité'  de  la  Police  s'étend  auffi  fur  les  Orféircs,  Tireurs  £5*  Bat-  Ai-rontc 
teurs  d'or,  ou  d'argent ,  &  fur  tous  ceux  qui  travaillent  en  Métaux  précieux,  f^yr^^^'^' 
Elle  détermine  le  titre  ,  l'aloi,ou  le  fin,  &  la  bonté  intérieure  de  l'or  &  Tueurs  & 
de  l'argent  qu'ils  employent  dans  leurs  ouvrages,   fixe  le  remède,  fait  j"["^' 
veiller  que  tous  ces  ouvriers  n'ofent  altérer  la  bonté  des  Métaux  en  y  d'argent; 
mêlant  plus  d'alliage  que  le  règlement  ne  porte,  marque  de  fon  empreinte  ^'^• 
chaque  pièce  d'Orfévriequi  fort  de  leurs  mains ,  punit  févèrement  les  plus 
petites  prévarications  qui  fe  commettent  à  cet  égard,  &  fait  obferver 
toute  la  probité  &  toute  la  loyauté  imaginables  dans  une  affaire  où  le 
Public  pourroit  être  trompé  fi  fubtilement  &  fi  dangereufement-    C'eft 
une  Ordonnance  bien  fage  en  France, que  l'or  &  l'argent,  employé  par 
les  Orfèvres,  Batteurs  &  Tireurs  d'or,  doit  être  à  plus  haut  titre  que 
celui  des  Monnoyes,  afin  qu'ils  ne  puiffent  fondre  les  efpcces,  pour  les 
employer  à  leurs  ouvrages,  fans  fouffrir  une  perte  confidérable,  à  cau- 
fe  qu'ils  feroient  obligés  de  les  affiner.     Nous  déveloperons,   à  l'arti- 
cle des  Monnoyes,  les  principes  du  titre  des  Métaux,  &  de  l'aliage,  du 
remède  &c.  &  nous  tâcherons  de  fimplifier  les  idées  fur  u"ne  matière 
qui  paroit  fort  obfcure  &  fort  compliquée,  parce  que  tant  de  gens  font 
intereffés  à  l'envelopper  de  nuages.     LEta'in  étant  également  fufcepti-  L'Etii». 
ble  de  diffèrens  titres,  la  Police  en  marque  la  bonté  intérieure,  en  fai- 
fane  timbrer  tout  ce  qui  fort  de  l'attelier  du  Potier -d'Etain. 


S  2  §.  42.  JIais 
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ArtsLibc-      Mais  Ci  l'autorité  de  la  Police  s'étend  fur  toutes  les  profefllons,  Arts 
rnux  Si     &  Métiers  utiles  aux  Citoyens ,   elle  ne  fçauroit  l'exercer  fur  les  yirts 
ulrcs"ne*  Libéraux  dont  le  Public  peut  fe  paffer  ,  qui  dépendent  du  génie  de  ceux 
font  pas    qui  les  Cultivent,    qui  exige;u  des  talens  extraordinaires,  &  dont  les 
de  la'po-  produèlions  ne  fçai'.roient  être  taxées.     Tout  ce  qui  eft  Fabrique  dont 
lice.         le  débit  s'étend  jusques  chez  l'étranger,  comme  Draps,  Etoffes,  Cha- 
peaux, Toiles,  Fil,  Dentelles,  &c.  n'eft  pas  non  plus  du  reffort  de 
la  Police;   elle  ne  doit   s'en  mêler  ni  diretlement    ni  indireftement , 
ces  objets  étant  uniquement   réfervés    à  la  direftion  du   Département 
du  Commerce  ,  fur  les  droits  duquel  aucun  autre  Magiftrat  ne  doit  em- 
pictter,   &  qu'il  ne  faut  pas  troubler  dans  fes  opérations,   parce  qu'il 
va  à  fon  but  par  des  routes  fouvent  fort  détournées,  &  inconnues  aux 
autres  Départemens.     Les  moindres  vexations  peuvent  nuire ,   même 
involontairement,  aux  progrès  d'une  Manufafture,  ou  d'une  branche 
entière  de  Commerce. 


§■ 


4 


0 


Kcpréfen-  CEPENDANT  s'il  arrive  que  le  Souverain  ,  féduit  par  les  mauvais 
rerm'ifes  coufcils  de  quelque  Miniftre  ignorant,  ou  infidèle,  accable  une  Ville 
aux  Magi-  par  des  Impôts  exceffifs ,  charge  les  denrées  d'énormes  droits ,  accor- 
PoUce''^^'^  de  des  Monopoles  pernicieux  fur  des  objets  de  première  &  de  fé- 
conde néceffité ,  &  occafionne  ,  par  ces  exa6lions ,  une  cherté  ruïneu- 
fe  dans  un  endroit,  les  Magiftrats  de  la  Police  font ,  non  feulement  au- 
torifés ,  mais  dans  l'obligation  de  lui  faire  leurs  très  humbles  Remon- 
trances à  ce  fujet,  &  de  lui  en  repréfenter  toutes  les  mauvaifes  fui- 
tes. Tout  Prince  fage  doit  commander  à  fes  Confeillers  de  lui  par- 
ler librement ,  &  leur  prouver  qu'ils  peuvent  le  faire  fans  péril.  La  ti- 
midité, que  les  efprits  foibles  ont  naturellement  devant  leur  Souverain, 
ne  caufeque  trop  de  maux.  Qu'en  arrivera-t-il  fi  l'exemple  d'une  hardielTe 
devenue  préjudiciable  à  un  honnête  homme  empêche  les  autres  de 
lui  préfencer  la  Vérité  à  découvert  ?  Mais  après  qu'un  Serviteur  fidè- 
le, qu'un  intégre  M3gifl:rat  de  Police,  à  fait  au  Souverain  des  repréfcn- 
tations  infrudtueufes ,  il  ne  peut  aller  plus  loin,  il  ne  fçauroit  nager 
contre  le  torrent ,  il  doit  s'enveloper  de  fa  Vertu ,  ôc  remettre  le 
relie  au  Tems  &  à  la  Providence. 


§.    44. 


LesPoi-       Il  efl  encore  une  précaution,  fort  importante,  à  prendre  dans  un 
'"'"'■       Etat  bien  policé ,  contre  les  malheurs  qui  font  occafionnés ,  ou  volon- 
tairement , 
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tairement,  ou  accidentellement,  par  ks  Foifjus,  au  nombre  desquels  on 
peut  reputer  non  feulement  ceux  qui  caufent  une  mort  promte  &  vio- 
lente, mais  aufli  ceux  qui  altèrent  peu  à  peu  la  fanté,  &.  donnent  des 
maladies.  Pour  cet  eiFet,  il  faut  défendre  ,  fous  peine  de  la  vie,  à  tous 
les  Citoyens,  même  aux  Médecins,  Cliirurgiens,  &  i\pothicaires ,  d'a- 
voir chez  eux  des  Poifons  fimples ,  ou  préparés ,  qui  n'entrent  dans  aucu- 
ne compofition  ordinaire,  &:  qui  ne  peuvent  fervir  qu'à  nuire.  A  l'é- 
gard de  l'Arfenic  ,  du  Réagal,  de  l'Orpiment,  du  Sublimé,  de  l'Eau- 
forte,  &  d'autres  Drogues  dangereufes  de  toute  leur  fubflance ,  com- 
me elles  entrent  dans  plufieurs  compofitions  néceffaires ,  on  ne  fçau- 
roit  les  défendre  entièrement.  M.  Colbert  a  fait  une  Ordonnance  bien 
fage,  à  cet  égard,  &  que  toutes  les  Polices  devroient  fuivre.  Elle 
porte  en  fubftance  ,,  qu'il  ne  foit  permis  qu'aux  Marchands  qui  demeu- 
„  rent  dans  les  Villes  d'en  vendre ,  &  d'en  livrer  eux  mêmes  aux  Mé- 
„  decins ,  Apothicaires ,  Chirurgiens ,  Orfèvres ,  Teinturiers ,  Maréchaux , 
„  &  autres  perfonnes  publiques,  qui  par  leur  profeflion  font  obligées 
„  d'en  employer ,  lesquelles  néanmoins  doivent  écrire  fur  un  regiftre 
,,  particulier  leurs  noms  &  qualités,  enfemble  la  quantité  quils  en  au- 
,,  ront  prife.  Les  perfonnes  inconnues ,  comme  les  Chirurgiens  &  Ma- 
,,  réchaux  des  Villages,  aporteront  des  certificats  de  leurs  Juges, ou  Cu- 
,,  rés,  &  atteftés  par  des  Notaires  ,  ou  témoins,  lesquels  certificats  c^ 
,,  atteflations  de  leur  nom  &  profeffion  demeureront  chez  les  Mar- 
,,  chands  pour  leur  décharge.  Outre  ces  perfonnes  bien  connues, 
,,  il  eft  défendu,  fous  peine  de  punition  corporelle,  de  vendre  &  dé- 
„  biteràquique  ce  foit  aucune  Drogue  ayant  qualité  de  venin." 

§•   45- 

Nous  aurons  occafion,  à  l'article  des  Manufaclures ,  de  parler  de  la  LombaiJs 
néceflité  des  Lombards,  Bureaux  d'AdrelTe,  &  des  particuliers  qui  nrê-  S,!?!,'' 
tent  fur  gage.     Nous  remarquerons  ici  que  ces  rcllources ,  pour  les  Ci-  d'Adiefie. 
toyens  qui  fe  trouvent  foudainemei.t  dans  un  belbin  momentané  d'ar- 
gent,  font  très  utiles  dans  une  Ville,  qu'il  faut  les  établir  fous  Fauto- 
riré  de  la  Police,  qui  doit  régler  l'intérêt  que  le  Lombard  peut  pren- 
dre ,  le  terme  qu'il  faut  accorder  à  l'emprunteur  pour  dégager  les  ef- 
fets qu'il  a  mis  pour  caution ,  la  vente  publique  des  effets  qui  forît  de- 
meurés au  Bureau,  &  tout  ce  qui  doit  être  obfervé  pour  prévenir  qu'un 
efprit   d'ufure  ne  détruife  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  commode  &  d'utile 
pour  le  Public  dans  ces  fortes  d'établilfemens. 

§.    46. 

Je  ne  fçaurois  finir  ce  Chapitre  fans  faire  encore  une  remarque  que  Confeii 
l'humanité  me  fuggère.  On  trouve, dans  toutes  les  Villes  du  monde,  des  bf/""' 
Citoyens  malheureux  qui ,  malgré  leur  induftrie ,  leur  adivité ,  &  leur  bon- 
,  S  3  ne 
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reconduite,  luttent  contre  lamauvaife  fortune,  &  font  obligés,  par  des  ma- 
ladies, par  renchainement  des  ëvénemens,oupar  mille  accidcns  funelles, 
de  vendre,  ou  de  mettre  en  gage  les  inftrumens  &  les  outils  de  leurpro- 
feffion;  néceffité  urgente,  qui  appefantit  leur  mifère,  puisqu'ils  font  mis 
hors  d'iitat  d'exercer  leur  métier,  &  par  là  privés  de  la  dernière  rellburcc 
pour  gagner  leur  vie ,  &  faire  fubfiller  leur  femme  &  leurs  enfans.  Réduits 
à  la  mendicité,  ils  deviennent  les  vrais  objets  de  la  Charité  Chrétienne; 
ce  font  les  feuls  Pauvres  honteux  dans  TEtat.  Ils  cachent  leur  malheur; 
il  n'y  a  presque  que  la  Police  qui  peut  les  connoitre  dans  les  vifites  qu'elle  en 
fait  par  la  vigilance  des  CommilTaires  des  quartiers.  C'eft  fur  ces  in- 
fortunés que  devroient  tomber  les  charités  des  Princes,  des  Grands  & 
des  riches.  Il  fiiudroit  établir  une  Caiife  d'aumônes  volontaires,  fous  la 
direftion  des  principaux  Magiftrats  de  la  Police  qui,  fur  le  rapport  des 
Commiilaires,  &  après  un  examen  exaélr,  dégageroient  les  meubles ,  in- 
ftrumens, ou  outils,  de  ces  pauvres  Artifans,  &  les  remettroient  en 
état  de  fe  nourrir  eux  &  leur  famille,  de  fervir  le  Public,  &  de  con- 
courrir  par  leurs  travaux  aux  progrès  des  Arts  utiles  ,  des  Manufa6tu- 
res,  &  du  Commerce.  Une  Charité  fi  bien  réiîéchie,  fi  bien  employée, 
deviendroit  plus  utile  à  la  Patrie,  feroit  plus  digne  du  bon  Citoyen,  que 
lors  qu'elle  eft  exercée  indiftinétement  envers  des  mendians  dont  le  fronc 
ne  rougit  plus  quand  ils  tendent  la  main,  &  qui  rarement  méritent  Ix 
compalîion  de  leur  prochain  dès  qu'on  examine  leur  conduite. 

CHAPITRE      IX. 

De  Ja  Police  a  la  Campûpie. 

%  I. 

KéfeiTité  1*  A  plus  grande,  &  peut-être  la  plus  utile  partie  des  Citoyens  vit 
hce"a^a"  |  \  1^  Campagne  où  elle  cultive  les  denrées  qui  font  la  bafe  de  la 
Campa-  profpérité  d'un  Etat.   Il  feroit  également  injulle  &  imprudent  file 

B"^'  Souverain  n'étendoit  jusques  fur  d'auffi  bons  Sujets  fes  foins  paternels , 
&  ne  les  faifoit  jouïr  du  bonheur  que  peut  leur  procurer  une  fage  Poli- 
ce. Mais  cette  Police,  quoique  fondée  fur  les  mêmes  principes  de  la 
Police  des  Villes ,  embrafle  moins  d'objets  ,  &  par  conféquent  efl  beau- 
coup moins  compliquée.  Nous  allons  examiner,  aufii  brièvement  qu'il 
fera  polTible ,  en  quoi  peut  confifter  la  Police  de  la  Campagne,  &  quel- 
les font  les  principales  règles  qu'il  convient  d'obferver  à  cet  égard. 

§.  2.  La 
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§•    ^- 

La  Campagne,  en  général,  ed  partagée  entre  différons  propriétaires ,  h^risâk- 
qui  tousjouïlTentdc  divers  privilèges,  droits  &  prérogatives.     Le  Sou-  Vo\lcA\l 
verain  en  pofTéde  une  partie  fous  le  titre  de  Domaines.     LaNoblefTe  à  Campa- 
des  Terres  Seigneuriales  ;  le  Clergé,  les  Evéchés,  les  Chapitres,  les  Cou-  ^'^''' 
vens  même  ont  des  biens  de  Campagne,  le  territoire  des  Villes  s'étend 
quelquefois  affez  avant  dans   la  contrée  d'alentour,  &  ainfi  du  rcfle. 
'i'ous  ces  propriétaires  exercent  dans  leurs  Campagnes  une  Jurisdiftion 
dont  les  limites  font  marquées  par  leurs  Droits  &  Privilèges;  &  par 
conféquent  ils  peuvent  faire,  chacun  dans  fon  Village,  des  arrangemens 
particuliers  de  Police  fans  que  le  Souverain  foit  fondé  à  s'y  oppofer , 
ou  à  empiéter  fur  leurs  Droits  à  cet  égard  ,  pourvu  que  ces  arrangemens 
ne  foient  pas  contraires  à  la  raifon  naturelle ,  &  aux  conftitutions  fon- 
damentales de  l'Etat.     Mais  comme  tous  les  Citoyens  ,  tous  les  Vaflaux 
des  propriétaires  de  Terres ,  foit  Serfs ,  foit  Francs ,  font  Sujets  du  Sou- 
verain avant  que  de  l'être  de  leur  Seigneur ,  qui  eft  Sujet  lui  même,  il 
eft  clair  qu'il  doit  y  avoir  une  Police  générale  à  la  Campagne, que  le  Gou- 
vernement fait  obfjrver  ,  &  dont  il  prefcrit  les  règles.     Il  n'eft  pas,  d'ail- 
leurs, au  pouvoir  d'un  Seigneur,  ou  d'un  autre  propriétaire,  d'effe6lucr 
tout  ce  qui  eft  néceflaire  pour  remplir  les  deux  principaux  objets  de  la  ' 
Police,  la  fureté  &  le  bon-marche;  la  Puifiance  Souveraine  peut  feule 
les  procurer.     Enfin,  comme  il  feroit  injufle  &  d'une  dangereufe  con- 
féquence  de  rogner  les  privilèges  despoffeffeurs  des  Terres,  il  ne  le  fe- 
roit pas  moins  11  on  leur  accordoit  un  pouvoir  illimité  pour  régler  à  leur 
gré  la  Police  générale  dans  leurs  Campagnes  ;  ce  qui  formeroit  un  Etat 
dans  un  mitre  («) ,  &  donneroit  lieu  à  une  diverfitc  bien  bizarre  d'ufages 
en  un  même  païs.     Or  la  direftion  de  cette  Fclice  générale  du  platpaïs  Police  gé... 
ne  peut  être  remife  qu'entre  les  mains  du  Département  des  Finances,  j^fcàm-^ 
qui  eil  feul  en  état  de  connoitre  les  befoins  des  habitans  de  la  Campa-  r^gne  «i- 
gne  ,  les  abus  qui  s'y  introduifent ,  &  d'y  porter  remède.     Il  s'enfuit  de  |^'^i'"d 
là  que  ce  Département  doit ,  fur  les  Loix  du  païs ,  dreffer  le  règlement  Depane- 
de  la  Police  générale,  &  l'envoyer  aux  propriétaires  des  Campagnes,   p'"'^^* 
pour  que  ceux-ci  le   faflent  exécuter  par  leur  Jufticiers,  leurs  Juges,     "■'^"■^" 
ou  Maires  des  Villages ,  &  par  les  autres  perfonnes  qu'ils  ont  établis 
à  cette  fm. 


§• 


La  fureté  de  la  Campagne  efl  différente  de  celle  des  Villes.  Outre  ^uretc  de 
les  objets  que  la  Campagne  a  de  communs  avec  les  Cités  pour  affurer  la  iagnc"" 
vie,  l'honneur,  &  les  biens  des  hibitans,  il  y  a  encore  d'atures  périls 

auxquels 
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auxquels  le  plat  païs  eft  expofé,    &  dont  les  remparts,  les  murailles, 
&   le   grand    concours    de  Citoyens   garantilTent   les  Villes.     Le  pre- 
mier &:  le  plus  grand  danger   eft  l'attaque  des  Brigands  &  des  Vo- 
leurs de  grands  chemins.     Dans   tous  les  païs  du  monde,  les  exem- 
ples ne  font  que  trop  frcquens   que  des  Châteaux,  des  Villages  entiers, 
des  Hameaux,  ont  été  iniultés  par  de  pareils  fcélérats,  les  maifons  pil- 
lées, les  effets  l'olés,  &  les  habitans  affommés,  ou  affaffinés  de  la  ma- 
nière la  plus  cruelle.   Ces  malheurs  proviennent  toujours  d'un  très  grand 
vice  de  Police  ,  qui  fait  honte  au  dix  huitième  Siècle.     L'Humanité ,  la 
Juflice,  le  bon  fens  font  révoltés  en  lifant  les  papiers  publics  d'Angle- 
terre, qui  annoncent,  jour  par  jour,  quelque  Vol,  quelque  infulte  faite 
aux  Voyageurs  fur  les  grands  chemins.     Le  danger  de  ces  ataques  aug- 
mente à  mefure  qu'on  aproche  de  Londres,  preuve  certaine   delà   né- 
gligence &  de  la  dépravation  excefllve  de  la  Police  de  ce  païs.     Se  ré- 
crier fur  fimpolTibilité  d'extirper  la  race  des  Voleurs ,  dont  l'Angleterre 
efl  infeftée ,  c'efl  en  vérité  tenir  un  langage  bien  foible  &  bien  abfurde. 
Avec  la  févérité  des  Loix  Angloifes ,  avec  les  troupes  que  la  Nation  en- 
tretient, fans  prefque  les  occuper,  avec  les  autres  fecours,  &  les  fages 
arangemens  qui  fubfiflent  dans  ce  païs ,  avec  la  quantité  immenfe  d'ha- 
bitans,    la  proximité  des  Villes,   Bourgs,   &  Villages,   il  faudroit  que 
les  Magiflrats  de  Police  fuffent  bien   ignorans ,  bien  peu  aélifs  ,  bien 
lâches,  s'ils  ne  pouvoient  pas  parvenir  à  procurer  la  fureté  publique ,  & 
à  anéantir  une  troupe  de  Bandits  &  de  libertins  qui  dans  le  fonds  font 
les  plus  grands  poltrons  de  la  Terre.     Il  faut  croire  que  le  Gouverne- 
ment d'Angleterre  ferme  volontairement  les  yeux  fur  cet  infigne  abus , 
fans  qu'on  foit  à  même  de  démêler  la  raifon  d'une  femblable  conduite. 
Car  croire  qu'il  puiffe  y  avoir  la  moindre  ombre  de  Liberté  pour  des 
coquins  de  cette  efpéce ,  ce  fcroit  abufer  étrangement  des  mots  &  de 
la  raifon  humaine.     Nous   indiquerons  les  moyens  les   plus   efficaces 
qui  peuvent  fe  mettre  en  œuvre  pour   détruire  cette  funefte  engean- 
ce ,  <Sc  pour  faire  régner  la  fureté  dans  un  païs  quel  qu'il  puilTe  être. 

§■    4- 

Loix  con-      Les  Loix  contre  les  Vols,  les  Afraffinats  ,  les  attaques,  âc  autres  Cri- 
trelesVo-  nies  Contre  la  fureté  publique,  foit  qu'ils  ayent  été  commis  fur  les  grands 
chTnm'cns  chcmins ,  foit  dans  les  Villages,  doivent  être  de  la  plus  grande  févéri- 
(cvcics.      té,  &  maintenues  à  la  dernière  rigueur ,  fins  acception  de  perfonnes. 
Le  premier  Gentilhomme  d'un  païs,  &  le  dernier  des  manants,  doi- 
vent être  punis  également  de  mort  s'ils  commettent  une  action  auffi  lâ- 
che &  aulti  infâme.  Ce  font  des  Membres  gangrenés  delà  Société,  qu'il 
faut  couper,  dans  quelque  rang  qu'ils  ayent  pu  naitre.     Ils  fe  font  dé- 
gradés ,  ils  ne  méritent-  ni  pardon  ,  ni  miféricorde.     Il  faut  même  ac- 
comp^igner  l'exécution  de  leur  Sentence  de  l'appareil  le  plus  impofant  &.' 
le  plus  lugubre.     On  expofe  les  têtes  des  Voleurs  fur  des  poteaux  ,  ôc 

leurs 


P    O    L    I    T    I    Q^  U    E    s. 


I4Î 


îeurs  Corps  fur  des  roues  le  long  du  chemin  ;  enfin  on  fait  tout  ce  qui 
eft  poflible,  en  châtiant  leur  Crime,  pour  en  infpircr  une  jufte  horreur, 
ôi.  faire  fervir  le  Coupable  d'exemple  à  d'autres.  La  Cavalerie  que  l'E-  Patrouil- 
tat  entretient,  &  qui  en  tems  de  paix  Te  tient  dans  une  inaftion  nui-  'j;^^':'*. 
lible  aux  hommes  &  aux  Chevaux,  doit  être  difperfée  dans  tout  le  païs.  *^*'"'" 
Soit  qu'on  établifTe  Tes  quartiers  dans  les  Villes,  foit  dans  les  Villages, 
il  faut  afligner  à  chaque  Compagnie,  à  chaque  Efcadron,  un  certain  dif- 
trift  dans  fon  voifinage,  &  d'une  étendue  proportionnée,  qu'elle  doit 
■purger  de  tous  les  Vagabonds,  &  gens  fans  aveu,  en  y  faifant  des  pa- 
trouilles. C'eft  une  erreur  bien  plaifante  de  croire  qu'une  pareille  oc- 
cupation foit  indigne  du  Soldat ,  ou  de  l'Officier.  L'Etat  n'a  pas  de 
plus  grands  ennemis  que  les  Voleurs  &  les  AHaffins;  &  le  Militaire 
n'efh  établi,  n'efl  payé,  que  pour  procurer  la  fureté  à  la  Patrie.  Lçs 
Officiers  qui  commandent  ces  Troupes  doivent  répondre  que  ces  pa- 
trouilles fuient  faites  avec  ordre,  &  fans  que  les  habitans  de  la  Cam- 
pagne foient  troublés  par  des  vexations.  Jamais  détachement  ne  doit 
faire  la  patrouille  fans  avoir  à  fa  tête ,  au-moins  un  Bas-Officier  qui  par 
fa  préfence  empêche  la  défertion  ôc  prévient  toutes  fortes  d'inconvé- 
niens.  Tous  les  Chafleurs,  les  Maîtres, &  Officiers  fubalternes  des  Fo- 
rets ,  que  le  Souverain  entretient,  doivent  fans  relâche  traquer  les  Bois, 
&  ne  pas  permettre  que  des  Mcndians  &  des  Vagabonds  ofent  s'y  éta- 
blir fous  quelque  préti^xte  que  ce  foit.  Ils  lus  arrêtent  fur  le  champ,  & 
les  renieitenc  entre  les  mains  de  la  Juftice  du  pkis  prochain  endroit, 
où  ils  font  examinés. 

§.   5. 

Il  eft  des  païs,  comme  en  France,  où  l'on  a  établi  des  Maréchauf-  Maré- 
fées,  qui  font  des  Sièges  de  Juges  d'épée ,  qui  inllruifent  les  procès '^'^^'^'^"• 
des  Voleurs  &  des  Vagabonds,  &  autres  cas  dont  ils  font  compétens , 
«S:  qui,  pour  veillera  la  fureté  publique,  furtout  de  la  Campagne,  en- 
tretiennent des  Compagnies  de  Milices  à  Cheval,  lefqueKes  font  fans 
celle  au  guet,  &  font  des  patrouilles  continuelles  dans  toute  la  Provin- 
ce. Un  pareil  établiffement  efl  admirable,  &  prévient  beaucoup  d'ac- 
cidens  funeiles.  Ces  Efcouades  de  la  MaréchaulTée  deviennent  fouvenc 
les  Anges  Gardiens  des  h.bitans  du  plat-païs;  mais  il  eft  important  de 
pourvoir  ces  Troupes  de  bons  Officiers,  &  de  n'y  placer  que  des  gens 
furs  &  bien  connus. 

§.   6. 

Chaque  Terre,   ou  Seigneurie,    chaque    Banlieue,  chaque  Bourg,  Gens  fans 
Village,  ou  Hameau,  doit  répondre  de  tous  fes  habitans  fans  exception  ,  B^ndi^ 
les  connoitre ,  &  ne  point  donner  d'azile  à  des  gens  qui  font  abfolu-  cxpulfés, 
ment  fans  aveu,  ou  chafles  pour  Crime  d'ailleurs.    Cette  précaution  eft 
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de  la  dernière  importance;  car  fi  les  Scélérats  ne  trouvoient  nulle  part 
de  retraite,  il  n'y  en  auroit  plus.  Les  Cabaretiers  de  la  Campagne  ne 
doivent  point  loger  chez  eux  des  gens  fufpefts,  &  fur  lefquels  peuvent 
tomber  des  foupçons ,  ou  même  des  indices,  d'apar::enir  à  des  bandes 
de  Voleurs.  Il  faut  les  y  obliger  par  ferment,  &  les  châtier  fevérement 
en  cas  de  contravention.  Si  des  perfonnes  inconnues  viennent  le  loger 
dans  un  Cabaret,  &  y  prétendent  faire  quelque  féjour ,  le  Cabare- 
tier  doit  autTitôt  en  avertir  la  Juflice  du  lieu,  qui,  à  fon  tour,  fait 
les  pcrquifitions  néceflaires  pour  découvrir  toutes  les  allures  de  ces  in- 
connus. Les  Officiers  fubalternes  de  la  Juflice ,  la  Maréchauflee,  les 
Serg;ns  delà  Police,  &  plufieurs  perfonnes  femblables,  font  obligés 
de  faire  fouvent  des  vifites  imprévues  de  tous  les  Cabarets  de  la  Campa- 
gne; ôi.  s'il  s'y  rencoritre  des  Vagabonds,  ils  les  faififlènt,  &  les 
conduifent  vers  la  plus  prochaine  Ville ,  pour  les  faire  punir  félon  les 
Loix.  Les  hôtes  &  les  Cabaretiers  font  punis  en  pareil  cas,  la  première 
fois  par  une  amende  pécuniaire,  la  féconde  par  la  prifon  ,  &.  la  troifiè- 
me  on  les  chafTe  du  Cabaret,  &  l'on  confif]ue  tous  leurs  biens,  en  les 
condamnant  aux  travaux  publics,  ou  aux  Galères. 

§.  7. 

McnJicité  II  faut  le  répéter  encore:  on  ne  croiroit  jamais  combien  la  tolérance 
réprUnée.*^  des  Mendians  devient  pernicieufe  à  la  fureté  publique.  C'efl  la  fource 
de  tous  les  Vols,  &  de  tous  les  Crimes  qui  fe  commettent  à  la  Campa- 
gne. Dans  la  plupart  des  Provinces  d'Allemagne,  tout  le  plat -pais  efl 
infefté  par  un  nombre  innombrable  de  ces  iVIendians,  qui  font  un  mé- 
tier de  cet  indigne  genre  de  vie,  qui  parcourent  tous  les  jours  une  cer- 
taine étendue  de  païs,  demandent  impunément  l'aumône,  de  Village 
en  Village ,  &  de  porte  en  porte  ,  &  font  d'une  infolence  extrême  fi  on 
leur  refufe  la  charité,  ou  s'ils  ne  fe  trouvent  pas  fatisfaits  afl"ez  large- 
ment. On  ne  comprend  pas  comment  les  Souverains  d'Allemagne,  & 
les  Régences  de  tant  depaïs,  peuvent  mollir  à  ce  point  fur  un  objet 
aufli  important,  &.  fur  un  abus  auffi  dangereux.  Sur  mille  de  ces  Men- 
dians il  y  en  a  rarement  un  que  la  nécelfité  réduife  à  ce  métier.  Les 
autres  font  des  gueux  robuftes  ,  qui  fe  plaifent  plus  à  rôder,  qu'à  s'oc- 
cuper d'un  travail  honnête.  Ce  penchant  à  la  fainéantife  devient  la  pre- 
mière caufe  de  la  décadence  des  Fabriques.  Il  efl:  incroyable  combien 
d'argent  l'engeance  mendiante  emporte  fourdement  par  femaine, par  mois, 
&  par  année,  hors  de  chaque  Province,  fans  compter  les  diflraftions 
qu'elle  caufe  aux  Seigneurs  des  Villages,  aux  Curés ,  &  aux  Païfans, 
qui  ne  font  occupés  tout  le  long  du  jour  qu'à  fouiller  à  la  poche  pour 
pour  donner  l'aumône.  Ces  gens  d'ailleurs  n'ayant  ni  feu  ni  lieu  s'at- 
troupent tous  les  foirs  dans  les  Bois,  dans  les  Cavernes,  dans  les  Ca- 
barets-borgnes, y  font  un  ménage  crapuleux,  y  commettent  des  indi- 
gnités effroïablcs ,  &  tiennent  une  vraïe  Académie  de  Filoox.  C'efl  de 
ctf  Ecoles  que  forcent  les  Voleurs,  les  Aflaflins,  les  Incendiaires,  les 
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Cartouchiens,  &  tous  les  Coquins  qui  mettent  l'habitant  de  la  Campa- 
gne au  dtiferpoir,  I!  ne  faut  pas  croire  cjuc  ce  Tableau  foittrop  chargé; 
la  frifle  expérience   me  le  fait  tirer  d'après  nature. 

§.  8. 

On  dit  :  viais  il  y  a  de  bonnes  Loix  contre  la  Mendicité  vagabonde.  Oiiejl-  i^épon^ 
il  befoin  d'en  faire  de  nouvelle  si  Réponie.  On  ne  vous  demande  point  de  val"  rai-"*' 
nouvelles  Loix;  on  demande  l'exécution  des  anciennes,  de  l'aélivité,  *"'io- 
en  un  mot  l'expulfion  des  Mendians.  On  dit,  SaiJîJJez-les  iJOus-?nêmes  "'^^''^'^' 
dans  vos  Banlieues,  &"  faites  les  conduire  dans  les  Filles  voifmes  oii  l'Etat  y 
pourvoira.  Cela  ne  feroit  ni  praticable,  ni  prudent.  La  haute  &  bafle 
Jufticc  des  Terres  Seigneuriales  n'eft  point  armée,  n'a  pas  une  autorité 
aflez  foutenuë  par  la  main- forte,  comme  celle  du  Souverain;  &  ces 
fortes  de  captures  journalières  diflrairoient  &  les  propriétaires,  &  les 
cultivateurs  des  Terres,  de  leurs  travaux,  qui  ne  doivent  pas  être  inter- 
rompus. Les  Mendians ,  d'ailleurs ,  étant  nombreux ,  &  fcélérats,  ne  man- 
queroient  pas  de  fe  venger,  par  toutes  fortes  de  moyens  pernicieux, 
d'un  Village,  ou  d'une  Communauté ,  qui  auroit  faifi  un  de  leurs  con- 
frères. C'efl  peut-être  une  des  caufes  de  ces  fréquents  incendies  dont 
le  plat-païs ,  en  Allemagne ,  e£l  affligé  depuis  quelques  années.  Il  y  a 
plus  à  dire  encore.  A-t-on  donc  pourvu,  en  effet,  dans  toutes  les  Vil- 
les, à  rétabliflement  d'une  Maifon  de  force  pour  y  enfermer  les  Men- 
dians, &  pour  les  faire  fubfifler?  Sans  cette  précaution  il  eft  inutile,  & 
même  dangereux,  pour  un  particulier,  de  faire  arrêter  &  conduire  un 
Mendiant  vers  la  Ville  prochaine;  car  il  arrivera  que  la  Police  de  cette 
Ville,  ne  fâchant  qu'en  faire,  fe  verra  obligée  de  le  faire  entrer  par  une 
porte,  &  fortir  par  l'autre;  &  ce  même  Mendiant,  outré  contre  le 
Gentilhomme  qui  l'a  fait  faifir,  ameuttera  bientôt  une  troupe  de  fes 
compagnons,  qui  feront  mille  impertinences,  cauferont  mille  maux  à 
fon  Village,  &  fe  vengeront  de  lui  d'une  manière  cruelle. 

§.  p. 

Des  qu'on  veut  purger  un  païs  de   cette  mauvaife  race ,  il  faut  corn-  Moyens 
mencer  par  drefler  un  Edit  bien  fevére,  portant  defenfe  à  tout  Mendiant  p°"':  r"i;- 
étranger  d'y  entrer,  encore  moins  d'y  féjourner.  Cet  Edit  doit  être  affi-  fJual-'^ 
ché  ,  fur  les  frontières ,  à  des  poteaux  élevés  dans  les  grands  chemins;  il  ^ians. 
doit  être  conçu  en  peu  de  mots,  écrit  en  couleur  à  l'huile  fur  une  Ta- 
ble ;  &  pour  faire  plus  d'imprelTion ,  on  fait  peindre  au  deffous ,  ou  au 
revers,  le  châtiment  qu'on  deftine  aux  Mendians  vagabonds.     On  or- 
donne ou  à  la  MaréchauiTée ,  ou  à  la  Cavalerie  répandue  dans  la  Pro- 
vince, ou  aux  Houfards,  fi  l'orren  a,  ou  aux  Sergents  de  la  Police  des 
Villes,  de  faire  des  patrouilles  continuelles,  de  faifir,  &  de  conduire 
ces  Mendians  vers  la  Ville  prochaine  où  ils  font  examinés  &  enfermés 
U première  fois  pour  quelque  tenis  dans  une  Maifw  de  travail,  dont 
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nous  avons  déjà  donné  l'idée  (Chap.  V.  §.  20).  Si,  après  leur  élar- 
gifTement,  s'ils  font  ratrappcs  une  féconde  fois,  on  les  fait  fouetter  & 
bannir  du  pais, en  leur  faifant  prêter  ferment  de  n'y  plus  rentrer,  ni  de 
fe  venger  fur  le  païs  de  la  peine  qui  leur  a  été  infligée:  à  la  troifième 
foison  les  envoie  aux  Galères,  ou  aux  travaux  publics  des  Forteref- 
fes  &c.  Il  faut  bien  remarquer  que  tout  ceci  doit  fe  faire  par  l'autori- 
té immédiate  du  Souverain,  &  par  des  gens  armés  qui  portent  fon  uni- 
forme, ou  fa  livrée,  ou  du -moins  quelque  marque  qui  les  falfe  re- 
connoitre  pour  des  Employés  de  l'Etat.  Quant  aux  Mendians  regni- 
coles ,  qui  font  enfans  de  la  Patrie,  chaque  Ville,  Bourg,  ou  Villa- 
ge, doit  nourrir  fes  pauvres,  ce  qui  eft  une  charge  naturelle,  moins 
onéreufe  qu'on  ne  croit;  &  il  faut  punir  les  Magillrats  des  Villes, 
ou  les  Seigneurs  &  Communautés  des  Villages, qui  contreviennent  à 
cette  règle  également  utile  *St  équitable. 

§•    10. 

Les  In-  II/  s'en  faut  de  beaucoup  que  les  réglemens  qui  ont  été  faits  pouu 
ccndics.  prévenir  les  Incendies  a  la  Campagne,  &  en  arrêter  les  progrès,  ayent 
la  perfection  dont  ils  font  fufceptibles.  On  n'y  a  pas  allez  ievcrement 
défendu  aux  Païfans  l'abus  qui  s'eft  introduic  dans  la  plupart  des  païs 
de  fumer  du  Tabac,  &  de  marcher  la  Pipe  allumée  dans  la  bouche  par 
les  Villages ,  par  le  chemin, par  leurs  Maifons,dans  leurs  cours,  gran- 
ges, étables  ,  écuries  ,&  autres  bâtimens  Oeconomiques,-  ou  du- moins 
on  ne  tient  pas  affez  férieufement  la  main  à  l'exécution  de  ce. te  Ordon- 
nance. On  devroit  défendre  au  Paifan,  fous  la  même  peine, de  faire 
cuire  fon  pot  ailleurs  que  fur  fon  foyer,  d'aller  dans  fa  Mailbn,  écu- 
rie ,  ou  étable  avec  une  chandelle ,  ou  autre  lumière  ;  mais  chaque 
Fermier,  Pay  fin,  ou  autre  Père  de  famille  à  la  Campagne,  doit  avoir  une 
Lanterne  bien  fermée  à  cet  ufage.  Il  ne  faut  point  permettre  aux  Villa- 
geois de  couvrir  leurs  Maifons  &  bâtimens  d'occonomie  de  paille,  de 
chaume,  de  rofeau,  de  bardeaux,  ou  de  quelque  autre  efpèce  de  toit, 
par  lequel  le  feu  fe  communique  trop  facilement.  Toutes  les  raifons 
qu'on  peut  oppofer  à  cette  règle  font  frivoles;  &  l'expérience  a  fait  con- 
noitre  que  dans  un  pais,  d'ailleurs  bien  policé, la  différence  du  prix  en- 
tre un  toit  de  chaume,  ou  de  bardeaux,  &  un  toit  couvert  de  Tuiles  ^ 
eft  fi  petite ,  furtout  ii  l'on  confidére  l'entretien  ,  le  renouvellement 
fréquent,  &  le  danger  du  chaume,  que  le  Souverain  peut  &  doit  or- 
donner à  tous  les  habitans  du  plat-païs ,  à  mcfure  qu'ils  bâtilTent,  de 
fe  fervir  de  Tuiles  pour  la  couverture  de  leurs  bàtinicns ,  fans  fe  faire 
fcrupule  qu'il  leur  impofe  quelque  charge  onéreufe  par  là,  pourvu  qu'on 
ait  foin  d'établir  ,  en  même  tems,  le  plus  de  Tuileries  qu'on  peut,  pour 
mettre  chaque  Village  à  portée  de  s'en  procurer  à  peu  de  fraix.  Au- 
refte  chaque  Paroiffe  à  la  Campagne  doit  avoir  fia  Seringue,  ou  Pompe 
à  feu,  à  quatre  roues,  &  tous  les  Inftrumens  nécelTaires  pour  éteindre 

l'inceu- 


P    O    L    I    T    I     a  U    E    s.  149 

l'incendie  ,avcc  des  Ouvriers  fous  ferment  pour,  les  tranfportcr  au  lieu  du 
danger,  6:  les  faire  agir.  Il  faut  aulTi  obliger  le  Payfan  d'avoir  conf- 
tanmcnt  chez  lui  un  feau ,  &  une  hache ,  uniquement  rcfcrvcs  pour 
les  accidens  du  feu;  &  tous  les  habitans  d'un  Village  doivent  être  te- 
nus de  venir  au  fccours ,  &  de  fe  charger  de  l'ouvrage  qui  leur  efl  in- 
diqué d'avance.  Les  Caiffes  de  feu ,  dont  nous  avons  confeillé  l'établif- 
fement  (Chap.  VII.  §.  17)  devroient  auffi  s'étendre  fur  la  Campagne, 
on  elles  font  plus  néccflaires  encore  que  dans  les  Villes,  pour  allurer 
îe5  bleus  des  Citoyens, 


§• 


II 


Les  Imwndations  qui  dcfolcnt  la  Campagne  font  bien  plus  cruelles  Des  Df- 
encore  que  celles  qui  affligent  les  Villes,  parce  qu'elles  s'étendent  plus  fj'^i^',^'- 
loih,  qu'il  y  a  moins  de  moyens  pour  les  prévenir,  &  que  les  fccours 
ne  font  ni  fi  promts,  ni  fi  efficaces.  La  vie  &  les  biens  de  plufieurs 
rnilliers  d'hommes  dépendent  fouvent  des  précautions  qu'on  prend  con- 
treces  Innondations;  &  l'on  a  va  quelquefois  des  Provinces  entières 
englouties  par  les  eaux.  Soit  que  ces  fubmerfions  puiffent  être  eau- 
fées  par  une  Rîer  voifine ,  ou  par  le  flux  &  réflux  qui  fe  communi- 
que aux  grands  Fleuves  proche  de  leur  embouchure,  ou  d'une  rivière  qui 
prend  fa  Iburce  dans  les  Montagnes,  où  les  ondées  &  les  fontes  des  nei- 
ges peuvent  occafionner  des  crues  d'eau  excelKlves,  &  faire  répandre 
cette  rivière  en  torrens,  ou  enfin  d'une  autre  manière  quelconque,  on 
ne  peut  en  prévenir  les  funefl:es  effets  que  par  des  Digues,  £f  des  Chauf- 
fées qui  arrêtent  la  fureur  des  flots, ou  par  des  Ecïufts  qui  les  répandent 
dans  des  Canaux.  Ces  Digues  fe  font  ou  de  gros  cailloux,  ou  de  pier- 
res de  carrières,  ou  de  maçonnerie,  ou  de  charpente,  ou  de  fafcina- 
ge,ou  de  fimple  terre, ou  enfin  d'une  autre  manière  félon  la  fituation  & 
la  nature  du  terrein.  Souvent  on  mêle  auffi  ces  terres  de  claies,  de 
pieux,  &  autres  chofes  femblables.  On  en  a  vu  faire  auffi  de  vieux  Vaif- 
feaux  coulés  à  fond,  Lorfqu'en  Tannée  1731.  &  32.  les  Vers  rongeurs 
attaquèrent  les  Digues  de  la  Tlollande  ,de  la  Zelande  &c.  &  que  ces  Provin- 
ces fe  virent  dans  un  danger  éminent,  on  eut  recours  à  différentes  fortes 
d'inventions  ;  mais  après  avoir  fait  beaucoup  d'effais  fort  coûteux,  on 
s'en  tint  aux  Digues  de  pierres,  ou  de  gros  cailloux.  La  dépenfe  en  eft 
confidérable ,  mais  on  travaille  pour  l'éternité.  Les  Digues  d'Ofli-frife 
peuvent  aufll  fervir  de  modèle.  Le  Département  des  Finances  doit 
avoir  grand  foin  d'oppofer  ces  remparts  aux  Innondations  que  chaque 
païs  peut  avoir  à  craindre,  &  entretenir  avec  la  plus  grande  régularité, 
ceux  que  la  néeeflité  a  fait  élever  par  les  Ancêtres. 


T  3  §.  12.    Le 
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§•     12. 

Prcciu-  Le  défaut  de  fecours  dans  les  Maladies  emporte  beaucoup  d'habitans 
[r/îiuj""^  de  ia  Campagne ,  &  il  efl  furprennant  que ,  dans  la  plupart  des  pa'is  de 
l'Europe,  on  n'ait  pas  mieux  pourv^û  à  un  objet  il  effentiel.  Pour  y  re- 
médier, il  faudroit  ordonner, ^ans  la  principale  Ville,  je  ne  dis  pas  de 
chaque  Province,  mais  de  chaque  Cercle,  de  chaque  DiflrièT:,  un  Mé- 
decin Provincial  qui  fat  chargé  de  la  cure  des  malades  de  la  contrée 
circonvoifine  ,  qui  fut  habile  homme,  &  qui  feroit  oblige  par  fer- 
ment non  feulement  d'écouter  chez  lui  les  rapports  qu'on  lui  feroit  de 
l'état  des  malades  de  fon  diftrift,  mais  auffi  de  les  vifiterjde  les  trai- 
ter, &  de  leur  porter  toutes  fortes  de  foulagemens.  On  attacheroic 
une  petite  penfion  à  cette  charge, pour  fournir  aux  fraix  de  Voiture,  & 
Je  refle  fe  payeroit  par  les  malades  mêmes.  Dans  chaque  Paroiffe ,  il 
faudroit  encore  établir  un  Chirurgien, qui  fut  en  même  tems  Barbier, 
&  Apoticaire,  qui  par  conféquent  auroit  les  moyens  de  gagner  fa  vie, 
&  qui,  dans  des  casprefTés,  pourroit  conferver  celle  de  plufieurs  bons 
Citoyens.  Le  Sénat  de  Médecine  feroit ,  de  tems  à  autre  ,  la  revCie  de 
ces  Médecins  Provinciaux,  &  des  Chirurgiens  de  Village,  tant  pour 
connoitre  leurs  tilens ,  que  pour  examiner  leurs  Pharmacies,  &  juger 
des  remèdes  qu'ils  emploient.  Les  Sages-femmes  de  la  Campagne  qui 
font  ordinairement  très  ignorantes  ,  &  qui  font  périr  beaucoup  de  fem- 
mes, fubiroient  le  même  examen,  &  feroient  toujours  nommées  par  le 
Sénat.    Les  Empiriques  ne  devroient  jamais  être  tolérés. 


i 
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Netteté.  QUOIQUE  l'arfrlcle  de  la  Netteté  à  la  Campagne  s'évanouilTe  prefque 
entièrement ,  ou  du-moins  fe  raporte  à  peu  d'objets ,  il  cft  important 
néanmoins  d'accoutumer  le  Payfan  à  être  très  propre  ,  non  feulement 
fur  fon  corps ,  mais  auffi  dans  fa  Maifon ,  &  furtout  dans  fa  Laiterie. 
C'efl  un  fpeftacle  bien  agréable  ,  quand  au  fortir  de  la  Weftphalie,  (païs 
qui  n'ell  malheureux  que  parce  que  la  Police  y  efl  très  vicieufe,  & 
qu'elle  permet  aux  habitas  d'être  fales  &  crapuleux  jufqu'au  dégoût) 
C'ed,  dis-je,  un  fpeclacle  bien  agréable,  lorfque,  au  fortir  de  la  Weft- 
phalie, on  palTe  en  Hollande,  où  laproprete  éclate  de  toutes  parts, & 
où  la  plus  petite  Maifon  ruflique ,  la  plus  chétive  Chaumière  cil  blan- 
chie, nette  ,&  luifante  jufqu'à  l'afîeftation.  Cette  propreté  entretient 
non  feulement  la  fanté  des  hommes  qui  vivent  dans  un  pays  prefque 
fubmergé  ,  mais  donne  auffi  à  leur  Laitage,  &  à  plufieurs  autres  de  leurs 
alimens,ce  degré  d'excellence  que  nul  autre  pays  ne  fjauroit  attraper, 
même  avec  de  meilleurs  pâturages.  On  ne  rapporte  cet  exemple  que 
pour  le  faire  imiter. 

5.  14.     Nous 
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§•  M- 

Nous  avons  déjà  parle  au  5-  38.  du  V.  Chapitre  des  grands  Chemins  Pioprcté 
&  de  h  manière  qu'il  convient  de  les  entretenir.     Mais  ce  qui  dénote  chliSns* 
une  grande  barbarie, &  une  négligence  impardonnable,  c'eft  la  malpro-  ScViU»- 
preté  qui  régne  dans  les  Villages  de  bien  des  pays ,  où  l'on  recontre  des  s*^*- 
chemins  pafTables  auffi  long-tems  qu'on  efl  en  plein  champ,  mais  qui  de- 
viennent horribles  des  qu'il  faut  traverfer  un  Bourg,  ou  Village.     11  n'y 
a  point  d'excufe  à  admettre.     Chaque  Seigneur  d'un  lieu  doit  faire  ré- 
parer les  avenues  qui  conduifent  à  fon  Village,  &  chaque  Payfan  doit 
entretenir  la  Chauffée  devant  fa  Maifon.     Cette  règle  eft  fans  exception. 
Elle  contribue  non  feulement  au  foulagement  des  Portes  ,  des  rouliers 
&  des  voitures  publiques ,  mais  elle  efl  auffi  d'un  avantage  infini  pour 
faciliter  l'exercice  de  l'Oeconomie  rurale,  foit  pour  le  tranfport  de  l'en- 
grais, foit  pour  le  voiturage  de  la  récolte.       11  faut  aufii  publier  des 
Ordonnances  pour  faire  entretenir  proprement  les  Eglifes ,  les  Cime- 
tières,  les  Puits ,  les  Fours  communs,  les  baffes- cours  des  Payfans  (Sic. 

A  l'égard  du  bon-marché  ,  il  eft  à  remarquer  que  l'Oeconomie  du  Le  bon- 
Payfan  lui  fournit  les  principaux  befoins  pour  fa  fubfiffance;  &  fa  fru-  ™":'^é. 
galité  lui  en  épargne  beaucoup  d'autres.  Ce  ne  feroit  pas  une  chofe 
mal  imaginée,  je  penfe  ,  pour  la  cuiffon  du  Pain,  de  faire  bâtir  dans 
chaque  Village  un  Four  commun, qui  fe  chaufferoit  à  moins  de  fralx  que 
tous  les  Fours  particuliers,  &  qui  préviendroit  bien  desaccidens  de  feu. 
Un  Payfan  intelligent  auroit  l'intendance  de  ce  Four,  &  parviendroit 
par  une  habitude  journalière  à  mieux  cuire  le  Pain  ,  que  quand  chacun 
s'en  mêle,  &  la  nourriture  en  feroit  plus  faine.  Dans  les  païs  de  Vi- 
gnobles ,  le  Cultivateur  tâche  de  fe  préparer  foi-même  fa  boiffon ,  ou  Ta- 
chette de  fon  voifm  au  meilleur  marché  qu'il  peut  félon  l'abondance  de 
la  Vendange.  Quant  à  la  Bierre  ,  foit  petite  &  légère  ,  foit  forte  ,  il 
efl  injufte  &  criant  de  forcer  l'habitant  de  la  Campagne  de  la  prendre 
des  Villes  lorsqu'il  pourroit  l'avoir  plus  commodément,  &  à  un  prix 
plus  modique ,  dans  fon  Village.  C'eft  un  abus  qui  exige  abfolumenc 
une  réforme;  car  il  ell  abfurde  de  faire  voiturer  les  grains  dans  hi 
Ville,  d'y  payer  plus  cher  la  main-d'œuvre,  de  faire  chercher  la  Bière 
en  Tonneaux,  6:  de  renchérir  par  là  une  denrée  de  première  néceffité, 
pour  favorifer  quelques  Braffeurs  dans  les  Cités.  Chaque  Paroiffe  pour, 
roit  auffi  avoir  fon  lk)ucher  ordinaire  foumis  aux  mêmes  règles  de  Poli- 
ce que  ceux  des  Villes,  quelques  artifans  pour  les  métiers  qui  font  ab- 
folument  néceffaires  à  la  vie  humaine;  mais  au-refte ,  pour  faire  fub- 
fifter  les  Villes  ,  &  ne  pas  fruftrer  tout  à  fait  l'Etar  du  bénéfice  qu'il 
doit  tirer  de  l'Accife,  il  eft  bon  de  mettre  l'habitant  de  la  Campagne 

dans 
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dans  la  nécefnté  defc  pourvoir,  dans  les  Cités, de  fes  habits,  meubles,  &. 
objets  de  luxe  &c.  Alais  cette  maxime  ne  doit  jamais  s'étendre  fur 
les  outils  &  inftrumens  de  l'Agriculture  :  Au  contraire  le  Cultivateur 
doit  trouver  partout ,  ôz  presque  fous  fa  main ,  des  Forges  de  Maré- 
chaux,  des  Charrons,  de  s  Tourneurs  ,  &.  tous  les  métiers  qui  concoiu;- 
reut  à  la  fabrication  de  ces  inftrumens. 

§,.   i6. 


Diminu- 
tion des 


Quoiqu'on  n'aime  pas  à  touchera  ce  que  l'Eglife  a  confacré,  on 
jours  de  ne  Içauroit  cependant  s  empêcher  de  remarquer  ici  que,  dans  les  pais 
^"<=-  Catbuliques,  &  même  dans  pluiieurs  païs  Protejîans,  la  mukiplicité  des 
jours  de  Fête,  &  la  rigidité  avec  laquelle  on  les  obferve ,  deviennent  une 
vraye  ruïne  pour  les  habitans  de  la  Campagne.  Si  l'on  fuppute  les  Di- 
manches, les  grandes  &  petites  Fêtes,  les  jours  de  Jeune  &  de  Priè- 
res ,  les  Foires  de  Villages ,  les  jours  de  Solemnités  &;c.  il  efl  certain 
qii'il  y  a  plus  d'un  tiers  de  l'année  de  perdu  pour  la  culture  des  Ter- 
res &c  pour  rœconomie.  Ajoutez  à  cela  les  ibirées  longues  de  l'Hyver 
où  les  travaux  finilTent  de  bonne  heure,  &.  vous  ne  ferez  plus  furpris 
que  l'Agriculture  refle  encore  li  imparfaite  dans  les  païs  où  un  zèle  Re- 
ligieux, très  mai  entendu,  &  très  peu  politique  ne  fait  pas  des  retran- 
chemens  Hilutaires  à  ces  excès.  Le  Pontife  qui  gouverne  aujourd'hui 
PE'^life  Catholique  avec  tant  de  gloire,  ce  grand  homme  qui  réunit  fous 
la 'ï'hiare  toutes  les  Vertus  Chrétiennes,  la  prudence  politique,  la  fa- 
geffe  des  Légiilateurs ,  tous  les  talens  de  l'efprit ,  toutes  les  belles  qua- 
Htés  du  cœur,  nous  dilpenfe  de  rechercher  d'autres  argumens  pour 
prouver  cette  vérité,  que  la  réforme  admirable  qu'il  a  faite,  à  cet 
tgard ,  dans  le  Calendrier  (a).  Quel  dommage  que  cette  réforme  n'a  pu 
attaquer  que  l'ecorce  du  mal  flms  pénétrer  jusqu'à  la  racine!  Je  n'oie 
aller  plus  avant.  Mes  réflexions  s'arrêtent ...  Je  fçai  qu'il  y  a  des 
préjugés  refpeélables. 

§•    I?- 

Ahusdes       Mais  on  ne  peut  fe  taire  fur  les  abus  qui  régnent  â  la  Campagne 
^mes''^&  Jans  les  Noces  de  Villige,  dans  les  Batêmes,  &  autres  folemnités  pa- 
Feftins,  a  rcillcs.     On  les  fait  durer  plufieurs  jours,  &  on  y  invite  également  la 
paene""    plûpart  des  habitans  du  Village  même ,    &  les  voifins.  _  Tous  ces  gens 
font  non  feulement  diflraits  par  là  de  leurs  travaux  ordinaires,  dont  le 
fuccès  dépend  toujours  du  moment  de  l'apropos  ,  &  de  la  faveur  de  la 
faifon  ;  mais  ces  réjouïffances  les  entraînent  encore  dans  un  tourbillon 
d'excès  &  de  défordres  dont  leur  efprit  &  leur  corps  fe  relTentent  en- 
core 

[a)  Lorsque  l'Auteur  ecrivoit  ceci,  c'étoit  alors  Bmoîl  XIK  qui  occupait  le  Su  Sicge. 
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core  long  -  tems  après.  La  Police  devroit  reformer  ce  qu'il  y-a  d'abufif 
dans  ces  ufages,  &  en  permettant  une  récréation  modérée  ,  un  divertis- 
fement  fage,  aux  Citoyens  de  la  Campagne,  leur  défendre  de  pouffer 
leurs  Feflins  champêtres  pour  un  Bateme  plus  loin  qu'à  un  jour,  &  ceux 
d'une  Noce  à  deux  où  trois.  Il  en  eft  de  même  des  abus  qui  fe  font 
introduits  dans  les  Cabarets  de  Village  pour  la  danfe  &  pour  le  jeu. 
Le  Païfan  eft  fujet  i\  franchir  les  bornes  de  l'honnête  &  de  futile  dès 
-qu'il  ne  fent  point  de  frein  qui  l'arrête;  &  il  eft  du  devoir  d'une  fage 
Police  de  veiller  continuellement  fur  cette  nombreufe  partie  du  genre 
humain  dont  les  travaux  font  û  eflentiellement  utiles  à  l'Etat. 

Il  eft  encore  d'une  bonne  Police  à  la  Campagne  de  prendre  des  pré-  Animai^, 
■cautions  contre  la  multiplication  exceffive  non  feulement  des  Animaux  '^"^."^ 
Carnaciers  qui  habitent  les  Fcréts,'mais  aulfi  des  Oifeaux,  Quadrupèdes,  dcftruc- 
où  Infcéles,  qui  ruïnent  les  moi  fions,  ou  autres  récoltes,  les  Chaffes ,  [^^^-^'^^-^^ 
les  bafle-cours,&  la  Pêche.  Pour  cet  effet  on  ordonne  à  tous  les  employés 
dans  la  Chaire&  la  Vénerie  non  feulement  d'exterminer  autant  qu'ils  peu- 
venttoutes  lesBétesVoraces,  comme  les  Loups,!  es  Ours,  &  autres  fembla- 
bles,  mais  on  les  oblige  auffi  à  livrer  tous  les  ans  une  certaine  quantité 
de  pattes  de  ces  Animaux  deftrucleurs,  pour  lesquelles  ils  reçoivent  une 
gratification   déterminée  par  l'Ordonnance.     Les  autres  habitans  de  la 
Campagne  obtiennent  auffi  une  gratification  proportionnelle  pour  chaque 
léte  de  Moineau  ,  patte  de  Corbeau,  de  Marte,  de  Loutre  ,  de  Caftor, 
&  d'autres  bétes  pernicicufcs.     On  ne  permet  pas  non  plus  aux  Païfans 
d'entretenir  un  trop  grand  nombre  de  Chèvres ,  dont  la  dent  envenimée 
dépouille  les  Arbres  de  leur  écorce  &  les  fait  mourir.     A  l'entrée  du 
Printèms,on  ordonne  à  tous  les  Chefs  de  famille,  fous  peine  d'une  amen- 
de confidérable,  de  faire  enlever  les  nids  de  Chenilles  de  leurs  Arbres, 
&  de  les  écheniller  pendant  l'Eté,  fi  malgré  ces  précautions  il  en  eft 
venu  à  éclore.     Le  dégât  que  ces  Infeftes  peuvent  faire  eft  conlidéra.» 
ble ,  &  la  Police  peut  ou  le  prévenir  ou  le  diminuer. 

Il  n'eft  guère  pofîlble  dans  les  Villes,  &  encore  moins  à  la  Campa- Chi>ns 
gne  ,  de  fc  paffer  de  Chiais ,  qui ,  tout  néceflaires  qu'ils  font,  peuvent  oc-  '"^"vau, 
cafionner  de  grands  malheurs  lorsqu'ils  font  naturellement  trop  méchans,  gés.'""^* 
ou  qu'ils  prenoL-nt  la  rage.     Tout  homme  donc  qui  entretient  un  Chien 
doit  répondre  du  mal  qu'il  peut  faire;  &  il  faut  obliger  les  Païfans  de 
donner  un  collier,  avec  un  gourdin,  ou  bâton  ragot,  à  ceux  qu'ils  ont. 
Lorsqu'on  en  trouve  Hxns  cette  marque,  il  faut  les  tiwr  ,  &  punir  lepro- 
prietaire,  fi  on  vient  à  le  découvrir.     Dans  les  grandes  chaleurs,    & 
iurtout  pendant  la  Canicule ,  les  Valets  de  Bourreau  doivent  faire  la 
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tournée  dans  les  Villages  de  leur  diflriél,  &  afTommer  tous  les  Chiens 
errans,  &  fufpedls,  qu'ils  rencontrent  dans  les  chemins. 


§■ 


10. 


Conclu-  Tout  ce  que  l'on  pourroit  ajouter  encore  à  ces  Maximes  pour  la  Po- 
*°"'  lice  de  la  Campagne ,  ou  découle  naturellement  d  jà  Principes  que  nous 
venons  d'établir  pour  la  Police  générale  des  Villes ,  ou  trouvera  fa  pla- 
ce plus  bas  au  Chapitre  des  Finances.  Nous  fommes  prefles  de  finir  une 
matière  qui,  bien  qu'intéreflaute  par  elle  même,  bien  qu'indifpenfable 
au  Siflème  général  de  la  Politique  ,  n'aura  pas  laiffé  que  d'ennuïer  quel- 
ques Leftcurs.  Il  fe  peut  auffi  que  plufieurs  perfonnes,  qui  exercent 
effeftivement  des  emplois  de  Police,  fe  trouveront  étonnés  par  la  mul- 
titude d'objets  qu'on  vient  de  kur  préfenter ,  &  par  la  diverfité  des  ma- 
tières qui  font  commifes  à  leurs  foins.  Le  Mond..-  eft  plein  de  Magi- 
flrats,  &  de  gens  employés,  qui  font  leurs  Charges  fans  jamais  s'en  for- 
mer un  Siftéme,  qui  vivent  au  jour  la  journée,  &  qui  ayant  agi  toute 
leur  vie  fans  fçavoir  comment,  font  encore  regrecés  après  leur  mort 
fans  qu'on  fâche  pourquoi.  Mais  11  quelque  homme  de  tête,  quelque 
efprit  curieux,  veut  s'inftruire  d-s  détails  de  la  Police,  dont  nous  n'a- 
vons pu  indiquer  que  légèrement  les  Principes,  il  peut  les  trouver  bien 
développés  dans  un  Ouvrage  qui  a  pour  titre  ,  Traité  de  la  Police  par 
M.  DE  LA  Mare,  Cmjeiller - Commijfaire  du  Roi  au  Chdtekt  de  Paris ^  en 
IV.  Volâmes  in  Folio ,  Edition  d' Amjterdam. 


CHAPITRE     X.   . 

Ce  r  Opulence  de  PEtat  en  général. 

%■  I. 

Définition  -r  h  faut  faire  fleurir  r  Etat  i  ^le  rendre  Opulent  ^  c'efl:  le  quatrième  grand 
Uncé^^""  1    objet  de  la  Politique,    comme  nous  l'avons  remarqué  (Chap.  III, 
§  35-)-    Po^^î"  pcrfuader  le  Leéteur  de  !a  vérité  de  nos  Principes  à  cet 
égard,  il  eft  néceffaire  de  dire  que  par  l'Opulence  d'un  Etat,  nous  en- 
.    tendons  l'abondance  de  toutes  fortes  de  biens  ,  ^   la  niajfe   totale  des  richcjfes 
qui  fe  trouvent  dans  un  pais  à  proportion  de  fa  grandeur  refpeâive.     ûlais  ^vant 
de  procéder  au  développement  des  moyens  par  lesquels  on  peut  procu- 
rer 
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Ter  à  l'Etat  cette  rb  int!ance  ,  &  ces  richefles  ,  il  efl  important  d'exa- 
miné r,  fur  les  règles  d'une  faine  Politique,  s'il  eft  avantageux  en  effet, 
ou  préjudiciable,  à  une  Nation,  de  la  rendre  Opulente. 

§.  a. 

Nous  avons  déjà  remarqué  au  Chapitre  I.  J.  13.  que  Lycurjîiie,  en  pivert 
formant  la  nouvelle  Lacédtmone,  bannit  de  cette  Répui^lique  l'Opukn-  ('entimfn* 
ce  &  les  richefles  ,  foit  en  faifant  le  partage  des  ierres  en  portions  puiencê. 
égales,  foit  en  décriant  l'Or  &  l'Argent,  &  nefefervant  que  dt-Mon- 
noyes  de  Fer,  foit  en  chaflant  de  Sparre  tous  les  Arts  qu'il  appelloit  inu- 
tiles &  fuperflus.  Il  envifageoit  ces  richefles  comme  nuifibles  à  la  va- 
leur &  aux  vertus  Civiles  des  Citoyens.  Presque  tous  k's  Légiflaieurs  an- 
ciens ,  fi  j'en  excepte  Selon,  font  tombés  dans  la  même  erreur.  Les 
Fondateurs  des  Empires  modernes,  les  Chefs  des  Nations  qui ,  dans  le 
moyen  uge  ,  conquirent  une  grande  partie  de  l'Europe  ,  nous  font  croi- 
re par  leur  conduite  qu'ils  avoient  adopté  les  mêmes  faux  Principes.  Ci- 
céron  difoit,  ^e  nahnc  -point  qu'un  Peuple  foit  en  même  teins  le  Dominatetir 
£^  le  Fatleiir  de  l'Univers  Qa)  ,  c'efl;-à-dire,  qu'il  dcfaprouvoii  que  le  Peu- 
ple Romain  fit  le  Commerce  pour  s'enrichir.  Tous  les  meilleurs  Ouvra- 
ges, où  l'on  a  fait  des  recherches  fur  les  caufes  de  lu  décadence  de  là 
Monarchie  Romaine,  font  pleins  de  ce  préjugé,  que  les  grandes  riches- 
fes  &  l'Opulence  de  cette  République  ont  été  la  fource  de  fa  ruïne.  En- 
fin, niluflre  Auteur  de  VEfprit  des  Loix  dit  (/;),  en  parlant  du  Principe  de 
la  Démocratie:  ,,LesPo]idques  Grecs,  qui  vivoientdans  le  Gouvernement 
,,  Populaire,  ne  reconnoiflxjient  d'autre  force,  qui  put  les  foutenir,  que 
„  celle  de  la  Vertu.  Ceux  d'aujourd'hui  ne  nous  parlent  que  de  Ma- 
,,  nufaftures ,  de  Commerce ,  de  Finances ,  de  Richefles ,  &  de  Luxe 
,,  même";  &  ce  fubtil,  ce  judicieux  Politique  ,  qui  femble  n'ofer  fe  dé- 
clir.r  ouverîemenr  conire  le  Luxe  &  l'Opuknce,  ne  laiflx-  pas,  en  plu- 
fleurs  endroits  de  fon  Ouvrage,  de  lancer  des  traits  qui  font  voir  allez 
qu'un  penchant  naturel  l'entraine  vers  le  fentiment  des  Anciens  à  cet 
égard.  Tant  d'aucoriiés  anciennes ,  &  modernes ,  pourroient  faire  croire 
que  notre  Principe  de  l'Opulence  efl;  généralement  faux,  ou  feulement 
aplicable  à  quelques  Nations,  ou  qu'il  a  befoin  d'être  limité,  &  qu'un 
Etat  pui  devenir  trop  riche.  C'e-fl:  de  toutes  ces  erreurs  que  nous  fom- 
mes  obligés  de  défabufer  nos  Lefteurs ,  non  pour  combattre  les  opinions 
de  perfonne .  &  pour  difputer  (ce  qui  feroit  contre  l'efprit  de  ce  Li- 
vre) mais  pour  conftater  la  folidité  de  ce  Principe,  &  pour  faire  \o\t 
qu'il  eft  univerfellement  aplicable  à  tous  les  Peuples ,  &  à  tous  les 
têms. 

S  3.  Il 

(rt)  tJoh  etmdem  Vopuhm  ImferaUrem  (x  Portitorem  elfe  tnrarum.    Voyei  VEfprit  des 'Loix, 
Liv.  XX.  Chap.  4. 

(i)  Del'EJfrit  des  Lqix,  Liv.  ill.  Chïp.  3. 
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§•   3- 

Le  bon-        Il  a  été  remarqué  au  Chap.  III.  g.  4,  que  le  défir  de  fe  rendre  heu- 
heureftlc  j-^ux  a  porcé  Ics  hommcs  à  vivre  en  Société,  &  à  renoncer  à  la  Liber- 
Sociétés,    ré  naturelle.     Ce  Principe  inconceftable  ,  puifé   dans  la  Nature  même  , 
efb  la  bafe  de  tous  les  Gouvernemens,   &  doit  fervir  de  fondement  à 
LaGuene  tous  les  Siftemes  de  Politique.     Or  je  demande  fi  les  hommes  font  nés 
°""  pour  vivre  continuellement  en  Guerre,  pour  s'entre- déchirer  ,  pour  fe 
tuer,  comme  les  Lions  &  les  Tigres?  Je  demande  ii  la  Guerre  peut  ren- 
dre des  Etres  raifonnables,  &  des  Peuples  heureux,  ou  s'il  la  faut  con- 
fidérer  comme  un  mal  quelquefois  nécelïaire,   mais  dont  il  faut  avoir 
le  moins  qu'on  peut ,  comme  de  tout  autre  mal  ?  Je  demande ,  fi  c'efl 
le  moyen  de  rendre  une  Nation  heureufe,  que  delà  faire  vivre  fans  cefle 
ou  dans  les  Combats,  ou  dans  des  apprêts  pour  la  Guerre  ,  &  fi  elle  ne 
doit  goûter  jamais  la  tranquile  félicité  de  la  Paix,  &  les  avantages  qui 
réfultent  du  Commerce ,  de  la  communication  amicale  des  Peuples  ,  de 
l'abondance,  des  RicheflTes ,  des  Arts,  des  Sciences,  de  l'Induflrie&c.  ? 
Que  font  les  Conquêtes  pour  le  bonheur  réel  des  Sujets  ?   Et  quand  un 
Peuple  auroit  conquis  tout  l'Univers,  je  fçai  bien  que  tous  ceux  qui  y 
ont  été  employés  auront  effuïé  beaucoup  de  mal  ,•    mais  je  ne  vois  pas 
Exemple,  qu'il  en  réfulte  le  moindre  bien  à  chaque  Citoyen  dans  fon  individu.    Le 
Peuple  Romain  périiToit  de  mifère,  étoit  accablé  de  dettes,  &  par  con 
féquent  très  malheureux  ,  dans  le  tems  qu'il  remportoit  les  Viftoires  Ici 
plus  fignalées;  &  à  quoi  tout  cela  a-t-il  abouti?  A  une  gloire  chiméri 
que  dans  l'Hiftoire,  à  un  genre  de  vie  fauvage  &  infortuné,  à  une  dé 
cadence  honteufe,  &  à  la  ruine  totale  de  l'Etat.     Voilà  la  fin  Tragi-co 
mique  de  tant  d'étalage  de  Valeur  &  de  Vertu. 


es 


Exemple 
des  Spai- 
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Les  Spartiates  étoicnt  -  ils  bien  heureux  quand  Lycurgue  les  faifoit 
manger,  comme  des  Moines,  dans  un  Réfeéloire,  à  une  même  Table,  & 
ne  les  nourriflbit  que  de  certains  plats  qui  revenoient  toujours,  qui  é- 
toient  ordonnés  par  la  Loi,  &  qui  dévoient  être  abominables  ,  comme 
nous  pouvons  le  juger  par  toutes  les  relations.?  Eft-ce  ainfi  qu'on  rend 
les  hommes  heureux,  fous  prétexte  de  les  endurcir,  de  les  rendre  pro- 
pres aux  travaux  Militaires  pour  lefquels  la  Providence  &  la  Nature 
ne  les  ont  furement  point  formés?  Les  Humains  peuvent-ils  fe  laifler 
châtier  auffi  rigoureufement  de  leur  méchanceté  ,  &  de  leur  penchant  à 
nuire  à  d'autres  hommes  ?  Si  nous  pouvions  faire  pafler  en  revue  tous 
les  autres  établiflemens  de  Lycurgue,  on  verroit  quel  homme  c'étoit  que 
ce  Légiflateur,  quel  peuple  que  les  Spartiates,  'à  quel  cas  on  doit  faire 
des  Vertus  qu'il  opéroit  par  un  genre  de  vie  aufli  infeafé. 


S-  5-  Ces 


o     P    O    L    I    T    I    CL  U    E    s.  IÎ7 

Ce  n'efl  pas  tout  encore.      L'Hiftoire  ancienne   ôc  moderne  four-  L'Opu- 
mille  d'exemples  que  des  Peuples  pauvres  n'ont  pas  toujours  été  valeu-  ifj.aig^J* 
reux,  ni  les  Peuples  riches  toujours  lâches.     La  profpérité  brillante  leur  n; 
&  la  décadence  des  Empires  dérivent  prefque  toujours  d'autres  caufes  '""^  P" 
que  de  celles  quon  trouve  dans  les  Livres,  &  qui  font  le  fruit  des  fpe-  tibles. 
culations  des  gens  de  Lettres.     Le  gain  ou  la  perte  des  Batailles  dé- 
pend communément  de  ces  circonftances  qu'on   ne   prévoit  pas   dans 
une  Bibliothèque.     Les  Romains  n'ont  jamais  fut  de  plus  grands  prodi- 
ges de  Valeur  que  dans  le  tems  de  leur  plus  grande  Opulence,  fous  Lu- 
culle,  Cefar,  Pompée,  Sylla  &c.     Lorfqu'après  beaucoup  de  mauvaife 
fortune  les  François  remportèrent  la  Vièloire  fignalée  d'AImanza,  les 
Courtifans  félicitèrent  Louis  XIV.  fur  le  fuccés  de  fes  Armes  en  Efpa- 
gne.     Ce  Monarque  leur  répondit,  ^e  n'y  ai  pourtant  envoyé  qu'un  homme 
de  plus;  mais  cet  homme  étoit  le  Duc  de  Vendôme.     Combien  de  fois 
les  François,  les  Allemands,  les  Anglois  n'ont-ils  pas  triomphé  des  Na- 
tions qui  étoient  moins  riches,  moins  Opulentes  qu'eux!  Les  Peuples 
fournis  à  la  Monarchie  Prulfienne  étoient  foibles,  ignorés,  tant  qu'ils 
reftèrent  dans  la  pauvreté;  ils  virent  naitre  dans  leur  fein  la  profpérité, 
l'Opulence;  Federic  vint,  c'étoit  ce  feul  homme  de  plus,  ils  fe  figna- 
lèrentpar  une  Valeur  incroyable,  ils  triomphèrent  des  Puiffances  les  plus 
formidables.     On  ne   peut  fe  difpenfer   de  le  dire ,    tous  les  Peuples 
pauvres  &  guerriers  n'ont  été  que  des  Barbares  &  des  Brigands ,  fans 
en  excepter  ces  fameux  Grecs  &  Romains.     Ils  ne  font  devenus  Na- 
tions refpeclables,  que  quand  ils  ont  allié  l'Opul  -nce  avec  la  Valeur.  Tout 
bien  pefé ,  il  n'y  a  pas  un  feul  exemple  du  contraire. 

§.  6. 

Il  ne  feroit  pas  difficile  de  prouver  que  la  politeffe  d'une  Nation ,  L'o^u- 
fes  Mœurs,  la  bonté  de  fes  Loix,  la  SagelTc  de  fa  Police,  fes  arrange-  fo"rceaé* 
mens  intérieurs  pour  l'entretien  du  bon  ordre  &  de  la  Société  ,  fes  pro-  tous  les 
grés  dans  les  Arts  &  les  Sciences,  les  fuccés  de  fes  Négociations,  &  ^'"""i5<;s 
furtout  fa  puifTance  Terreftre  &  Navale ,  fur  le  pié  que  font  les  chofes  Jent'un 
aujourd'hui ,  dépendent  uniquement  de  fon  Opulence  ,  &  qu'un  Peuple  [^^^!^ 
pauvre  n'a  rien  de  tout  cela ,   ou  l'a  fort  imparfaitement,   que  par  con-     ^' "  ' 
féquent  il  n'eft  pas  aulTi  heureux  qu'il  pourroit  être.     Mais  les  preuves 
de  cette  vérité  feroient  un  Livre   entier,  &  d'ailleurs  elle  fe  dévelop- 
pera encore    dans  la  fuite  de  cet  Ouvrage.     Ceux  qui  peuvent  fentir 
la  force  de  nos   argumens  les  trouveront  bien  d'eux-mêmes;  &  pour 
les  autres  qui  font  prévenus ,  il  efl  inutile  de  leur  en  propofer. 
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§•  7- 

Finissons  plutôt  les  Spéculations  vagues.     Quand  même  on  prouve- 
roit,  par  quelque  raifonnement  abflrait,  qu'il  peut  y  avoir  un  Peuple 
pauvre  mais  brave,  vertueux,  &  heureux,  ce  que  j'ai  peine  à  croire, 
cette  découverte  ne  meneroit  à  aucune  utilicë   de  pratique.     L'Europe 
moderne,  l'Europe  pour  luquell.;  nous  écrivons,  n'eft  point  partagée  en 
Républiques  Pl.itoniciennes ,  mais  en  ditférens  Etats  qu'il  convient  de 
conlidérer,  auifi  bien  que   les  Nations  qui  compofent  ces  Etats,  tels 
qu'ils  font  en  effet ,  &  non  pas  tels  qu'ils  pourroient  être  fi  nous  nous 
trouvions  dans  quelque  autre  Monde.     Les  Tems  ont  même  beaucoup 
fait  changer  la  face   des    chofes.      Dans  l'ancienne  Grèce,    à  Rome, 
tout  le   Peuple  étoit  guerrier.     Une    partie   des  Citoyens    alloit  à  la 
Guerre  par  convocation,  &  l'autre  étoit  toujours  prête  ou  de  la  fuivre, 
ou  de  défendre  la  Patrie  en  cas  de  furprife.     Mais  ,  depuis  l'établiffe- 
ment  du  Soldat  toujours  foudoyé  (*),    l'idée  d'un  Etat  Militaire,  d'un 
Peuple  guerrier ,  eft  devenue  une  Chimère.     Car  quand  même  on  verroit 
de  nos  jours  quelque  PuifTance  entretenir,  avec  de  petites  relTources,  une 
grande  Armée,  ce  n'eH:  pas-là  encore  un  Etat  Militaire,     Il  arrivera 
même  de  deux  chofes  l'une.     Ou  cette  PuilTaUCe  fera  des  Conquêtes  qui 
la  rendront  plus  formidable,-   le  Commerce  &  les  autres  fources  de  l'O- 
pulence  augmenteront;  la  Nation  devenant  plus  riche  deviendra  poli- 
cée, maniérée  ,  moins  féroce  malgré  elle;  ou  elle  fera  obligée  de  s'at- 
tacher à  quelque  autre  Etat  non  Militaire  mais  Opulent,  qui  pour  lors 
la  rendra  plus  dépendante  qu'on  ne  croit,  &  achettera  le  fimg  de  fes  Sol- 
dvits  à  beaux  deniers  comptans  ;  car  une  grande  Armée  ne  s'entretient 
pas  fans  argent. 

§.   8. 

Les  exemples  de  cette  vérité  d'expérience  font  continuellement  de- 
vant nos  yeux  Les  Puiffances  Maritimes  entretiennent  peu  de  Trou- 
pes; mais  font  Opulentes;  leurs  Puiffances  Amies  ont  beauooup  de 
Troupes  &  peu  d'argent.  Les  premières  ne  manquent  jamais  d'Armée, 
foit  en  payant  toujours  des  fubOdes  ,  foit  en  aehettant,  au  befom  ,  des 
Alliés  qui,  quoique  plus  formidables  qu'elles  parle  nombre  de  leurs 
Soldats,  ne  pourroient  cependant  point  agir  d'eux-mêmes ,  &  fans  les 
fecours  pécuniaires  des  Puiffances  riches. 

§•  9- 

Concluons  de  tout  ceci,  &  de  mille  autres  raifons  qu'on  pourroit 
donner  encore ,  qu'il  ne  faut  point  chercher  chez  une  Nation  pauvre 

le 


(  •  )  PerfttHHf  Miltf. 
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le  modèle  des  Vertus  Civiles  &  Militaires,  &  qu'un  Etat  ne  fçauroit 
être  ni  folidemenc  formidable  ,  ni  véritablement  hem-eux ,  s'il  n'efl: 
Opulent. 


§• 


10. 


De  la  variété  des  formes  de  Gouvernement  en  Europe,  &  de  la  di-  Propor- 
verllté  des  Siftémes  fur  lefquels  chaque  PuiÛance  a  arrangé  fes  Finan-  fà^ncheiTe 
ces,  il  efl  réfultc  que   l'équilibre  entre  l'Opulence  de  l'Etat  &  l'Opu-  cfu  Tréfor 
lence  des  particuliers  n'efl  pas  égal  dans  la  plupart  des  païs,  &  que  la  ceMe'^det 
richefle  du  Tréfor  public  ne  fe  trouve  pas  dans  une  jufte  proportion  a-  Sujcw. 
vec  les  richeïïes  des  Citoyens.     On  verra  à  l'article  des  Finances  les  cau- 
fes  &  les  remèdes  de  cette  difproportion ,  qui  ell  plus  nuifiblc  qu'on 
ne  penfe.     Dans  les  termes  généraux  ou  nous  nous  tenons  en  ce  Chapi- 
tre, on  ne  peut  qu'indiquer,  par  des  exemples  connus,  les  conféquences 
que  cette  inégalité  entraine. 


§• 


I  I, 


Tout  le  monde  fait  qu'en  Hollande  l'Etat  n'eft  rien  moins  que  riche  Exemple 
pendant  que  les  particuliers  regorgent  de  biens.  Cette  Opulence  f^^'/'  * 
s'étend  fur  toutes  les  claffis  de  Citoyens ,  qui  font  tous  riches  à  propor- 
tion de  leur  état;  les  intérêts  des  Capitaux  y  font  à  2  i  ou  3  pour  cent, 
preuve  certaine  de  la  richefle  générale.  D'où  peut  naitre  ce  paradoxe? 
Ce  n'ell  pas  que  le  Gouvernement  exige  trop  peu  de  fubfides  ;  au  con- 
traire les  impôts  y  font  confidérables,  &  le  Citoyen  Hollandois  paye 
beaucoup  à  l'Etat.  Si  l'on  vouloit  même  haufler  ces  impôts,  les  den- 
rées, les  Marchandifes  de  toute  efpèce,  &  la  main-d'œuvre,  rtnchéri' 
roient  encore  plus,  le  Commerce  péricliteroit,  tout  feroit  perdu.  Trois 
caulés  principales,  outre  plufieurs  autres,  entretiendront  long-tems  cet- 
te difproponiou  dans  la  République.  La  première  efl:,  que  l'Etat  a  des 
dépenfes  énormes  à  faire  pour  entretenir  les  Digues ,  Eclufes  ,  &  au- 
tres moïens  de  fe  garantir  contre  les  Inondations.  La  féconde,  que  la 
nature  de  fa  conftitution  la  met  dans  le  cas  d'avoir  befoin  d'un  nom- 
bre innombrable  de  Magillrats  de  grandes  &  petites  Villes  ,  &  de  gens 
employés  au  Gouvernement  Civil ,  qui  tous  étant  du  premier  rang  vi- 
vent honorablement,  &  fe  font  dédomager,  d'une  manière  ou  d'une 
autre,  par  l'Etat,  de  ladiftraftion  que  leur  Charge  porte  à  leurs  affaires 
domefliques.  La  troifiéme,  qu'il  y  a  trop  de  Receveurs,  &  que  les  deniers 
publics  paflent  par  trop  de  mains  avant  que  d'arriver  aux  coffres  de  l'E- 
tat &  d'en  refTortir.  La  première  de  ces  caiifes  efl  prefque  irrémédia- 
ble. Les  deux  dernières  font  fufcepiibles  de  quelque  remède  par  la 
diminution  des  Magifl;rats ,  des  Employés  ^  &  des  Receveurs. 


§.  12.  Dans 
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§•    12. 

laMaifon  Da^s  les  Etats  de  la  Maifon  d'Autriche,  le  Peuple  ell  pauvre,  leNe- 
d'Autri-  godant  &  le  moyen  état,  en  général,  efl  aifé,  les  Grands,  les  Sei- 
'^^'  gneurs  font  puiflaraent  riches ,  &  le  Souverain  eft  preique  toujours  aux 

expédiens  pour  fe  procurer  les  fonds  néceflaires  à  l'entretien  de  l'Etat, 
même  en  tems  de  Paix.  Preuve  certaine  que  l'Oecoaomie  générale  &  le 
Sifbème  des  Finances ,  n'y  font  point  encore  portés  à  ce  degré  de  perfec- 
tion qu'ils  peuvent,  &  qu'ils  devroient  avoir.  Peut-être  y  regarde-t-on  les 
Grands,  qui  font  difproportionnellement  riches,  comme  des  Eponges  à 
prefler  au  befoin.  Mais  le  fait-on  jamais?  Il  y  auroit  d'ailleurs  des 
Maximes  plus  douces,  plus  équitables,  à  propofer  dans  un  pareil  pais 
pour  y  établir  un  julle  équilibre  entre  l'Opulence  des  particuliers  ik  les 
revenus  de  l'Etat. 

§•   13- 

Réflexions      II  y  a  d'autres  païs  où  l'on  voit  régner  chez  les  Sujets  une  grande 
gcncrales.  Médiocrité,  &  une  Opulence  extrême  chez  le  Souverain  qui  entretient 
non  feulement  l'Etat  admirablement  bien,  qui  vit  avec  fplendeur,  & 
qui  amafîê  encore  des  Tréfors  confidérables.     On  diroit  que  c'eft-là  un 
elfet  de  la  plus  grande  perfedlion  dont  un  Siflème  de  Finances  peut  étre- 
fufceptible  ;    Mais  ces  richeOes  du  Souverain  ne  s'aquiêrent  qu'aux  dé- 
pens de  la  Médiocrité  des  Sujets.     Il  ne  retombe  pas  annuellement  dans 
la  mafle  totale  de  l'Etat  ce  qui  en  fort  pour  l'entretien  de  l'Etat  &du 
Souverain,  ce  qui  pourtant  y  devroit  rentrer,  s'il  doit  fubfifter   long- 
tems.     Un  Souverain   fait   exploiter  des  Mines  pour  en  tirer  l'Or  & 
l'Argent,  &  le  mettre  en  circulation.     Un  autre  Souverain  prend  l'ar- 
gent qui  efl  en  circulation,  le  fait  marquer  de  fon  empreinte,  &  le  ca- 
che fous  la  terre.     Lequel  des  deux  agit  fur  les  meilleurs  Principes  de 
Finance?  Il  y  a  dans  cette  matière  des  préjugés  fondés  fur  l'œconomie 
des  particuliers,  qui  font  diamétralement  oppofés  à  l'œconomie  de  l'E- 
tat, &  qu'on  ne  peut  pas  ôter  de  la  tête  des  Financiers.     Mais  combat- 
tons les  par  des  notions  communes.     Tout  argent  enterré  dans  un  Tré. 
for  ell  un  argent  mort.     11  faut  qu']l  y  ait  bien  du  malheur  fi  un  parti- 
culier, avec  chaque  centaine  d'écus  qu'il  poflede ,  ne  gagne  pas  quatre 
écus  par  an.  Voilà,  fur  chaque  million  d'écus  qui  font  encofiVés,  quaran- 
te mille  écus  de  perdus  pour  l'Etat.     Si  l'on  compte  l'accumulation  an- 
nuelle du  Tréfor,  &  la  progreflion  intérieure  des  intérêts,  cette  perte 
devient  exceffive  pour  l'Etat  au  bouc  de  quelques  années;  &  le  Com- 
merce du  dehors  ne  fçuiroit  jamais  la  réparer    quelque    avantageufe 
qu'en  foit  la  balance.     Il  faut  ajouter  à  ces    confidérations  une  autre 
qui  n'efl  pas  moins  vraie,  c'efT;  que  tous  les  Tréfors  des  Souverains  peu- 
vent s'épuiftr  par  mille  &  mille  accidens,  mais  ces  Tréfors  répandus 

par- 
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parmi  les  Sujets  ne  s'cpuifent  jamais.  C'efl  un  langage  populaire,  qui 
ne  doit  jamais  fortir  de  la  bouche  d'un  Politique  ,  quand  ou  dit  quelque 
fois  en  tems  de  guerre,  la  France,  ou  î Angleterre,  ejl  épuifée.  Il  efl  im- 
poffiblc  que  cela  arrive  par  la  raifon  qu'il  n'y  a  point  de  Trcfor.  La 
Saxe  auroit  etc  deux  fois  ruinée  dans  ce  Siècle  fi  elle  en  avoit  eu  un: 
Je  défaut  d'un  Trcfor  a  été  &  fera  toujours  fon  falut.  Convenons  ce- 
pendant d'un  fait.  Il  y  a  des  Etats  dont  la  conllitution  efl;  telle  que 
toutes  les  branches  de  fonSifl;éme  Politique  concourrent  à  la  néceffité 
de  faire  un  Tréfor ,  pour  pouvoir  agir  avec  force  &  promtitude  dans 
toutes  fortes  d'occafions.  On  feroit  un  Miniflire  imprudent ,  ou  infi- 
dèle, fi  l'on  confeilloit  à  ces  Souverains  d'attaquer  leurs  Tréfors  fans 
néceflîté;  au  contraire  ils  doivent  le  regarder  comme  un  Dépôt  Sacré; 
mais  l'augmenter  outre  mefure,  ne  point  mettre  de  bornes  au  tems 
d'accumuler  &  à  la  fomme  que  l'on  veut  araaffer,  c'ell  pécher  griève- 
ment contre  la  faine  Politique. 

§•  H' 

Peut-être  y  a-t-il  encore  une  grande  Nation  en  Europe,  qui  occupe  Autre 
un  païs  immenfe,  qui  efl;  admirablement  bien  fituée  pour  combiner  le  ^=''="^P''^- 
Commerce  de  l'Europe  &  de  l'Afie  ,  qui  fait  un  Négoce  exclufif  de  plu- 
fieurs  denrées  particulières  à  fon  pays,  qui  vend  ces  denrées  argent 
comptant  aux  étrangers ,  qui  attire  beaucoup  des  meilleures  efpèces 
réelles  de  l'Europe  par  fa  Douane  qui  efl;  toujours  payée  en  ces  mêmes 
efpèces,  qui  a  défendu  févèrement  la  fortie  de  tout  argent  monnoyé, 
qui  a  introduit  le  Luxe  &  la  Magnificence,  &  qui  malgré  tout  cela  efl; 
pauvre  à  proportion  de  fes  avantages.  Ni  le  Peuple,  ni  le  Souverain  n'y 
font  Opulents.  Il  y  a ,  dans  le  Sifl;ême  des  Finances  de  ce  pays ,  un  vice 
caché  qu'on  pourra  découvrir  fi  l'on  confronte  les  arrangemens  qu'on  y 
a  faits  pour  le  Commerce,  les  Manufaftures ,  la  Navigation,  la  percep- 
tion &  l'emploi  des  deniers  publics,  avec  les  Principes  qu'on  établira 
ci  après.  C'efl:  un  Miroir  que  le  Financier  doit  confuker  fouvent,  & 
faire  des  comparaifons. 

§.    15. 

Quand  on  a  dit  (§.  i.)  que  par  l'Opulence  on  entend  une  grande  L'Or  & 
malle  de  richefles  qui  fe  trouvent  répandues  dans  l'Etat ,  on  n'a  point  ''-Créent 
compris  fous  ce  mot  une  grande  abondance  d'Or  &  d'Argent,  foit  en  p's  ropu- 
barres ,  fo:t  monnoyé.     Il  y  a  beaucoup  de  ce  Métal  précieux  en  Efpa-  %^"'^  ^^ 
gne,  il  y  a  beaucoup  de  Ducats  en  Pologne;  il  y  a  peu  d'Or  &  d'Argent     '^'''' 
en  circulation  en  Angleterre  &  en  France  ;  mais  cela  ne  prouve  point 
que  ces  premiers  pays  foient  Opulents ,  ni  les  derniers  pauvres.     C'efl; 
tout  le  contraire.     Dans  les  pays  riches  &  commerçants  ,rOr  &  l'Ar- 
gent eft  devenu  une  matière  de  Commerce  qui  va,  qui  vient,  qui  en- 
tre, qui  fort,  que  l'on  vend  avec  profit  le  plus  fouvent  qu'on  p^ut,  & 

Tome  I.  X  ■  dont 
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dont  on  ne  garde  que  ce  qu'il  faut  pour  les  petits  payemens ,  tandis  que 
les  grands  fe  font  en  papiers  qui  rcpréfentent  les  valeurs  réelles  &  nu- 
méraires. Car  fi  tous  les  Anglois  &  tous  les  François  vouloient  avoii- 
à  la  fois  leurs  richcfles  (même  les  fonds  de  terre  exceptés)  en  argent 
comptant,  il  eft  certain  que  tout  l'Or  &  l'Argent  du  Monde  ne  fuffiroient 
point  pour  fournir  cette  fomme.  Il  fuffit  qu'il  y  ait  dans  un  pays  beai> 
coup  de  ces  repréfentations  réelles  des  Métaux  précieux ,  &  outre  cela 
une  abondance  de  toutes  fortes  d'autres  biens  (§•  i.)j  un  tel  pays  eft 
riche ,  ôc  Opulent. 

§.    I^. 

Etat  des  CEtTX  qui  faififTent  bien  toute  la  force  de  ce  raifonnement  n'auront 
cn"Frjnce  p^s  de  peine  à  comprendre  fur  quels  Principes  le  fameux  ISlr.  Laws  éta- 
à  la  Mort  blit  fon  Syftème.  Il  paroit  par  le  Mémoire  que  M.  Defmarets,  Contr(> 
^c^ouis  j^^j.  Qj;,^^;j.j^j  (jg3  Finances,  prefenta  en  1717.  au  Duc-Régent  qu'à  la 
mort  de  Louis  XIV.  arrivée  en  1715.  la  France  devoit  1168.  millions 
477676.  livres,  à  trente  francs  le  Marc,  &  que  les  plus  clairs  revenus  de 
l'Etat  étoient  outre  cela  confommés  par  avance  pour  quelques  années. 
Comment  payer  cesDettes  immenfes?  Comment  entretenir  déformais  l'Etat? 
On  propofa  divers  expédïens  que  M.  le  Régent  rejetta  tous,  entre  au- 
tres celui  de  déclarer  l'Etat  infolvable&  de  faire  une  Banqueroutte  for- 
melle. C'eut  été  en  effet  le  plus  mauvais  parti  qu'on  pouvoit  prendre. 
Cependant  la  ficuation  des  affaires  paroiffoit  défefpérée.  Laws  parut; 
il  conçut  le  plus  beau  plan  pour  les  rétablir  qui  foit  jamais  Ibrti  du  cer- 
veau d'un  habile  Financier ,  plan  qui  auroit  fait  l'admiration  de  l'Europe 
entière  &  des  Siècles  futurs, fi  la  fougue  de  la  Nation  Françoife,  qu'il 
n'étoic  pas  le  maître  de  retenir,  ôc  quelques  mauvaifes  manœuvres  du 
Régent  ne  l'euffent  porté  au-delà  du  but  &  des  bornes  naturelles.  Avec 
les  reffources  qu'à  toujours  un  Royaume  auffi  grand,  auffi  bien  fitué, 
que  la  France,  avec  celles  d'un  grand  génie,  il  trouvoit  moyen  d'à- 
quiter  ces  dettes  immenfes  par  une  opération  douce,  qui  ne  don- 
noit  point  de  fecouffe  à  la  Nation ,  qui  ne  ruinoit  pas  le  créancier 
du  Roi,  au  contraire  qui  devenoit  une  nouvelle  fource  de  profpé- 
rité  pour  l'Etat.  Les  Principes  de  ce  plan  méritent  d'être  exaroi-- 
nés  ici. 

Supposant  pour  un  moment  qu'il  y  a  pour  la  valeur  de  deux  mille 
nonTa'e     millions  de  richeffes  dans  toute  la  France ,  il  ne  s'agiffoit  que  de  trou- 
Mr.  Laws.  ver  un  moyen  d'augmenter  ce  fonds  général  répandu  dans  toute  la  Na- 
tion  d'une  valeur  quelconque   égale  à  la  valeur   numéraire,    ou   à  la 
fomme  des  dettes,  &  d'aquiter  ces  dettes  avec  ce  nouveau  fonds, qui, 
quoique  idéal  d'abord  ,    devenoit  enfuite  un  furplus  de   richelfe  réelle 
pour  la  Nation;  ou, ce  qui  elt  la  même  chofc,il  faloic  inventer  un  ob- 
jet 
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jet  de  Finance  qui  pue  obtenir  alTez  de  crédit,  afTez  de  confiance  de 
la  part  du  Public,  pour  que  celui-ci  voulut  conv^ertir  en  Capitaux  la  fom- 
me  qu'il  avoit  à  prétendre,  &  les  placer  dans  ces  nouveaux  fonds.  Mais 
afin  que  ce  nouveau  Ibnds  ne  devint  pas  un  nouveau  fardeau  pour  l'E- 
tat par  le  payement  des  intérêts ,  il  étolt  néceflaire  que  ce  nouvel  ob- 
jet de  Finance,  fur  qnoi  il  étoit  fondé, portât  fur  quelque  chofe  qui 
put  rendre  au-moins  le  produit  de  ces  intérêts.  Mr.  Laws  trouva  tout 
cela  dans  fon  fameux  Sillème,  &  le  trouva  d'une  manière  qui  portoic 
un  triple  avantage  au  Roïaume;  premièrement  par  l'augmentation  de 
la  richefle  générale  répandue  dans  le  Roïaume  ;  fecondement  par  l'aug- 
raentationîdu  Commerce  de  l'Afie,  &  de  l'Afrique;  &  troiliémement  par 
l'aquit  môme  des  dettes ,  qui  affuroit  à  chaque  créancier  de  TEtat  ce 
qu'il  avoit  coyru  rifque  de  perdre,  &  ce  qui  auroit  entraîné  fa  ruine. 

Le  Commerce  de  la  France  pour  les  trois  autres  parties  du  Monde  R-éraWir- 
languifloit  à  la  mort  de  Louis  XIV.  le  Commerce  Maritime,  en  gêné- ^o'mme'r*- 
ral,  n'y   étoit  pas  bien  confidérable ,    la  Banque   ne  fubfiftoit  point.  c:-&dcs 
C'étoit  ainfi  que  Jean  Laws  trouva  le  Roïaume  ;  &  la  découverte  de  cet-  g  °2';|ês 
te  imperfeftion  fuffifoit  à  ce  grand  Calculateur  Politique  pour  concevoir  inciesc-.i 
le  projet  de  l'acquit  des  Dettes  publiques.     Il  fonda  tout  fon  Siftéme  fur  f™"^"^- 
Faugmentation  du  Commerce  ;  &  c'étoit  affurémcnt   le  meilleur  fonde- 
ment qu'on  pouvoit  lui  donner.    Il  commença  par  infpirer  aux  François 
le  goût  pour  le  Commerce  général ,  &  leur  en  donna  l'intelligence  ,    ce 
qui  a  été  un  bienfait  ineftimable  pour  cette  Nation.     Les  Compagnies 
des  Indes  Orientales  &  Occidentales  furent  tirées  de  leur  langueur ,  & 
tin  heureux  hazard  fit  ouvrir  dans  ce  même  tems  une  nouvelle  perfpec- 
tive  pour  l'augmentation  du  Commerce  <3c  de  la  Navigation.   C'étoit  le  MMflljrf, 
Miffilîlppi,ou  la  Louïfiane,  grande  &  vafte  contrée  de  l'Amérique,  qui 
tire  fon  nom  du  Fleuve  qui  l'arrofe.   En  1717.  le  Gouvernement  établit 
une  Compagnie  de  Commerce  fous  le  nom  de  Compagnie  d'Occident 
pour  y  porter  fon  trafic  dont  on  efpéroit  un  merveilleux  fuccés.     Si 
cette  nouvelle  branche  du  Commerce  eut  été  par  la  fuite  aulîi  lucrative 
qu'on  fe  le  promettoit ,  c'eut  été  en  eflFct  un  grand  avantage  pour  la 
France;  mais,  pour  le  projet  de  M.  Laws,  il  fuffifoit  que  le  Public  en 
prit  une  haute  idée.     C'eil  ce  qui  lui  réuffit  au  delà  de  toute  efpérance. 
La  Nation  mit  une  fi  grande  confiance  dans  ces  établilTemens  de  Com- 
merce; elle  crut  fi  bien  que  le  Miffiffipi  deviendroit  un  Pérou  inépuifa- 
ble  de  richeflès,  que  M.  Laws  put  donner  à  la  Compagnie  des  Indes 
une  forme  convenable ,   pouffer  avec  vigueur  celle  d'Occident ,  créer 
plufieurs  fois  de  nouvelles  Aftions  pour  ce  Commerce  qui  n'étoit  en-        ' 
core  qu'imaginaire   {a) ,  faire  prendre  à  ces  A6lions  une  valeur  idéale 

vingt 

(.7)  Il  y  avoit  des  A£iions  M«rcs,  Filles, &  petitcs-Ftllcs  &c.  Cliiquc  crcatiou  d'Actions  nou- 
velles prudiiifoit  des  miUionj. 
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vingt  fois  plus  grande  que  n'avoit  été  la  mife  réelle  (a),  établir  une 
Banque  avec  un  fonds  confidérable, payer  par  tous  ces  moyens  831  mii- 
lions  317972  de  Livres  de  Dettes  effedives ,  réduire  les  autres  Dettes 
en  fonds  avantageux  à  l'Etat,  ne  lailfer  le  Roi  débiteur  que  pour  le 
principal  dé  339  millions  qui  font  fondus  dans  le  Commerce,  dont 
il  paye  un  intérêt  modique  à  fes  Sujets,  &  qui  ne  coûtent,  au  denier 
cinquante,  qu'environ  6  raillions  &  demi  par  an.  Il  cfl  vrai  que  cet- 
te opération  enrichit  quelques  particuliers  en  ruinant  quelques  autres; 
mais  c'étoit  leur  propre  faute;  &  d'ailleurs  qu'importe  à  l'Etat  que 
les  richefles  foient  entre  les  mains  de  Pierre  ou  de  Jean  ? 

§•    19- 

ïïJosede  Ces  efpéces  de  Miracles ,  opérés  par  M.  Laws  ,  ont  fait  dire  à  un 
Lav/spsr  Auteur  célèbre  (Z^),  en  parlant  de  cet  habile  Financier:  ,,  On  entend 
Voltaire.  }>  mieux  le  Commerce  en  France  depuis  vingt  ans,  qu'on  ne  l'a  con- 
„  nu  depuis  Pharamond  jufqu'à  Louis  XIV.  C'étoit  auparavant  un  Art 
„  caché  ,  une  efpéce  de  Chimie  entre  les  mains  de  trois  ou  quatre  hom- 
„  mes ,  qui  faifoient  en  effet  de  l'Or  ,  &  qui  ne  difoient  pas  leur  fecret. 
,,  Le  gros  de  la  Nation  étoit  d'une  ignorance  fi  profonde  fur  ce  fecret 
„  important,  qu'il  n'y  avoit  guère  de  Miniflre  ni  déjuge  qui  f^ut  ce  que 
„  c'étoit  que  des  Jetions,  des  Primes,  le  Change,  im  Dividende.  Il  a  fa- 
,,  lu  qu'un  Ecoflbis,  nommé  Jean  Laws ,  foit  venu  en  France  ,  &  ait  bou- 
„  leverfé  toute  l'Oeconomie  de  notre  Gouvernemens  pour  nous  inftrui- 
,,  re.  Il  ofa,  dans  le  plus  horrible  dérangement  de  nos  Finances,  dans 
„  la  difette  la  plus  générale ,  établir  une  Banque  ,  &  une  Compagnie 
,,  des  Indes.  C'étoit  l'Emétique  à  des  Malades;  Nous  en  prîmes  trop, 
„  &  nous  eûmes'  des  Convulfions;  mais  enfin  ,  des  débris  de  fon  Syflè- 
„  me ,  il  nous  refta  une  Compagnie  des  Indes  avec  cinquante  millions 
„  de  fonds.  Qu'eût-ce  été,  fi  nous  n'avions  pris  de  fa  drogue  que  la 
„  dofc  qu'il  fidloit?  Le  Corps  de  l'Etat  feroir,  je  crois  ,  le  plus  robuf- 
„  te  &  le  plus  puiflant  de  l'Univers  ".  Cette  remarque  judicicufe  eft 
un  Monument  que  la  reconnoiffance  confacre  au  bienfaiteur  d'une 
grande  Nation.  Nous  avons  crû  devoir  la  rapporter,  pour  appuyer  no- 
tre fentiment  que  les  valeurs  idéales  deviennent  des  ricbejjes  réelles  dans  un 
vafte  Etat. 


Des  "Det- 
tes Natio- 
nales. 


§.       20. 

Ce  qui  paroitra  peut-être  plus  paradoxe  encore  ,  &  qui  cependant 
eft  très  vrai ,  c'eft  qu'il  n'y  a  que  les  fais  Opulents  qui  ayenî  des  Dettes  Na- 
tionales. 

(  rt  )  Les  Avions ,  qui  dans  leur  origine  aroient  coûté  500  lirres,  Qiontéreiit  jufqu'à  5000.  en 
l'année  1719. 

{b)  Mr.  de  Voltaire. 
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ùonales.  Les  Etats  pauvres  n'ont  pas  cet  avantage  là.  Bien  des  gens , 
&qui  plus  ell  bien  des  habiles  gens,  croyenc  ce  Principe  faux,  ou  dû- 
moins  n'ont  pu  développer  les  raifons  qui  conllatent  la  vérité  de  ce 
Principe  Politique.  M.  Melon  (a)  rapporte  „qu'en  1731.  il  parut  un 
„  Mémoire  Anglois,pour  prouver  qu  un  Etat  devenoit  plus  lloriflanc 
„  par  fes  Dettes;  &  après  avoir  fait  quelques  réflexions  aflez  obfcures 
,,  furies  détails  de  cette  pièce,  il  continue  à  dire:  L'Auteur  du  Mé- 
„  moire  que  nous  Venons  de  citer  ne  peut  pas  vouloir  dire  qu'une 
j,  quantité  illimitée  de  Dettes  eft  avantageufe;  L'extravagance  feroit  ou- 
„  ti-i'e  :  mais  il  n'en  afligne  point  les  bornes.  Avant  que  de  les  clier- 
„  cher,  il  faudroit  examiner  cette  efpéce  de  paradoxe  ;&  voici  une  route 
j,  pour  y  parvenir.  Il  s'agit  de  fjavoir  s'il  efc  avantageux  ou  non  &c. 
j,  Et  enfin  il  finit  par  dire  que  cet  objet  de  méditation  Politique  efh  ca- 
„  pable  d'éclairer  fur  les  Principes  de  Crédit ,  fur  la  grandeur  immenfe 
,,  d'une  Capitale,  fur  fes  richellcs  aux  dépens  des  Provinces,  fur  l'oi- 
„  fiveté  attachée  à  ce  genre  de  revenu ,  &c.  ".  Mr.  de  Montefquieu 
parle  plus  clairement.  Il  dit  (à);  ,, Quelques  gens  ont  crû  qu'il  étoit  bon 
3,  qu'un- Etat  dut  à  lui-même:  ils  ont  penfé  que  cela  mukiplioit  les  ri- 
„  cheffes  en  augmentant  la  circulation.  Je  crois  qu'on  a  confondu  un 
„  Papier  circulant,  qui  efh  le  figne  des  profits  qu'une  Compagnie  a  faits 
„  ou  fera  fur  le  Commerce,  avec  un  Papier  qui  reprefente  une  Dette. 
„  Les  deux  premiers  font  très  avantageux  à  l'Etat  :  le  dernier  "ne  peut  l'é- 
„  tre;  &  tout  ce  qu'on  peut  en  attendre,  c'eil  qu'il  foit  un  bon  gage 
„  pour  les  particuliers  de  la  Dette  de  la  Nation,  c'cft-à-dire  qu'il 
5,  en  prouve  le  payement.  Mais  voici  les  inconvéniens  qui  en  réful- 
„  tent.  i".  Si  les  Etrangers  pofledent  beaucoup  de  Papiers  qui  repre- 
^  fencent  une  Dette,  ils  tirent  tous  les  ans  de  la  Nation  une  fomme 
^  confidérable  pour  les  intérêts.  2°.  Dans  une  Nation  ainfi  perpétuel- 
„  lement  débitrice  le  change  doit  être  très  bas.  30,  L'Impôt  levé  pour 
„  le  payement  des  intérêts  de  la  Dette  fait  tort  aux  Manufactures,  en 
J,  rendant  la  main  de  l'Ouvrier  plus  chère.  4*^.  On  ôte  les  revenus  vé- 
„  ritables  de  l'Etat  à  ceux  qui  ont  de  l'aflivité  &  de  l'induftrie,  pour 
,y  les  tranfporter  aux  gens  oififs  ,  c'eft-à-dirc,  qu'on  donne  les  com- 
„  modités  pour  travailler  à  ceux  qui  ne  travaillent  point,  &  des  diffi- 
5,  cultes  pour  travailler  à  ceux  qui  travaillent.  Voilà  les  inconvéniens; 
J,  je  n'en  connois  point  les  avantages. 


§• 


11. 


Pour  donner,  s'il  efl  poflible  ,  à  nos  Lecteurs  les  vrais  Principes  Principes 
des  Finances ,  il  efl  de  la  dernière  importance  que  nous  combattions  le  ?"  ^'^^' 
fentiment  de  ces  grands  hommes ,  que  nous  prouvions  que  ces  quatre  Imdtm- 

incon- ^y'}}"" 

(  a  )  Efai  Politique  fur  le  Commerce,  Chay.  XVI.  «les  Detres 

(è)  Effrit  des  ùix,Liv.  XXII.  Chut.  XVlï.  des  Dettes  Tthliaues,  Nationa- 


o 
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inconvéniens  n'en  font  point,  &  que  nous  fafllons  connoitre  les  avnnta- 
ges  qu'ils  difent  ignorer.  Si  le  Cultivateur  a  cent  écus,  il  achette  un  ar- 
pent de  Terre  ,  le  cultive;  &  en  y  ajoutant  fon  indufl:rie,ces  cent  écus 
lui  rapportent  au-moins  20  par  cent.  S'il  ne  les  a  pas,  il  neluirefte  que  deux 
partis  à  prendre ,  ou  de  fe  faire  Manœuvre ,  &  de  louer  Tes  travaux  à  un  au- 
tre ,  ou  de  quitter  fa  Patrie ,  &  de  chercher  fortune  ailleurs.  Si  l'Arti- 
fan  à  cent  écus  ,  il  prend  la  Maitrife,  établit  fon  Attelier,  attire  des 
Compagnons ,  élevé  des  Aprentifs ,  &  gagne  cent  pour  cent  avec  ces 
100  Ecus.  S'il  ne  les  a  pas,  il  efl:  dans  le  cas  du  Cultivateur  indigent. 
Si  le  Manufa6turier a  mille  écus, il  établit  une  petite  Manufacture,  ga- 
gne 20,  30,  40  pour  cent,  augmente  fà  M;inufa6lure  à  proportion  de 
fes  progrès,  &  s'enrichit.  S'il  n'a  pas  les  mille  écus,  il  ne  fait  rien.  Si 
le  Marchand,  &  le  Négociant,  n'ont  pas  dix  mille,  cinquante-mille,  cenc 
mille  écus,  ils  ne  fçauroient  faire  le  Commerce,  ni  en  grand ,  ni  mê- 
me en  petit.  Si  les  Compagnies  exclufives  de  Commerce  n'ont  pas  plu- 
fieurs  millions ,  elles  ne  fçauroient  former  la  moindre  entreprife ,  ni 
attendre  de  grands  fuccés  avec  de  petits  fonds.  En  un  mot,  depuis  le 
Païfan  jufqu'à  la  Compagnie  des  Indes,  il  n'y  a  point  de  Métier, point 
d'Art,  point  de  Fabrique,  point  de  Commerce  dans  l'Etat,  qui  puifle 
aller  fans  argent;  &  le  défaut  d'argent  fait  manquer  tout-à-fait,  ou 
îant^uir,  toutes  ces  chofes.  Très  peu  d'Etats  ont  les  fonds  fuffifans 
pour  pouffer  fAgriculture  avec  vigueur,  pour  établir  tous  les  Métiers, 
tous  les  Arts ,  toutes  les  Manufactures ,  toutes  les  branches  utiles  & 
praticables  de  Commerce  ,  &  enfin  pour  occuper  tous  les  Citoyens  de  la 
vianière  la  plus  profitable  ;  &  l'on  voit  du  premier  coup  -  d'œil  que  les 
fuccès  de  tous  ces  objets  doivent  toujours  être  proportionnés  à  la  maf- 
fe  totale  des  richeffes  répandues  dans  tout  l'Etat  ,  de  manière  que  la 
Nation  qui  a  le  plus  d'argent  efl:  la  plusàmême  de  former  des  entrepri- 
fes  de  Manufactures  &  de  Commerce.  Les  Nations  les  plus  induflrieu- 
fes  &  les  plus  Politiques  ont  fenti  de  bonne  heure  cette  néceffité  d'ar- 
gent &  la  difette  qui  s'en  trouvoit  chez  elles.  C'ell  ce  qui  les  a  enga- 
gés à  ouvrir  des  fonds  publics ,  tant  pour  mettre  en  plus  grande  circu- 
htion  l'argent  qui  étoit  déjà  répandu  dans  le  païs,  que  pour  en  attirer 
du  dehors,  &,  augmenter  ainfi  la  maife  totale. 

§.    12. 

Les  Dettes  publiques  de  ces  Etats  ont  été  de  deùx  natures  :  les  Capitaux 
tJsdo  tto-  en  étoient  dus  ou  aux  Sujets  mêmes,  ou  aux  Etrangers.  Les  premiers  é- 
tt,spub!i    {.Qjent  des  Dettes  de  la  main  gauche  à  la  main  droite ,  &  dont  les  modi- 
ciues  intérêts  ne  pouvoient  nullement  affoiblir  le  corps  de  TEtat.  A  l'égard 
des  Etrangers,  ils  tiroient  3,  4 ou  5 par  cent  d'intérêts  d'un  Capital  avec 
lequel  la  Nation  gagnoit  20,  30,  40  par  cent  par  an,  l'ayant  mis  eu 
Commerce  &  en  circulation.     Mais ,  me  dira-t-on,  cet  argent  emprun- 
£é  pari'Ecat  comment  a-t-ilpû  êcre  mis  dans  le  Commerce,  &  réparti 
^  entre 


^ues. 
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entre  les  particuliers  indiiflrieux?  Je  répons  :  de  diverfcs  manières  ,&  Moyens 
la  chofe  n'efl;  pas  difficile  à  concevoir.  PremicrcmenCjCn  tems  de  Gucr-  ^^^.[^j','^";. 
re,  CCS  Gouverncmens  fagcs  ont  emprunte,  &  par  là  ils   n'avoient  pas  les  fonds 
befoin  de  demander  tant  de  fubfides  aux  Sujets  ,  ils  laiflbient  plus  d'ar-  cmprun- 
gent  entre  les  mains  des  particuliers  ;  2^.  en  faifant  beaucoup  de  clépcnfes 
utiles  &  néceflaires  ,    auxquelles  les  Manufaèlurcs  &  les  Fabriques  du 
païs  concouroient  exclufivement,  s'-",  en  établiffant  des  deniers  publics 
diverfes  Fabriques, ou  Manufaclures,  que  des  particuliers  ne  pouvoient 
entreprendre;  40.  par  les  Lombards,  5".  par  le  déblaycmcnt  des  Ports 
&  par  l'encouragement  donné  à  la  Navigation,  6". par  l'éreclion  des 
Banques,  des.  Compagnies  des  Indes,  &  autres  grandes  entreprifes  du 
Commerce  National,  7''.  par  la  circulation,  &  enfin  par  mille  &  mille 
autres  moyens  qu'im  habile  Financier  trouve  tous  les  jours  fous  la  main. 


§• 
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Ces  Principes  înconteflables  une  fois  adoptés,  rien  n'eft  plus  facile  ^^^V^J^^ 
que  de  répondre  aux  inconvéniens  que  Mr.  de  Montefquieu  imagine  ,  «&  ^uUcsdê 
de  trouver  les  limites  de  la  quantité   de  ces  Dettes  que  Mr.  Melon  Mis.Mc- 
croit  fi  difiîciles  à  déterminer.     Car  10.  les  Etrangers  tirent  3,  4  ou  5  ^""^^^p. 
par  cent  d'intérêt   d'un  Capital  avec  lequel  le  gros  de  la  Nation  gagne  qmcii. 
depuis  20  par  cent  jufqu'à  40.  &  prefque  toujours  fur  des  Manufactures 
que  ces  mêmes  Etrangers  lui  achettent.     20.  L'expérience  prouve,  en 
Angleterre,  &  en  Hollande,  que  ces  Nations  perpétuellement  débitri-  ■ 
ces  ont  tout  l'avantage  du  Change  qui  y  eft  au  contraire  très  haut.  3Q. 
L'Impôt  levé  pour  le  payement  des  intérêts  de  la  Dette  (dont  plus  de 
la  moitié  retombe  encore  dans  l'Etat)  efl.  dix  fois  compenfé  par  le  pro- 
duit du  profit  des  Manufactures  &  du  Commerce  ,  qui  feroit  toujours 
bien  moindre,  s'il  y  avoit  moins  d'argent;  par  conféquent  cet  impôt 
ne  renchérit  point  la  main  de  l'Ouvrier  ;  Et  quand  il  le  feroit,  en  Hol- 
lande, en  Angleterre,  &  en  France,  les  Manufa6lures  de  ces  païs  en 
font-elles  moins  recherchées  par  les  Etrangers?  Et  pour  les  Naturels  du 
païs,  fi  la  main  de  l'Ouvrier  efl  plus  chère,  ne  font-ils  pas  aufli  plus  en 
état  delà  payer?  40.  On  n'ôte  pas  les  revenus  véritables  de  l'Etat  à 
ceux  qui  ont  de  l'aftivité  &  de  l'induftrie,  pour  les  tranfporter  aux  gens 
oififs;  car  ,  premièrement  ,  il  efb  très  faux  que  tous  les  rentiers  foient 
des  gens  oififs.     Combien  de  Généraux  &  d'Officiers   d'Armée,  com- 
bien de  Mini{lres,&  de  gens  employés  dans  les  affaires,  ont,   indépen- 
damment de  leurs  appointemens-,  des  Capitaux  à  intérêt,  &  placés  dans 
les  fonds  publics?  Secondement,  ce  font  précifcment  ces  gens  riches, 
ces  gens  aifés  qui  font  vivre  les  autres,*  &  le  rentier  eft  tout  auffi  utile 
à  l'Etat  que  le  Manufa6lurier&  le  Commerçant, car  c'efb  lui  qui  paye  à       ■    1 
l'homme  indiiflrieux  le  falaire  de  fon  indultrie.     S'il  n'y  avoit  point  de 
rentier, s'il  n'y  avoit  point  d'homme  qui  eut  befoin  de  Luxe,  que  de- 
viendroient  les  Ouvriers  du  Luxe?  Enfin,  il  feroit  de  la  dernière  im- 
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Les  bor- 
nes qu'il 
faut  don- 
ner aux 
Dettes 
Nationa- 
les- 


prudence  de  priver  des  gens  qui  ont  travaillé  toute  leur  vie  pour  amaf* 
fer  du  bien  ,  des  moyens  de  placer  ce  même  bien  pour  jouir  à  leur  aife, 
&  prefque  fans  travail ,  d'un  intervale  aifé  entre  la  vie  &  la  mort.  Pren- 
nez-y  bien  garde  !  Si  vous  ôtés  aux  hommes  laborieux  l'efpérance  de  finir 
la  vie  commodément,  fi  vous  ôtés  aux  Artifans,  aux  Marchands,  l'ef- 
poir  de  jouir  de  leur  travail,  de  parvenir  eux  mêmes  ,ou  leurs  enfans,  à 
des  Charges,  à  des  Dignités,  vous  anéantirez  toute  émulation,  toute 
ardeur  pour  Findullrie,  &vous  n'aurez  jamais  que  des  Manufaftures  im- 
parfaites &  qu'un  Commerce  miférable.  LesÂnglois  &  les  HoUandois 
entendent  mieux  cette  partie  de  la  Politique. 

§.  H- 

Pour  ce  qui  efb  des  bornes  qu'il  faut  afïïgner  aux  Dettes  de  l'Etat , 
ce  prétendu  problême  fe  réfout  de  foi-même.  Toutes  les  Dettes  que 
l'Etat  contraéle,  pour  épargner  au  Peuple  les  fubfides  extraordinaires  en 
tems  de  Paix  ou  de  Guerre,  toutes  les  Dettes  que  l'Etat  contrarie  pour 
augmenter  l'Induftrie  ,  les  Manufaélures  &  le  Commerce  ,  toutes  les 
Dettes  que  l'Etat  contracte  pour  prévenir  fa  ruine,  font  des  Dettes  très 
falutaires-  Toutes  les  Dettes  que  le  Souverain  contrafle  au  nom  de 
l'Etat  pour  ailouvir  un  Luxe  mal  entendu, pour  faire  des  dépenfes  inuti- 
les, pour  payer  mal  à  propos  des  fubfides  à  des  Puiffances  étrangères, 
pour  faire  venir  des  étoffes  riches  de  Lion ,  des  Modes  de  Paris ,  des 
Diamans  du  Mogoliftan ,  font  des  Dettes  très  pernicieufes ,  parce 
que  le  fonds  fort  abfolument  de  l'Etat  pour  n'y  rentrer  jamais.  Je 
connois  un  très  beau  pays  en  Europe,  qui,  fans  être  fort  vafte,  feroit 
un  vrai  Pérou  pour  le  Souverain  par  fa  fertilité  &  l'induftrie  du  Peuple, 
û  cette  partie  des  Finances  y  étoit  réglée  fur  une  proportion  judicieufe. 
Ce  païs  dcvroit  avoir  20.  millions  d'écus  de  Dettes,  dont  le  principal 
fe  trouveroit  naturellement  répandu  dans  les  Manufaftures  &  dans  le 
Commerce.  On  lui  a  fait  contracler  près  de  quarante  millions  de  Det- 
tes; ce  furplus  a  été  employé  à  une  magnificence  ridicule,  à  des  dé- 
penfes frivoles  ,  dont  le  Capital  s'efl:  envolé  vers  les  pays  étrangers.  Ce 
million  d'écus  d'intérêt  payé  mal  à  propos  pour  le  furplus  des  20  mil- 
lions de  Dettes  qu'il  y  a  de  trop  ,  devient  un  fardeau  accablant  pour 
lé  Peuple,  le  rend  malheureux,  &  met  cet  Etat  dans  une  dépendance 
.  perpétuelle  de  fes  voifins. 

§•    25. 


Couclu- 
fion. 


De  tout  ce  qui  a  été  dit  il  réfulte  que  les  Principes  de  l'Oeconomie 
d'un  particulier  font  prefque  toujours  diamétralement  oppofcs  aux  prin- 
cipes de  Finance  que  doit  fuivre  un  Etat,  que  la  plupart  des  Miniftres 
employés  font  féduics  par  ces  notions  communes  d'une  Oeconomie  de 
particulier,  &  qu'il  ar^ùve  parla  que,  fur  cent  Financiers  fameux ,  il  y 
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a  rarement  un  bon  Financier.     Cette  vcritc  le  manifcftera  encore  plus  ù 
ceux  qui  liront  ce  qui  fuit. 

CHAPITRE    XL 

Des  Finances. 


L 


§.   I. 

E  Souverain  veut  &  doit  être  entretenu  d'une  manière  convenable  '^^l^lîl^ 
à  fon  rang.  C'eft  une  rcconnoiflance  que  fes  Peuples  lui  doivent  I^^^m, 
des  foins  qu'il  prend  pour  leur  profpérité.  11  ell  même  de  la  di- 
gnité d'une  Nation  que  fon  Prince  ou  les  principaux  Membres  d'unSénat 
vivent  avec  fplendeur.  Un  Peuple  qui  fe  refufe  à  fournir  les  Subfides 
nécellaires  pour  cela,  eft  un  Enfant  opiniâtre  qui  refufe  de  rendre  à 
fon  Père  une  petite  portion  des  douceurs  que  celui-ci  lui  donne  tous  les 
jours  en  abondance.  Les  Princes  de  fa  Maifon  ont  befoin  d'appanages; 
l'Armée  &  la  Marine  coûtent  des  fommes  immenfes;  les  Minières  d'E- 
tat, &  les  Employés  dans  les  affaires  Civiles,  veulent  être  payés;  les  Né- 
gociations font  coQteufes  ,  la  Police  coûte  ,  les  grands  chemins ,  les 
Ponts  &  Chauffées,  l'entretien  des  Fortereffes ,  tout  en  un  mot  coûte 
pour  entretenir  l'Etat  ;  &  cette  dépenfe ,  quoique  faite  avec  la  plus 
grande  œconomie,  va  toujours  fort  loin.  Qui  payera  toutes  ces  dé- 
penfes  néceffaires  &  inévitables  ?Le  Peuple,  peu  accoutumé  à  réfléchir 
s'imagine  qu'un  Souverain  efl  comme  ces  Rois  fabuleux,  dont  les 
Contes  amufans  font  mention,  qui  poffcdoient  des  Tréfors  cachés  (Se 
inépuifables;  il  croit  qu'un  grand  Prince  peut  entreprendre  &  donner 
tout  ce  qu'il  veut.  Il  ne  conçoit  pas  que  tout  ce  que  le  Souverain  don- 
ne à  l'un ,  il  faut  qu'il  le  prenne  à  d'autres,  qu'il  n'a  point  de  Mines  d'Or, 
&  quand  même  il  en  auroit  qu'elles  ne  lui  rendent  que  lo  par  cent;  que 
s'il  frappe  de  la  Monnoïe,  il  faut  qu'il  achette  l'Or  &  l'Argent,  enfin 
que,  bien  loin  d'être  riche  fans  bornes, un  Roi  a  befoin  d'être  entretenu 
lui-même  par  fes  Sujets. 

§.     2. 

Il  s'enfuit  donc  que,  pour  l'entretien  de  l'Etat  &  de  toutes  fes  par-  Domîmcs 
des,  il   faut    des    revenus.      Ces  revenus,   qu'on  apelle  revenus  nu- ^^°""'' 

,,•  inr"  \     c^  -iir         ,,*^,    butions. 

bues  ,  revenus  de  1  Etat,  revenus  du  Souveram,dans  le  fens  le  plus  gé- 
néral,  proviennent  de  deux  fourcesjou  des  Domaines,  ou  des  Contri- 
Tome  I.  Y  butions. 


lyo       INSTITUTIONS 

BUTIONS,  Par  les  Domaines  on  n'entend  pas  feulement  de  certaines  Ter- 
res &  Seigneuries  avec  leur  dépendances  ,  qui  appartiennent  en  propre 
au  Souverain,  qui  font  pour  ainfi  dire  fon  Patrimoine  particulier,  & 
qu'il  fait  régir,  ou  affermer,  mais  on  comprend  aufli  fous  ce  mot  plu- 
fieurs  autres  objets  qui  produifent  des  revenus,  comme  les  Mines, 
certaines  Pêches  exclufives ,  certaines  Chaifes,  les  Marchandifes  de  la 
Couronne  en  Ruffie,  la  récolte  de  l'Ambre  en  Prufle,  les  Salines  &.c. 
Tous  ces  produits  font  la  baze  des  revenus  du  Souverain  ;  mais  comme 
ils  ne  fuffifent  point  aux  dépenfes  de  l'Etat ,  tous  les  Citoyens,  chactm 
à  proportion  de  fes  facultés ,  font  obligés  de  contribuer  à  remplir  l'ex- 
cédent de  ces  dépenfes  publiques  ;  &  les  chaTges  que  le  Souverain  im- 
pofe  fur  les  Peuples,  pour  receuillir  la  quote-part  de  chaque  Sujet,  font 
nommées  Contributions ,  Impôts,  Taxes,  Siibfides  &:c. 

o 

Réparte-  Par  toutes  les  Loix  Naturelles  &PofitIves,  le  Souverain  (*)  a  feul 
riientdes  ]e  di^it  d'impofcr  ces  charges;  Mais  comme  il  efl  phyfiquement  &  mo- 
muuccs.  j.^jgj^^.j^j  impoflible  qu'il  puilFe  connoitro  par  lui-même  tous  les  détails 
des  befoins  de  l'Etat,  qu'il  puiffe  régler  &  lever  les  contributions,  les 
employer  fur  une  jufte  répartition,  &  en  tenir  des  comptes  &  des  re- 
giftres  exafts,  il  faut  nécelîaireraenc  qu'il  établifle  un  Département 
chargé  de  ce  foin  ;  &  c'eft  ce  qu'on  'apelle  le  Département  des  Finan- 
ces, comme  on  nomme  du  nom  général  de  Financiers  tous  ceux  qui  y 
font  employés. 

§•    4- 

ri  doit  Quelque  vafle  que  puiiïe  être  un  Etat,  ce  Département  des  Finan- 

^"c\n'-  ^^^  '^°^"'  ^^''■'^  unique,  fous  la  direftion  d'un  feul  Chef,  fans  partage  d'au- 
voirqu'un  torité,  fans  rivalité,  établi  dans  la  Capitale,  mais  étendant  fes  foins 
Chef.  ^  f-Q^  pouvoir  jufques  aux  Provinces  les  plus  éloignées,  jufqu'aux  der- 
niers confins  de  la  domination.  C'efl  un  Arbre  planté  aa  centre  de 
l'Etat  dont  les  racines  poullent  jufqu'aux  extrémités.  Rien  n'efl  Ci  dan- 
gereux pour  l'Etat,  que  diverfes  autorités  égales  dans  l'adminiflration 
des  Finances,  Tout  partage  de  Puiflance  diminue  fa  force  ik  fon  afti- 
■vité  :  C'efb  un  Axiome  inconteflable.  Si  l'on  divife  entre  plufieurs  Mi- 
niftres  cette  autorité,  on  élevé  Autel  contre  Autel.  L'Envie,  l'Ambi- 
tion ,  &  plufieurs  autres  pallions  ,  fi  naturelles  aux  gens  en  place  ,  font 
détruire  par  une  main  ce  que  l'autre  a  bâti;  le  Souverain  n'entend  plus 
que  des  raports  qui,  fe  croifent,  il  court  rifque  à  tout  moment  de  pren- 
dre de  faulles  réiblutions.     Un  de  ces  Chefs  aura  conjû  quelque  grand 

pro- 

« 

(  *  Norjscotnprinons  toujours  fous  ce  Ktm,dattS  Us  Républiques,  ce  Ccrps  en  qui  réfide  la  5«a- 
verAim  Pu'firtet:. 
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projet,  quelque  établiflemcnt  falutaire,  mais  qu'il  ne  fçauroit  faire  reuf- 
fir  que  par  des  moyens  lecrets,  indirefts,  éloignes:  Soie  par  jaloufie, 
foit  par  ignorance,  m  autre  Chef  fera  échouer  fon  defTein  ,  &  l'Etat  y 
perdra.  En  un  mot,  nommer  au  commandement  d'une  Armée  deux 
Généraux,  ou  placer  dans  les  Finances  deux  JMinillres,  avec  une  au- 
torité égale,  c'efl  commettre  la  mênic  imprudence.  Ce  Chef  (qui  cfh 
apellé  Contrôleur-Général  des  Finances,  Prefident  de  la  Chambre,  ou 
Miniflre  des  Finances)  doit  avoir  fous  lui  pUilleurs  Confeilîers  habiles, 
avec  ou  fans  le  titre  de  Miniftres,  ou  de  Confeilîers  privés,  félon  l'ufa- 
ge  reçu  dans  chaque  païs.  Le  nom  ne  fait  rien  à  la  chofc.  Chacun  de 
ces  Confeilîers,  ouMiniftres,  doit  être  chargé  de  la  direétion  d'une 
ou  de  plufieurs  Provinces,  &  outre  cela  de  quelque  partie  des  Finan- 
nances,  l'un  des  Monnoïes,  l'autre  des  Fabriquas,  un  autre  de  la  Cham- 
bre des  Comptes  &c.  Ils  ont  fous  leurs  ordres  des  Confeilîers  de  la 
Chambre  des  Domaines,  des  Secrétaires,  des  Commis ,  &  tous  les  Su- 
balternes qu'un  Département  auffi  vafte  doit  néceflairement  avoir. 

§    5- 

Dans  chaque  Province  on  établit  une  Chambre  des  Finances  fubdc-  ciuir.orf 
léguée  ,  à  la  tête  de  laquelle  on  place  un  Prefident   ou  Intendant,  à  fes  ''«•^'"2"- 
côtés  un  Directeur,  &  fous  eux  des  Confeilîers,  &  les  autres  Employés  iesiho. 
du  Département.     Cette  Chambre  eft  chargée   de  la  régie  particulière, 'i"'^^-^- 
de  tout  ce  qui  a  du  rapport  aux  Finances  de  fa  Province  refpeftive.     Le 
Sifbème  général  pour  l'adminiftration  des  Finances  ainG    réglé    entre- 
tient une  harmonie ,  un  ordre  ,  une  correfpondance  admirable  dans  l'E- 
tat.    Les  Magillrats  des  Villes,  &  tous  ceux  qui  ont  quelque  charge 
de  régie  à  la  Campagne,   rendent  compte  de  tout  ce  qui  arrive   à    II 
Chambre  Provinciale  ;  la  Chambre  Provinciale  fait  fes  rapports  au   Mi- 
niflre  du  Département  des  Finances  de  la  Capitale,   qui  a  la  direftion 
de  cette  Province;    celui-ci    examine  les  affaires,  &  en  fait  fon  rap- 
port, au  Département  affcmblé  en  Corps  dans  les   Conférences  ordinai- 
res, &  ayant  le  Contrôleur  Général  à  fa  tête.     Toutes  les  affaires  font  î-emi.ai- 
débatues  &  décidées  dans  ces  Conférences;  mais  celks  qui  paroiOent  [°'J^-par- 
aflez  importantes  pour  mériter  l'attention  du  Souverain    font  portées  temcntda 
devant  lui  par  le  Contrôleur  Général ,  qui  reçoit  immédiatement  fes  or-  j^^apiu- 
dres,  &  agit  en  conféquence.     C'efl:  ainiî  que  le  Souverain    gouverne 
tout,  fans  être  diftrait  de  fes  grands  objets  par  de  menus  détails  ;  c'effc 
ainfi  qu'un  habile  Chef  des  Finances  peut  concevoir  de  grands  delTjins, 
les  propofer  à  fon  Maître,  &  les  faire  exécuter  fans  être  croifé,  ou 
travcrfé,  parles  opérations  contraires  des  Financiers  fiibaltcrnes;  c'eft 
ainfi  que  les  limites  de  l'autorité  d'un  chacun  font  exaiStement   mar- 
quées, &  que  tous  les  rayons  du  Cercle  des  Finances  fe  rapporteni  à  un 
centre  commun. 

Y  2  §.  6.  Il 
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§.  6. 


ternes. 


Liiienéde      II  y  a  tncore  un  avantage  dans  cet  arrangement.    Maigre  cette  gra- 
fairedes    (jation  d'autorité  &  de  pouvoir  que  nous  avons  établie,  il  refte  toujours- 
trances      à  chaque  Sujet ,  à  chaque  Employé  dans  les  Finances ,  la  liberté  de  fai- 
accordce    j.^  ^j^j  remontrances  fur  les  ordres  qu'il  reçoit  d'une  Chambre  Provincia- 
le,  &  même  fur  ceux  qui  émanent  du  Département  iupeneur.    La- voie 
de  la  repréfentation ,  foit  au  Contrôleur  Général ,  foit  au  Souverain  mê- 
me, doit  être  ouverte  à  tout  le  monde.     C'eft  le  vrai  moïen  de  fçavoir 
fi  perfonne  n'efl  vexé,    fi  la  régie  des  Finances  eft exercée  dans  tout 
l'Etat  avec  fageffe  &juflice,  &  de  recueillir  les  idées  des  'fubalternes 
quelquefois  très  habiles  &  très  inftruits,  fur  les  changemens  que  l'on  fe 
propofe  de  faire  dans  les  Finances.     C'eft  encore  le  moyen  de  s'inftruire 
de  la  capacité  &  des  talens  de  tous  les  Employés,  &  de  faire  un  bon 
choix  pour  remplacer  un  Supérieur,  ou  pour  faire  monter  un  homme 
capable  à  une  meilleure  Charge,  félon  fon  mérite. 

§■  7- 

voïages  Je  voudrois  encore  que  les  Miniftres,  ou  Confeillers  privés,  dont  W 
dcî  Mmif-  ^  ^[(i  ^■jix\é  (§.  4.)  fiffent  tous  les  ans  un  voyage  dans  la  Province  qui 
kfi'ro"^  eft  foumife  à  leur  direction,  &  qu'en  y  faifant  une  exafte  revue,  ils- 
vinccs.  fe  procurafTent  la  connoifTance  détaillée  de  tous  les  befoins  de  cette  Pro- 
vince, &  des  établiffemens  avantageux  qu'on  pourroit  y  entreprendre» 
On  connoit  toujours  mal  ce  qu'on  ne  voit  pas  par  fes  yeux;  encore 
faut-il  bien  voir  pour  fe  mettre  au  fait  de  tout.  Les  hommes  font  fi 
fujets  à  fe  tromper,  &  ont  fouvent  tant  d'intérêt  à  préfenter  les  objets 
fous  des  points  de  vue  avantageux,  ou  defavantageux,  qu'on  ne  peut 
guère  fe  fier  à  des  relations.  Un  tel  Miniftre  écouteroit  tout  le 
monde,  examineroit  routes  chofes  fur  les  lieux  ,  &  rapporteroit  dans  la 
Capitale  une  connoifiance  parfaite  du  fort  &  du  foible  de  ^1  Province, 
&  de  toutes  les  pardcularités  qu'il  ne  doit  jamais  ignorer  s'il  veut  pren- 
dre de  juftes  mefures  ;  &  cette  connoiffance  ne  fçauroit  s'aquérir  fur  un 
Sopha  placé  dans  un  Cabinet.  On  a  plus  d'une  raifon  de  préfumer  que 
ce  Plan ,  pour  la  régie  générale  des  Finances,  eft  un  des  meilleurs  qu'on 
puifie  donner;  &  Ton  fe  difpenfe  d'entrer  dans  les  détails  de  ces  arran- 
gemens,  parce  qu'on  fuppofe  à  tout  Le6leur  judicieux  plus  de  difcerne- 
ment  qu'il  n'en  faut  pour  les  concevoir,  &  pour  les  établir  fur  ces  prin- 
cipes généraux,  &  qu'on  ne  veut  pas  être  prolixe  pour  inflruire  ceux 
oui  font  iucapablcs  de  faire  cette  combinaifon. 


5.  8.  LoRs- 
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Lor<SQ.u'uNE  fois  le  Département  des    Finances  eft   arrangé  fur  ce  Confïan- 
modéle,  lorfqu'il   eft  pourvu  de   bons  fujets,   d'un    Contrôleur  &   de  "^«^  1"^  le 
Confeilliers  fidèles,  intégres,  habiles,  le  Souverain  doit  lui  accorder  j^itmet- 
tcute  fa  confiance.     Il  agit  fore  im,prudcmment  s'il  écoute  en  fccret  les  'J.'î^.n'^'. 
vifions  &  les  rêveries  de  ces  laifeurs  de  projets,  de  ces  prétendus  Adep-  des"Fi-'^ 
tes  en  Finances, dont  le  monde  eft  rempli.     Règle  générale:  Touthom-  nanccs. 
me  qui  fe  vante  de  pofTéder  quelque  fecretfur  les  Finances,  fur  le  Com- 
merce, furies  Monnoics  &c.  ou  fe  trompe  foi-même,  ou  veut  tromper 
l'es  autres.     Il  n'y  a  point  de  Science  Occulte  pour  les  affaires;  touty 
eft  fondé  fur  des  Maximes  claires,   puifées  dans  la  Nature  &  dans  le 
fens  commun.     Ne  reviendra-t-on  jamais  de  ces  Charlatans  &  de  ces  Im- 
pofteurs  dont  on  a  été  fi  fouvcnt  la  dupe?  En  croira-t-on  plutôt  des  Ban- 
queroutiers qui,  n'ayant  pu  conduire  leurpropre  Barque,  courent  le  mon- 
de pour  trouver  quelque  Prince  auquel  ils  puiflent  perfuader  qu'ils  fça- 
vent  faire  le  bonheur  des  Peuples ,    que  des   Miniftres  fages  qui  ont 
fait  une  longue  &  profonde  étude  de  leur  métier?  Ne  concevra-t-on  ja- 
mais que  ces  opérations  de  Finances,  qu'on  fait  à  l'infçù  de  fes  propres 
Miniftres  croifent ,   travcrfent  ,   détruifent  quelquefois   les  plus    beaux 
Siftêmesque  ceux-ci  ont  projettes?- 

§.    9- 

Le  point  efTcntiel  eft  d'avoir  ces  Miniftres  habiles  &  appliqués,  &  Habileté 
furtout  de  profcrire  à  jamais  ces  deftrufteurs  des  païs  qui  ne  s'attachent  f'  '"^j^^^'A"'" 
qu'à  augmenter  les  revenus  du  Souverain  fans  augmenter  l'Opulence  gé-  ftrcs  des 
iiérale  de  l'Etat.     Cette  manie,  qui  pafiTe  fouvent  pour  un  fçavoir- faire  ^'''nanccs. 
méritoire,  eft  également  ridicule  &  funefte.     Si  l'on  ne  commence  par 
donner  tous  les  foins  à  faire  pancher  la  balance  du  Commerce  général, 
la  balance  des  Imporîatkns  &  des  Exportations  Ça) ,  à  l'avantage  de  fa  Na- 
tion, &  qu'on  s'acharne  continuellement  à  tirer  de  nouveaux  fubfides 
du  Peuple,  il  eft  clair  qu'on  énerve  la  malle  totale  des  richeflcs  répan- 
dues dans  l'Etat,  qu'on  affoiblit  le  fonds  deftiné  pour  les  Fabriques,  les 
Manufa6lurcs ,  le  Commerce,  la  Navigation  ,  &  l'Induftrie  ,  qu'on  prive 
tous  les  jours  le  Peuple  des  moyens  de  payer  ces  fubfides ,  &  qu'on  eft 
précifément  dans  le  cas  de  cet  infenfé  qui  tua  fa  Poule  pour  avoir  tous 
les  Oeufs  à  la  fois.     Y-a-t-il  d'ailleurs  le  moindre  art,  le  moindre  efprit, 
la  moindre  fagacitc  ,  à  inventer  de  nouvelles  taxes?  Miniftres  ineptes! 
Dans  des  tems  de  Guerre,  dans  des  néceffités  preilantes,  vous  impofez 
une  Capitation  fur  le  Peuple;  faites  un  effort  d'imagination,  mettez  un 

impôt 

(rt)  Termes  re^us  dans  Us  Fhavcet. 
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impôt  furies  bras,  parce  que  tout  homme  en  a  deux,  tandis  qu'il  n'a 
qu'une  tête,  vous  ferez  un  beau  Chef-d'œuvre,  digne  de  tous  vos  au- 
tres projets! 

§•   lo- 

Six  objets     De  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  il  réfulte  que  l'art  du  Financier,  ôc 
tènî^-""  ^'^^  objets  du  Département  des  Finances  confirtent  dans  les  points  fui- 
tiesFman-  vants  :  I.  De  bien  connoitre  l'Etat  &  fes  befoins.     II.  De  procurer  aux 
**'•         Sujets  toutes  les  reffburces  poflibles  pour  s'enrichir,    &  pour  pouvoir 
contribuer  beaucoup  à  ces  befoins  de  l'Etat.     III.  D'imaginer  la  maniè- 
re la  plus  commode  &  la  moins  onéreufe  de  lever  les  Impôts  &  de  per- 
cevoir les  revenus.     IV.  de  régir  fagement  les  Domaines.      V.  De  fai- 
re un  bon  emploi,  une  jufle  répartition,  des  Deniers  publics  qu'on  a 
receuillis.      VI.  De  tenir  des  regiflres  &  des  comptes  exafls  de  la  re- 
cette dela&  dépenfe  générale  de  l'Etat.  Chacun  de  ces  objets  mérite  un 
examen  détaillé. 


§• 


1  1 


Coniiois-  Sans  une  parfaite  connoiffimce  du  paYs  fur  lequel  on  travaille,  leFi- 
Tttat  du  nancier  ne  fçauroit  prendre  que  de  faulTes  mefures  ;  &  ce  n'efl  point 
P^is-  en  tâtonnant  qu'on  procure  la  félicité  d'une  Nation.  La  fituation  loca- 
le, l'air,  le  climat,  la  nature  du  terroir,  le  degré  de  fertilité  ,  lesfleu- 
ves ,  les  rivières,  les  productions  naturelles,  le  génie  des  habitans,  les 
Mers,  les  Parages,  les  Ports,  les  limites,  lesvoifins,  les  grands  in- 
térêts de  l'Etat,  fes  forces,  fa  foiblefle,  fon  Siftème  Politique;  tout  ce- 
la ,  &  mille  autres  particularités,  doivent  être  connues  à  fonds  du  Chef 
des  Finances.  Il  doit  fe  faire  furtout  un  plan  très  exaét  &  très  détail- 
lé de  tous  les  befoins  de  l'Etat,  &  examiner  avec  un  foin  infini  non 
feulement  ce  que  l'entretien  de  l'Etat  Civil  &  Militaire  ôc  tous  les  éta- 
blilfemens  dans  chaque  branche  du  Gouvernement  requièrent,  maisaufîi 
ce  qu'il  faut  pour  en  faire  de  nouveaux.  C'efl  commettre  une  grande 
faute  en  Finances  que  de  fufpendre ,  fans  une  extrême  néceiïité ,  &  pour 
le  feul  défaut  d'argent,  des  établiflemens  indifpenfables,  utiles  &  avan- 
tageux au  païs,  ou  de  les  faire  manquer  tout  à  fait.  Le  moment  del'a- 
propos  fait  tout  dans  ces  établiffemens;  &  tel  projet ,  tel  bâtiment,  tel* 
le  fabrique,  telle  entrcprife  pour  le  Commerce,  ou  la  Navigation,  au- 
roit  été  admirable  aujourd'hui  qui  pourra  he  pas  l'être  dans  deux 
ans.  L'ignorant  Financier,  qui  n'a  que  de  petites  idées ,  l'aura 
cependant  remife  jusques  la,  parce  qu'il  croyoit  n'avoir  point  d'ar- 
gent pour  l'entreprendre.  11  y  a  ici  une  obfcrvation  très  importance 
à  faire. 


J.  12.  On 
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§■    12. 


O  N  confond  éternellement  les  Principes  de  Focconomie  d'un  particu-  Diffcrcn- 
lier  avec  ceux  d'un  Royaume.      Le  particulier  règle  fa  dépenfe  fur  fcs  [,^.f"j  ^^ 
revenus,-  mais  le  Souverain  règle  fes  revenus  fur  la  dépcnfe  nccellaire  ikl'Oeco- 
pour  la  conlervation  de  l'Etat  (^ï),  c'ell-ù-dire,   que  le  particulier,  s'il 'JP'JJp^^j. 
efb  fage ,   commence  par  calculer  fa  recette ,  &  arrange  fur  cette  re-  &  d'un 
cette  la  dépcnfe  qu'il  peut  faire  ,  ou  les  entrcprifcs  qu'il  peut  former,  j'a'"'^'-- 
Cette  maxime, dont  la  foiidité  frappe  ,  éblouît  la  plupart  des  Financiers,  "■'' 
ils  veulent  en  agir  de  même  à  l'égard  de  l'œconomie  publique,  &  ils 
font  une  énorme  bévue.      Ils  doivent  commencer  par  calculer  toute  la 
dépenfe  nécelTaire  pour  rentretien  de  l'iùat  &  pour  les  établifiémens 
qui  lui  font  fahuaires,   profitables,   &  régler  'enfuite  les  contributions 
de  manière  qu'elles  puiflent  fournir  amplement  à  cette  dépenfe.     La  rai- 
fon  de  cette  différence  efl:,  je  pcnfe,  bien  facile  à  développer.     1°.  L'ar- 
gent qui  fort  de  la  bourfe  d'un  particulier  en  eil  forti   pour  toujours: 
l'argent  qui  fort  des  coffres  de  l'Etat  rentre  tout  de  fuite  &  presque  en 
tièrement  dans  l'Etat.     2^.  Les  reflburces  d'un  particulier  font  toujours 
bornées,  les  reflouiiçes  d'un  grand  Etat,  bien  gouverné,  n'ont  point  de 
bornes.      3°.  La  plupart  des  dépenfes  d'un  particulier  tendent  à  fe  pro- 
curer plus  de  commodités,  ou  plus  de  plaifirsi    toutes  les  dépenfes  pu- 
bliques, au  contraire ,  tendent  ou  à  la  conlervation  immédiate  de  l'E- 
tat,  ou  à  augmenter  fa  profpérité,   fes  forces,  fon  Opulence.     Or  la 
raifon  &  la  juftice  s'accordent  en  ce  point,  que  ce  qui  efl  contrafté  pour 
le  bien  d'une  Société  foit  également  impofé  far  toute  la  Société. 


§• 


T  «^ 


M.  Melon  dit  (i)  „  Enfin  nous  donnons  à  réfoudre  aux  Nations  po- Problème 
„  licées  de  l'Europe  le  problème  fuivant.     L'Impofition  néceiTaire  au  w.^'""- 
„  payement  des  charges  de  l'Etat  étant    telle    que    les   Contribuables,     '^'^"' 
„  malgré  les  exécutions  Militaires,  n'ont  pas  de  quoi  les  payer  par   la 
„  vente  de  leurs  denrées,   que  doit  faire  le  Légiflateur?"     On  auroic 
été  charmé  de  voir  la  folution  de  ce  problème  (fi  c'en  eft  un)  par  un  auffî 
grand  homme  que  l'étoit  feu  M.  jNIclon  ;  mais  puisqu'il  a  gardé  la  des- 
fus  un  profond  filence,  nous  tenterons  d'achever  fes  idées.     Cet  examen 
nous  conduira  naturellement  à  développer  le  fécond  point  de  l'Arc  des 
Finances  (§.  10.)  qui  eft  de  procurer  aux  Sujets  toutes  les  rejjources pojjl- 
bles  pour  pouvoir  contribuer  amplement  aux  bcfoins  de  l'Etat;   c'efl-là  tout  le. 
fccret  &.  la  folution  du  problème. 

(a)  F.  [fui  fur  h  Commerce  Ckap.  XIF.  des  Diminutionr. 

(*J  EJJUifur  le  Qommsret  Chaf.  XXI.  Diwrfes  Obfrvat'mijvr  Us  Mommet. 

§.    14.  COM- 
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§•   M- 

Lesopé-  Commençons  par  donner  encore  une  règle  générale  pour  toutes 
desFman-  ^^^  Opérations  de  Finances  &  de  Commerce ,  avant  que  d'en  prefcrire 
CCS  doi-  de  particulières.  Il  en  efl  des  Finances  comme  de  la  Méchanique,  dont 
fimple"^  la  perfeftion  confilte  à  faire  de  grands  effets  avec  de  petites  forces,  & 
avec  les  machines  les  moins  compofées  qu'il  efl  poffible.  Ainfi,  dans  les 
affaires  de  Finances,  il  faut  frapper  les  plus  beaux  coups,  fçavoir  par- 
venir aux  plus  grandes  fins,  par  Ls  opérations  les  plus  fimples.  Quel- 
ques exemples  mettront  cette  Maxime  dans  tout  fon  jour.  Lorsque  le 
feu  Roi  de  Prufle  voulut  établir  toutes  fortes  de  Manufafteurs  de  Laine 
dans  fes  Etats ,  il  défendit  fnnplement  la  fortie  des  Laines  du  crû  du 
pais,  &  leva  tous  les  droits  d'entrée  qui  étoient  fur  celles  d'Efpagne. 
Bientôt  il  fe  trouva  une  grande  abondance  de  Laine  dans  toutes  les  Pro- 
vinces, il  falut  ncceffairement  les  réduire  en  étoffes  &c.  pour  les  con- 
fumer  ,  &  les  Manufactures  s'établirent  d'elles  mêmes.  Quand  la  Fran- 
ce conçut  le  defîein  de  faire  fleurir  fon  Commerce  &  fa  Navigation,  elle 
ne  pouvoit  parvenir  à  ce  but  fans  donner  un  grand  échec  à  la  Naviga- 
tion des  autres  Puiifmces  Maritimes,  &  furtout  des  Hollandois  qu'un 
long  ufige  avoit  rendus  les  Voituriers  de  la  Men  L'habile  Contrôleur 
des  Finances  ne  mit  point  en  œuvre  des  moyens  fort  compofés,  il  ne 
fît  point  de  prohibitions  odieufes,  il  ne  choqua  perfonne  par  des  Edits 
fondés  fur  la  puilTance  Militaire  du  Roi;  mais  par  une  Ordonnance 
toute  flmple  il  établit  qu'à  l'avenir  aucune  denrée ,  aucune  Marchandi- 
fe,  ne  pourroit  être  portée  en  France  que  par  un  Vailfeau  ou  François , 
ou  contlruit  &  fretté  dans  le  païs  où  cette  denrée,  ou  Marchandife, 
ctoit  crue  , ou  fabriquée,  &  monté  par  un  Capitaine  &  un  équipage  de 
la  même  Nation.  Il  y  avoic  quelques  exceptions  pour  les  Villes  qui 
fervent  d'entrepôt  naturel.  Cette  feule  Ordonnance  fit  péricliter  la  Na- 
vigation Hollandoife,  &  mit  les  François  dans  la  néceîTité  d'aller  cher- 
cher leurs  befoins  de  l'étranger  avec  leurs  propres  Vaineaiix.  C'eft  l'é- 
poque d'où  il  faut  dater  les  progrés  du  Commerce  Maritime  de  la  Fran- 
ce. Lorsque  le  Gouvernement  Anglois  voulut  perfeélionner  l'Agricul- 
ture du  païs ,  il  n'eue  garde  de  donner  la  defTus  quelque  Ordonnance 
coaftive  ,  gênante  ,.&  contraire  à  la  Liberté  naturelle  des  Citoyens  ;  mais 
il  mit  une  gratification  confidérable  fur  chaque  Muid,  fur  chaque  Laft 
de  Bled  qui  feroit  exporte  hors  du  Royaume.  Cette  gratification  en- 
couragea le  Cultivateur,  &  bientôt  pluficurs  milliers  d'arpens  de  Terr.e 
qui  étoient  incultes  devinrent  des  Champs  abondans  en  riches  moiiTons, 
Ce  font  là  d'excellens  exemples  à  imiter. 

§.     15. 

Solution       Revenons  il  la  folution  du  prob*lèmc.    Si  c'efl  un  petit  païs  mifé- 

duproblc-  raKlo 

Mélou, 


p    O    L    I    T    I    a  U    E    s.  177 

iîibJe,  fans  induftrie,  &  fans  reiïburces,  qui  fe  trouve  hors  d'état  de 
payer  les  contributions  qu'on  lui  demande,  il  faut  prendre  patience, 
Ôc  tâcher  par  des  opérations  douces  d'obtenir  dans  une  autre  année  es 
qu'on  n'a  pu  forcer  au  moment  préfent  fans  ruiner  de  fond  en  combls 
les  Sujets  ;  car  enfin  il  eft  imponible  de  prendre  là  où  il  n'y  a  rien.  Si 
c'efl:  un  grand  Etat  compofé  de  plufieurs  Provinces ,  il  faut  agir  comme 
j\L  Colbert  en  agit  à  l'égard  de  la  Provence  lorsque  cette  Province  fc 
trouva  dans  l'impuiffance  de  payer  la  Contribution  extraordinaire  (voyez 
Chap,  VIII.  §.  II.  ).  Bien  loin  de  tirer  de  l'argent  de  la  Province  indi- 
gente, il  faut  y  en  envoyer.  Mais  ce  qui  cil  bien  plus  effentiel,  & 
plus  digne  d'un  habile  Miniftre,  c'cft  de  prévenir  que  le  païs  puiHe 
jamais  fe  trouver  dans  un  apauvriffemcnt  total,  dans  une  décadence,  où 
M.  Melon  le  fiippofe  ici.  Les  hommes  ne  font  pas  toujours  ni  fi  in- 
duflirieux,  ni  fi  laborieux  qu'on  le  croiroit  bien.  Le  Département  des 
Finances  efl;  le  Tuteur  né  des  Citoyens  ;  il  doit  leur  apprendre  malgré 
eux  à  devenir  riches,  aifés  ,  opulens,  capables  de  payer  les  charges  de 
l'Etat,  &  leur  en  faciliter  les  moyens.  Les  Paragraphes  fuivans  prou- 
veront la  poffibilité  de  ces  Maximes,  ôc  formeront,  pour  ainfi  dire,  h 
démonflration  de  notre  folution.  En  pratiquant  ces  régies,  on  parvien- 
dra bien  plus  folidement  à  fon  but,  qu'en  imaginant  des  augmentations, 
ou  des  diminutions  de  Monnaies,  ou  en  faifant  frapper,  dans  <]es  cas 
extraordinaires  ,  des  Monnoies  de  papier,  de  cuir,  de  fer-blanc  &c. ou 
en  inventant  toutes  fortes  de  Chimères  pareilles,  qui,  tout  bienpefé, 
tout  bien  confidéré,  ne  font  au  fond  que  des  honnêtes  duperies,  mais 
a  la  fin  très  fanefl;es  à  l'Etat.  Cependant  on  ne  fçauroit  difconvenir  qu'il 
arrive  quelquirfois  des  accidens,  des  calamités,  qui  mettent  en  défaut 
toute  la  prudence  humaine;  mais  dans  ces  cas,  û  le  Financier  elT:  hom- 
me de  génie ,  il  fjaura  toujours  prendre  le  meilleiu-  parti  dans  chaque 
rencontre. 

§•    I^. 

On  n'attendra  point  de  nous  qu'en  traitant  cette  partie  des  Finances,  Onfl-bor. 
nous  defcendions  dans  tous  les  détails  de  l'Agriculture,  de  l'exploitation  J,\"r"d'" 
des  Mines ,  des  Fabriques,  des  Manufactures  &c.     Chacun  de  ces  ob- Piincipes 
jets  fait  un  métier  à  part;  &  il  n'y  a  pas  de  métier  fur  lequel  on  ne  s<;"craux. 
put  écrire  un  volume  s'il  faloit  en  épuifer  toutes  les  régies  particulières. 
On  a  ofé  fe  propofer  un  plus  grand  plan  dans  cet  Ouvrage;  on  ne  veut 
que  donner  des  Principes  généraux  fur  chaque  objet;  &  quelque  laconi- 
que qu'on  foit,  la  diverfité  immenfe  des  matières  fait  croicre  fous  la  plu- 
me ce  Livre  à  un  point  où  nous  fommes  fâchés  de  le  porter.     Cepen- 
dant on  ne  fçauroit  trop  recommander  aux  jeunes-gens  qui  fe  deflinenc 
aux  afiaires  de  Finance  de  s'appliquer  de  bonne  heure  à  la  connoillan- 
ce  des  Principes,  &  même  des  détails  de  l'Agriculture,   des  Arts  uti- 
les, des  Manufactures  ô;c.     11  efl  toujours  honteux,  pour  un  liomms 

2'oine  L  Z  chir.i^é 
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chargé  de  la  direftion  de  ces  chofes ,  d'en  ignorer-  les  élémens  ;  &  cet- 
te ignorance  fait  fouvent  prendre  les  mefures  les  plus  abfurdes  &  leâ 
plus  pernicieufes  au  fuccès. 

§•  ï7- 

L'Aiig-        Plus  il  y  a  de  Citoyens  dans  un  Etat,  plus  il  y  a  de  Contribuables , 
tîon  dû     plus  il  y  a  de  mains  pour  toutes  les  entreprifes  poflibles ,  plus  il  y  a  par- 
nombre     conféquent  de  relTources  pour  augmenter  la  richefle  générale.     Dans  les 
fa"s']ti-ê-  P^ïs  °"  1^  Peuple  efl:  le  moins  chargé  d'Impôts ,  il  n'y  a  pas  de  Citoyen 
raier'objct  qui  ne  contribue  directement,  ou  indireftement ,  plus  d'un  Louïs  d'Or 
cfs.^"""' à  l'Etat,   par  an.     C'efl  une  vérité  d'expérience  &  de  calcul,  qui  ne 
furprendra  perfonne  fi  l'on  confidère  que  l'Etat  prend  ,   au-moins,  25 
pour  cent  fur  le  Bled  avant  qu'il  foit  boulangé  &  réduit  en  Pain,   foit 
par  les  taxes  impofées  fur  les  Terres  qui  portent  ce  Bled,  foit  par  le 
droit  de  Minage  ,  foit  par  l'Accife  &c.     Il  en  eft  presque  de  même  de 
la  Viande  de  Boucherie,  de  la  Bière,  du  Vin,  &   des  autres  néceflités 
de  la  vie.     On  peut  évaluer  la  dépenfe  annuelle  d'un  homme  àfixvingc 
Livres,  ou  trente  écus  d'Allemagne  environ,  pour  fafimple  nouriture, 
fon  vêtement,  &  autres  befoins  indifpenfables.     Cette  feule  confidéra- 
tion  firffit  pour  prouver  qu'on  n'exagère  point  en  fupofant  qu'un  Sujet 
fournit  au-moins  un  Louïs  aux  revenus  publics ,  furtout  fi  l'on  ajoute  à 
ces  charges  imperceptibles  les  contributions  réelles  en  argent.     Ce  n'eft 
là  encore  qite  l'avantage  que  l'Etat  retire  d'un  Citoyen  en  le  confidérant 
Amplement  comme    défœuvré.      Si  on  le  fi^ippofe  occupé,    &  fa  main 
employée  à  des  travaux  utiles ,   le  profit  devient  immenfe.     Il  s'enfuie 
donc  que  l'augmentation  du  nombre  des  habitans  efi;  le  premier  objet 
du  Financier;  &  nous  avons  déjà  indiqué  (Chap.  V.   §.  12.  &  fuivans) 
tous  les  moyens  qu'on  peut  employer  pour  la  population.     On  y  renvoyé 
le  Lecteur,  pour  ne  pas  tomber  dans  les  redites. 

§.     18. 

Augmcn       Nous  avons  auffî  fait  voir  (Chap.  X.  §.  21.')  que  fans  argent  l'hom- 
tationdes  j^g  induftrieux  ne  fçauroit  tirer  parti  de  fon  induftrie  ,  ni  le  propriétai- 
2d. Objet  re  fe  fervir  avantageufement  de  tout  ce  qu  il  pollede  pour  aquerir  ce 
acsFinan-  q^i  lui  manque.     Par  conféquent  l'augmentation  de  la  m  iTe  totale  des 
richefies  répandues  dans  l'Etat,  &  la  circulation  de  l'argent ,  ou  des  pa- 
piers qui  en  font  la  repréfentation ,  devient  le  fécond  objet  naturel  des 
Finances.     Il  eft  démontré  qu'ime  ilerbière,  ou  autre  revendeufe,  qui 
a  deux  écus  d'argent  comptant ,  &  qui  employé  ce  fond  à  fon  petit 
Trafic,  en  y  ajoutant  fon  induflrie,  gagne  au-moins  un  écu  par  femai- 
ne ,    fe  nourrit,  &  fe  procure  un  revenu  annuel  de  plus  de  cinquante 
&  deux  écus.     Si  elle  n'a  pas  le  fond  des  deux  écus ,  ou  qu'elle  les  laiflle 
repofer  tranquilement ,  elle  eft  réduite  ou  à  la  Mendicité,  ou  à  un  tra- 
vail 
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vail  plus  rude,  &  moins  lucratif.  En  fuivant  les  progreffîons  naturel- 
les de  ce  Principe,  on  verra  combien  d'entreprifos  profitables  les  parti- 
culiers lont  fn  état  de  faire  des  qu'il  y  a  beaucoup  d'argent  répandu 
dans  le  Public,  &  combien  de  ces  fortes  d'entreprifes  ils  font  obligés 
de  fufpjndre,  ou  de  manquer,  fi  les  fonds  leur  manquent,  ou  fi  l'argent 
n'cfl  point  en  circuhicion  :  car  encore  un  coup,  tout  capital  qui  ne  cir- 
cule point  efl  un  capital  mort ,  un  capital  idéal ,  dont  perlbnne  ne  profi- 
te. Cette  remarque  fera  connoitre  aux  Financiers  combien  ils  agilTent 
imprudemment  lorsqu'ils  entaflènt  écus  fur  écus,  &  combien  au  con- 
traire l'Angleterre,  la  France  ,  ôc  quelques  autres  Puiflances  fuivent 
une  fage  Politique  ,  quand  ils  font  rentrer  duns  le  Public  le  plus  qu'ils 
peuvent  des  fonds  que  le  Public  contribue.  Chez  les  grandes  Nations 
on  efl  charmé  quand  tout  cfl  quite  à  quice  au  bout  de  l'année.  Les  dé- 
penfes  d'une  Cour  brillante,  les  bâtimens  publics  &  particuliers,  le 
Luxe,  l'encouragement  donné  aux  Manufaélures  &  au  Commerce,  les 
Fortifications,  les  gratifications  accordées  à  ceux  qui  excellent  dans  les 
Arts  &  Métiers,  voilà  les  moyens  que  les  grands  financiers  doivent 
mettre  en  œuvre  pour  augmenter  la  mafle  totale  des  richeffes  de  l'Etat 
en  la  mettant  en  circulation  ;  &  voilà  fon  fécond  objet  ;  car  il  efb  rare 
que  l'argent  pafl'e  par  une  main,  fans  y  lailTer  quelque  profit. 

§•   19- 

OuTRs  tout  ce  que  nous  avons  déjà  dit,  &  tout  ce  que  l'on  ne  fçau-  Cette vé- 
roit  afiez  répéter  fur  cette  matière,  ajoAUons  encore  une  preuve  fondée  conffrmée 
fur  l'expérience.     Les  Nations  les  plus  riciies  font  celles  qui  ont  répan-  par  l'cx- 
du  l'argent  à  pleines  mains  ;  les  Nations  les  moins  opulentes  ont  théfau-  P'-""*^"'^^- 
rifé.     Qu'on  jette  un  coup-d'œil  fur  l'Europe,  on  fe  convaincra  facile- 
ment de  cette  vérité.     Où  en  feroient  l'Angleterre,  la  France,  la  Hollan- 
de ,  fi  leurs  Gouvernemens  n'avoient  fçu  faire  un  meilleur  emploi  de  l'ar- 
gent que  de  l'enfouir  ?    Qu'on  nous  épargne  la  peine  de  répondre  aux 
fophifmes  de  certains  Politiques  qui  prétendant  qu'il  efl  prudent  de  ré- 
duire les  Sujets  à  un  état  de  médiocrité.      Nous  avons  déjà  prouvé  plus 
haut  à  quel  point  ce  raifonnement  eft  frivole.     Tous  les  faits  d'Hiftoire 
font  foi  que  des  Peuples  pauvres,  indig^ns,  qui  n'ont  rien  à  risquer,  & 
qui  ne  peuvent  que  gagner  dans  des  troubles,  font  plus  enclins  aux  ré- 
voltes, aux  rébellions,  plus  indociles,  plus  mal  aifés  à  gouverner,  que 
des  Peuples  Opulens.     Un  Etat  fans  reflburces  pécuniaires  ne  pourra 
jamais  fuutenir  une  Guerre  longue  &  onéreufe.      Enfin  peut -on  imagi- 
ner une  plus  grande  perfe6lion  dans  un  Gouvernement,  que  quand  les 
Maximes  font    telles   qu'elles  cnrichiffent  le  Souverain  en  rendant  les 
Peuples  Opulens  &  heureux? 


Z   2  §.   20.  L'EN" 
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§.    20. 


Encoura-  L'ENCOURAGEMENT  doiiné  à  la  cuIture  de  toutes  les  denre'es,  de 
ionnéala  touccs  Ics  prcduélions  naturelles  d'un  païs,  forme  le  troifième  objet  des  Fî- 
culture  nances  ,  &  cet  objet  efl  d'une  immenfe  étendue.  Parmi  ces  productions 
^£^^5 ^3"^,.  naturelles  les  Bleds  font  la  baze  de  tout,  ainfi  que  tous  les  autres  Au- 
rtiics,  teurs  qui  ont  écrit  fur  cette  matière  l'ont  très  bien  prouvé,  &  furtout 
ofeTcs^  M.  Melon.  Ce  Financier  véritablement  Politique,  qu'on  ne  peut  s'em- 
Finances.  pêcher  de  citer  à  tout  moment ,  foit  pour  fuivre  fes  idées ,  foit  pour  les 
réfuter,  parce  qu'elles  en  valent  la  peine,  a  très  folidement  prouvé 
qu'un  païs  qui  auroit  un  avantage  confidérable  fur  tous  les  autres  dans  la 
production  des  Bleds ,  ne  pourroit  manquer  d'aquérir  une  fupériorité  de 
force  intrinfèque  ,  de  richelTe,  &  de  puilfance.  Jusques  là  l'on  ne  fçau- 
roit  être  plus  vrai,  plus  jufle,  ni  plus  profond,  que  l'efl  cet  Auteur: 
Mais  les  réflexions  qu'il  ajoute  dans  le  fécond  Chapitre  fur  les  différenr 
tes  Provinces  de  France  le  reffentent  d'une  efpèce  de  partialité  natio- 
nale, &  de  la  gêne  où  efl  tout  honnête  homme  qui  écrit  dans  un  païs 
dont  il  ne  veut  pas  choquer  le  Gouvernement  en  lui  préfentant  la  Véri- 
té fans  voile.  UnCofmopolite,au  contraire,  peut  s'étonner  qu'en  Fran- 
ce ,  où  toutes  les  Maximes  Politiques  font  presque  autant  de  modèles, 
l'Agriculture  n'intérefle  pas  davantage  le  Gouvernement.  Ce  Citoyen 
du  Monde  voyage  en  France  ,  il  cottoye  les  bords  du  Rhône,  defcend 
depuis  Lion  jusqu'au  Pont  St.Efprit,  traverfe  une  vafte  étendue  de  païs 
dont  le  terroir  eft  abandonné  &  en  friche.  Il  arrive  au  prochain  Villa-, 
ge  où,  à  fon  grand  étonnement ,  il  trouve  tous  les  habitans  raffemblés 
pour  fe  réjouir.  Il  croit  que  c'eft  une  Fête  Champêtre,  un  jour  extraor- 
dinaire, qu'on  célèbre.  Il  s'en  informe:  Point  du  tout ,  lui  répond  un 
Vieillard  qu'il  queftionne ,  Nous  vivons  airifi  (eus  les  jours,.  Eh ,  dit  le  Cofmo- 
polite,  au  lieu  de  paffer  le  tems  à  vous  div:rtir^  que  ne  cultivez-vous  ces  Ter- 
res abandonnées  qjû  font  à  votre  porte  y  &  que  vous  -pourriez  rendre  fertiles  avec 
tant  d'aifance?  Hélas ^  Monfieur,  réplique  le  Villageois  furanné .'  Nou^ 
héritons  de  nos  Pères,  la  jo'ie  S  la  pauvreté;  £?  mus  hpjfons  le  même  héritage  à' 
nos  cnfans.  Si  nous  aquérions  beaucoup  par  nos  travaux ,  nous  nen  ferions  pas- 
plus  avancés;  nous  ferions  obligés  de  le  donner  au  Roi  ;  nous  gagnons  notre  vie  ,^ 
nous  la  pafjons  gayement ,  âf  Dieu  par  defjus  tout  ^fr.  Que  ces  mots  ren- 
ferment de  leçons  pour  un  Financier!  Quoi!  En  France,  dans  le XVIII. 
Siècle,  il  y  a  des  Terres  en  friche!  Le  Laboureur  ell  découragé  !  Non, 
on  prendra  ceci  pour  une  liftion. 

§•     2K 

MaTime  l' H  Gouvernement  Anglois  connoit  mieux  fcs  intérêts.  Il  n'impofe 
dci'An-  point  de  taxes  arbitraires  ni  fur  les  Terres,  ni  fur  les  hommes,  il  ne 
la  étv/.  foufFre  point  de  Champs  incultes ,    il  fpit  encourager  l'Agriculture. 

Nous 
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Nous  venons  de  voir,  au  §.  14. ,  combien  lu  gratification  accordée  à  l'ex- 
portation des  grains  a  été  favorable  à  cet  objet.  Mais  afin  que  cette 
prime,  en  donnant  trop  d'avantage  à  l'exportation,  ne  fafTepas  renchérir 
les  Bleds  à  un  point  exceffif  dans  le  Royaume,  on  a  fixé  un  certain  prix; 
&  Cl  les  grains,  par  une  mauvaife  recoite,  ou  par  le  trop  grand  débit  à  l'é- 
tranger, montenc  au  delà  de  ce  prix,  que  par  conféquent  l'Angleterre 
ait  quelque  cherté,  quelque  difettc,  à  craindre,  la  gratification  eft  pour 
celui  qui  importe.  Ce  fiigc  inllitut  entrctieat  toujours  en  Angleterre  l'a- 
bondance &  le  bon-marché  de  la  première  denrée  de  nécelTité ,  ix  fait 
gagner  à  la  Nation  pluiieurs  millions  fur  la  quantité  exportée. 

Le  feu  Roi  de  PrufTe,  excellent  Financier  à  bien  des  égards  ,  ôc  qui  ¥;n"''^ 
portoit  de  grandes  idées  dans  les  affaires  de  détail,    raifonna  bien  julle  puuA'A- 
en  pofant  pour  Principe  de  tout  fon  Siftéme  que  l'Agriculture  étoit  k  i'"5"i- 
fondement  de  l'Opulence  &  de  la  profpérité  de  fes  Etats.     Il  l'encoura-  ^'■"^' 
gea  fortement ,  &  il  fit  plufieurs  reglemens  fur  cet  objet,  dont  on  n'a 
reconnu    la  fagefle  que  long-téms  après.     L'attention  continuelle  qu'il 
portoit  à  l'obfervation  de  ces  reglemens  acheva  de  les  rendre  falutaires. 
Ce  Monarque  fçavoit  ,   &  tous  les  Financiers    doivent    l'apprendre   de 
lui,  que  les  terreins  les  plus  ingrats  &  les  plus  ftériles  font  fcrtilifcs  par 
le  labourage  &  l'engrais,  &  que  les  meilleurs  terroirs  fe  bonifie^nt  en- 
core par  ces  moyens.     Il  força  donc  les  Fermiers  de  fes  domaines  & 
les  propriétaires  des  biens  de  la  Campagne   de  labourer  fréquemment 
&  folidement  leurs  Terres,  &  de  les  fumer  de  même.     Quand  le  Roi 
étoit  attendu  dans  une  Province,  les  Gentils-hommes,  les  Fermiers, les 
Païfans  mêmes,  faifoient  de  grands  amas  de  fumier  devant  leurs  portes, 
on  ne  pouvoit  mieux  lui  faire  fa  cour.    Un  Courtifan  poudré  ricanoit , 
n'envilageoit  pas  cette  attention  comme  trop  Royale  ;  mais  l'habile  INIo- 
narque  fravoit  que  ce  fumier  tranfporté  fur  les  Champs  feroii  croître  des 
Ducats  ,""&  au  bout  de  quelques- années  de  règne  il   eut  la  fatisfadfion 
de  voir  que  les  Sables  de  la  Marche,  les  Bruïeres  &  les  Marais  de  la 
Prufle,  donnoient  une  abondante  moifTon  des  plus  beaux  grains  du  mon- 
de.    Le  Roi  fon  fils  a  achevé  de  perfectionner  ce  beau  plan ,  &  nous 
avons  vu  depuis  peu  le  Sable   aride  qui  s'étendoit  jusqu'aux  portes  de 
Berlin  converti  en  un  fol  admirable  par,  une   efpèce  d'enchanteraeno. 
œconomique. 

Les  Beftiaux  font  l'Ame  de  l'Oeconomie  rurale,  moins  encore  parle  F.nrrctîeiy. 
profit  qu'on  tire  de  leur  Lait ,  que  parce  qu'ils  donnent  cet  engrais  qui  ^'^'^^-'« 
fertilife  nos  Champs.     Le  Département  des  Finances  doit  tuirager  par  '' '■°*'"'"' 
toutes  fortes  de  moyens  les  habitans  de  la  Campagne  à  uuretenir  un 
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arand  nombre  de  Betes  à  corne.  ]1  me  ferable  que  ,  dans  la  plupart  des 
pavs  de  l'Europe  ,  la  jufte  proportion  entre  les  Turrcs  labourables ,  & 
la  qucunité  de  Befliaux  qui  fournilîcnt  Tèngrais,  n'eft  pas  bien  obfervée. 
A  quoi  Icrt-il  d'avoir  des  Champs  d'une  immL.-nfe  étendiic  ,  fans  fe  pro- 
curer aflez  d:;  fumier  pour  les  engraifler?  Ne  vaudroit-ii  p.t.^  mieux  con- 
vertir une  partie  de  ces  mêmes  Champs  en  prairies,  en  pâturages,  & 
bonifier  d'autant  plus  le  refte?  On  épargneroit  encore  bi^-n  des  fraix  de 
culture.  Qu'on  ne  dife  point,  cela  eft  impraticable;  l'expérience  m'a 
appris  que  rien  n'eft  plus  facile.  Depuis  que  nous  connoiÛrms  l'ufage 
&  les  propriétés  du  Treffle  ordinaire,  du  petit  Trefflc  d  Holiande,  du 
Trcffle  d'Efpagne,  du  Sainfoin,  de  l'Efpeauce,  de  la  Luferne,  &  de 
plufieurs  autres  herbes  pareilles  ,  il  n'y  a  qu'à  choifir  la  graine  la  plus 
convenable  au  terroir  que  l'on  veut  réduire  en  Prés,  bien  préparer  la 
Terre,  l'y  femer,  &  fe  tenir  affuré  qu'elle  lèvera,  qu'elle  produira  une 
très  bonne  nourriture  pour  les  Beftiaux.  D'ailleurs  comme  les  Velfes  , 
les  troncs  &  les  feuilles  de  Choux,  les  goufles,  &  divers  autres  produits 
de  la  Terre  &  de  fœconomie  ,  fervent  encore  à  les  nourrir,  un  bon  œ« 
conome  ne  doit  point  manquer  à  la  Campagne  de  moyens  pour  entrete- 
nir la  quantité  fuffifante  de  Befî:iaux  ,■  &  fi  l'on  calcule  le  profit  des 
Veaux,  du  Lait, du  fumier,  on  trouvera  qu'une  bonne  Vache  rapporte  à 
peu  près  en  une  année  ce  qu'elle  aura  coûté  d'achat. 

§.    24. 

PreVau-  Le  Financier  devant  s'appliquer  furtout  à  réduire  en  objets  de  Com- 
''"",jrff  merce  tous  les  produits  de  la  Campagne,  il  peut  ne  pas  abandonner  à 
pmîr  fcs  chaque  Propriétaire  le  foin  de  tirer  tout  le  parti  qu'il  veut  de  fes  Bef- 
Lairencs  j-j.^yx.  On  doit  au -contraire  prefcrire  aux  habitans  de  la  Camp^igne  des 
règles  fures,  bien  réfléchies,  bien  fondées  fur  l'expérience,  bien  con- 
venables au  climat  &  au  terrein,  fur  la  manière  dont  il  doit  conduire 
toute  fon  œconomie.  En  Hollande,  en  Irlande,  &  dans  le  Holilein, 
par  exemple,  le  Beurre  &  le  Fromage  font  devenus  le  fond  d'une  bran- 
che de  Commerce  fort  confidérable  par  le  foin  qu'on  a  pris  de  bien 
faire  traiter  ce  produit  des  Vaches.  Il  faut  donc  obliger  le  Payfan 
malgré  qu'il  en  ait  de  bâtir  une  bonne  &  folide  étable  pour  y  tenir 
chaudement  le  Bétail,  de  bien  foigner  fes  Befliaus,  denepas  les  éle- 
ver trop  délicatement,  de  leur  donner  une  bonne  &  feine  nourriture, 
d'avoir  une  Laiterie  fraîche  &  bien  nette.  La  bonté  du  Lait,  du  Beur- 
re ,  &L  du  Fromage  dépend  principalement  de  la  propreté  avec  laquelle 
on  entretient  la  Laiterie.  Il  feroit  très  à  propos  de  défendre,^  par  une 
Ordonnance  générale,  d'y  garder,  comme  on  le  fuit,  des  vivres  né- 
ceifaires  au  ménage,  <^u  d'autres  chofes  qui  exhalent  des  odeurs;  &  de 
fe  fervir  dms  ces  Laiteries  d'auîres  uftencilles  que  de  verre,  de  grès, 
ou  de  bois  de  chêne  bien  leffivé,  n'y  en  ayant  point  d'autre  qui  ne  fafTe 
prendre  un  mauvais  goût  au  Laitage.    Tout  Campagnard  ell  rem.pli  de 

fuper- 
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fuperflitions  &  de  préjuges:  comme  il  réHcchit  peu,  &  qu'il  efl:  natu- 
rellement obftiné,  on  a  peine  à  lui  faire  quitter  fes  anciens  ufages ,  ou 
plutôt  les  anciens  abus,  qu'il  luit  machinulement  ,  à  moins  que  l'exem- 
ple de 'on  voifin ,  qui  agit  autrement,  ne  l'inllruife.  Si  j'avois  la  di- 
reftion  des  Finances  d'un  pays ,  je  tâcherois  ,  à  quelque  prix  que  ce 
fut ,  d'attirer  des  pays  où  l'on  fait  le  meilleur  Beurre  &  Fromage, com- 
me de  la  Holl  aide ,  ou  de  la  SuilTe  ,  quelques  familles  de  bons  Villa- 
geois ,  qui  puflent  enfeigner  à  mes  Payfans  la  méthode  ufitée  à  cet  cgard 
en  leur  pays. 


§■ 


25- 


On  fait  encore  un  autre  Commerce  très  avantageux  des  Bêtes  â  corne  Commer- 
par  hvetite  des  Bœufs  ;  mais  ce  Commerce  fupofe  que  le  pays  aune  gran-  "/^  ^^''' 
de  abondance  d'excellens  pâturages.  Si  le  Département  des  Finances  Peaux, 
juge  à  propos,  après  un  examen  bien  réfléchi  de  la  difpofition  du  pays,  <^""s.84<: 
de  tourner  les  vues  de  ce  côté-là  ,  il  doit  avant  toute  chofe  prendre  des 
mefures  convenables  que  ce  pays  foit  fourni  de  Befliaux  d'une  bonne 
race.  Tous  les  autres  arrangemens  font  inutiles  fans  cette  précaution. 
Si  l'efpèce  naturelle  de  la  Province  n'eft  pas  telle  qu'on  la  délire ,  il  n'efl 
pas  difficile  de  faire  venir  des  Taureaux  de  Frife,ou  dautres  pays  renommés 
pour  leur  Bétail.  On  ne  croiroit  jamais  combien  l'efpèce  change  &.  fe 
bonifie  par-là  au  bout  de  quelques  années.  Les  autres  moyens  qu'on 
employé  pour  élever  &  engrailTer  ces  Bœufs  dépendent  de  l'Ôeconomie 
générale  de  la  Campagne  ,  dans  les  détails  de  laquelle  nous  ne  fçaurions 
entrer.  Il  y  a  encore  des  pays,  comme  la  Mofcovie  &  l'Irlande,  qui 
ne  pouvant  fe  défaire  avantageufement  de  leurs  Bœufs,  les  tuent,  en 
font  faler  les  chairs  ,  &  les  vendent  aux  autres  Nations,  furtout  à  cel- 
les qui  font  Commerc^antes,  &  qui  en  ont  befoin  pour  approvifionner 
leurs  VailTeaux  &  tous  leurs  Navires  Marchands.  Cette  Viande  falée 
efl  très  bonne,  &  fe  conferve  admirablement  bien,  mais  il  faut  de  toute 
néceffité  qu'elle  foit  falée  avec  du  Sel  de  Mer.  Tout  autre  Sel  n'en 
fçauroit  prévenir  la  corruption,  ce  qui  efl  d'une  grande  confidération 
dans  les  Voyages  de  long  cours.  On  fent  bien  que  cette  branche  de 
Commerce  mérite  toute  l'attention  du  fage  Financier,  d'autant  plus  que 
par  une  fuite  naturelle  elle  en  fait  naitre  un  autre ,  qui  eft  celui  des 
Peaux  &  des  Cuirs  qui  n'efl  pas  moins  important. 

§•    ^6. 

Les  plus  utiles  productions  de  la  Nature  &  de  l'Art  ne  font  jamais  Morraîité 
fans  inconvénicns,  &  c'efl  un  grand  malheur  pour  l'Oeconomie  gêné- '''''^'■'- 
rale  de  la  Campagne  que  la  MortaUîé  des  Bc/îiaux  dont  prerque  toute 
l'Europe  a  été  affligée  depuis  quelques  années.     Le  Propriétaire  a  non 
feulement  perdu  par-là  la  valeur  de  fon  Bétail ,  dk  l'ufulruit  qu'il  en  de- 
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voit  tirer ,  mais  auffi  l'engrais  de  fes  Terres  ;  ôc  cette  perte  a  caufé 
un  préjudice  confidérable  à  l'Agriculture,  &  un  dérangement  funefle  à 
toute  rOeconomie  ruftique.  Le  Confeil  de  Santé,  ou  Sénat  de  Méde- 
cine, dont  nous  avons  propofé  l'établifTcment  QChap.  F.  §.  21.)  devroic 
être  chargé  du  foin  de  prévenir,  ou  d'arrêter ,  autant  qu'il  ell  poffible, 
les  progrès  de  cette  maladie  épidémique,  &  le  Département  des  Finan- 
ces doit  lui  prêter  pour  cet  effet  tous  les  fecoui's  qui  dépendent  de  lui. 
Il  n'efl:  pas  contre  la  dignité  des  plus  grands  Médesins  de  réfléchir  fur 
un  mal  qui  interefTe  fi  eflentiellement  tout  l'Etat,  &  d'imaginer  des  re- 
mèdes pour  le  guérir.  Le  Département  des  Finances  devroit  mêmepropo- 
fer  un  Prix  confidérable  pour  celui  qui  trouveroit  le  remède  le  plus  effi- 
cace contre  cette  maladie  contagieufe,  &  inviter  par  les  Gazettes  pti- 
bliques  tous  les  Médecins  &  Phylicien?  de  l'Europe  d'y  concourir.  Âu- 
relle ,  on  doit  rendre  grâce  à  la  Providence  d'avoir  épargné  au  Genre  hu- 
main les  fuites  déplorables  que  cette  mortalité  devoit  prefque  naturel- 
lement entraîner,  &  que  contre  toute  attente  elle  n'a  point  eues.  Le 
mal  a  été  moins  grand  qu'on  pouvoit  le  préfumer.  Il  femble  que  le  ve- 
nin ait  attaqué  principalement  les  vieux  Befliaux  ,  &  nous  voyons  au- 
jourdhui  les  éiables  garnies  de  jeune  Bétail.  La  néceiTité  a  fait  redou- 
bler les  foins  du  Campagnai^d  pour  élever  fes  Veaux  &  fes  Genifles. 


■§• 
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PcsBétcs  Le  fol  de  tous  les  pays  n'efl  pas  propre  à  entretenir  de  grandes 
àuine.  Bergeries  dont  les  produits  peuvent  devenir  un  objet  de  Commerce  & 
de  Finances.  Tout  terroir  gras,  limoneux,  bas,  &  marécageux  eft 
funefte  aux  Brebis,  &  dans  ces  pays  on  ne  doit  avoir  que  la  quantité 
de  Bêtes  à  Laine  qui  eft  précifément  nécefTaire  pour  les  befoins  indifpen- 
fables  de  la  Province.  Mais ,  dans  tous  les  pays  élevés ,  maigres , 
fablonneux,  fecs,  où  l'herbe  eft  courte  &  tendre,  les  Brebis  font  d'un 
rapport  immenfe.  Les  richefTcs  de  l'Angleterre ,  de  l'Efpagne ,  du 
Brandebourg,  &  de  quelques  autres  contrées,  proviennent  en  grande 
partie  des  Bergeries;  &  dans  un  pareil  pais,  le  Départemicnt  des  Finances 
ne  ff  auroit  apporter  affez  de  foins  à  leur  confervation.  Tout  efl  profitable 
dans  une  Brebis.  Sa  Toifon  efi:  lavraïe  Toifon  d'or;  fon  Lait ,  à  les  Fro- 
mages qu'on  en  fait ,  fe  vendent  fort  cher  ;  fon  fumier  même  efit  le  meilleur 
engrais  qu'on  piiiffe  donner  aux  Champs.  Il  efl  cependant  des  païs  où  l'on  ne 
trait  point  les  Brebis,  tant  pour  lailTer  plus  de  nouriture  aux  Agneaux, 
que  pour  fe  procurer,  comme  on  le  prétend,  une  plus  grande  quantité 
de  Laine.  Mais  s'il  efl;  vrai  que  cette  Laine  devient  par  là  plus  abon- 
dante, il  s'enfuit  qu'elle  doit  être  plus  groffiére,  car  ce  Lait  laifle  à  la 
Brebis  ne  fyauroit  augmenter  le  nombre  des  pores  par  où  la  laine  pouf- 
Çc,  elle  ne  peut  tout  au  plus  que  donner  plus  de  fucs,  plus  de  nouriture 
à  chaque  poil,  le  rendre  plus  gros,  &  par  conféquent  moins  fin.  On 
difpute  aulii  s'il  faut  tondre  les  I3rebis  une  ou  deux  fois  par  an.    Je  fe- 
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rois  porté  à  croire  qu'il  vaut  mieux  les  dépouiller  une  fois  de  leurToi- 
fon,vers  la  fin  du  mois  de  May;mais  le  Financier  doit  confulter  la  def- 
fus  l'expiirience  &  ks  ufagcs  de  chaque  pays ,  fans  cependant  fe  laiflcr 
entraîner  par  de  vieux  préjugés  reçus  chez  les  gens  de  la  Campagne. 
Au-reflc  la  Neige  &  les  frimats  étant  morcels  aux  Brebis^  il  faut  obli- 
ger les  Payfans  de  donner  un  bon  &.  folide  couvert  à  leurs  Bergeries 
&  de  ne  point  expofer  fans  nèceffité  ces  Animaux  à  la  rigueur  du  froid. 

La  Cheme  eu  un  dangereux  Animal  par  le  dégât  qu'elle  fait  aux  Ar- DcsCiie- 
bres  en  les  rongeant.  Sa  dent  eft  fi  envenimée,  qu'elle  fait  périr  les  l[f(^, 
branches  qu'elle  entame,  ou  l'Arbre  même, fi  elle  en  attaque  l'écorce.  cUonj. 
D'ailleurs  le  profit  qu'on  en  tire  n'aproche  pas  de  celui  que  donnent  les 
Brebis.  Il  ne  faut  permettre  aux  Payfans  que  d'en  entretenir  une  fort 
petite  quantité.  Mais  il  n'en  efl  pas  do  même  des  Cochons.  Dans  la 
plupart  des  Provinces  d'Allemagne  le  rapport  d'une  mère  Truïe  efl 
évalué  à  dix  écus  d'Allemagne, ou  40  Livres  par  an.  Qu'on  étende  ce 
rapporta  la  totalité  de  tout  un  païs,  qu'on  y  ajoute  le  profit  des  Co- 
chons de  Lait,  des  jeunes  Pourceaux,  &  des  Cochons  gras  qui  fe  ven- 
dent en  Automne;  &  l'on  verra  qu'il  n'y  a  guère  d'Animal  domefli- 
que  qui  enrichifie  plus  fon  Maitre  que  le  Porc  ,  d'autant  plus  qu'on 
peut  prefque  équiparer  la  valeur  du  fumier  des  Cochons  à  ceile  de 
leur  nouriture  ,•  car  la  plupart  des  chofes  dont  on  nourrit  ces  Ani- 
maux à  la  Campagne  feroient  jettées  &:  perdues,  s'il  n'y  avoit  pas  de 
Cochons  pour  les  manger.  Cependant  il  fe  commet  à  cet  égard  bien 
des  abus  que  le  Département  des  Finances  devroit  réprimer.  Les 
vilainies  ,  &  furtout  les  goufTes  &  le  marc  des  grains  qui  relient  dans 
la  Cucurbite  après  qu'on  en  a  difi:ilé  l'Eau  de  vie,  &  dont  on  engraif- 
fe  les  Cochons  en  Allemagne,  font  d'un  pernicieux  ufage,  &  donnent 
le  plus  mauvais  lard  du  Monde.  On  devroit  défendre  févérement  cet 
ufage.'  La  meilleure  &  la  plus  faine  nourriture  des  Cochons  font  les 
Châtaignes,  les  Glands,  les  Pois,  les  Pommes  de  terre,  les  goufi"es 
dont  on  a  tiré  la  Bitre ,  les  relavures  &c.  Les  foïes  de  Cochon , 
dont  on  fait  lesBrc>fles&  les Vergettes,ne  laiflîent  pas  que  défaire  un 
objet  de  Finance;  il  s'en  fait  un  Commerce,  de  la  Mer  Baltique,  aux 
pays  Méridionaux  de  l'Europe  ,  qui  efh  entièrement  à  l'avantage  des 
pays  du  Nord,  &  qui  pourroit  être  encore  plus  confidérable,  s'il  étoit 
mieia  conduit. 

§.    29. 

La  FoIaiHe  de  la  bafie-cour  efl  un  grand  article  pour  l'habitant  dcDeiaVo- 
la  Campagne,    parce  qu'elle  garnit   délicatement  fa  Table,   &  qu'il  laiile. 
peut  vendr^le  luperllu  dans  la  Ville  voifine,  ce  qui  aide  beaucoup  à 

Tome  I.  A  a-  four- 


iî6         INSTITUTIONS 

fournir  à  la  menue  dépenfe  qui  fe  fait  journellement  dans  une  maï- 
fon  ;  mais  c'eft  un  petit  objet  pour  les  Finances,  par  la  raifon  que  le 
trafic  qu'on  ea  peut  faire  n'efl  guère  important.  Cependant  il  faut 
engager  le  Païfan  à  élever  des  Foules  £?  Poulets,  des  Chapons , des  Cannes ^ 
lits  Dindons^  fc?  des  Figeons,  mais  furtout  Jfj  O'ies ,  parce  que  leurs  plu' 
vies  font  d'un  grand  rapport,  &  qu'on  en  peut  faire  un  Commerce,  mê- 
me chés  l'étranger.  La  Volaille,  d'ailleurs,  coûte  peu  à  nourrir  à  h 
Campagne,  parce  qu'on  a  toujours  quelques  grains  de  rebut  qu'on  don- 
ne à  ces  Animaux,  &  qu'ils  trouvent  le  relie  fur  le  fumier.  11  fau- 
droit  tâcher  d'introduire  dans  un  païs  l'ufage  de  n'entretenir  que  de  la 
Volaille  d'un  plumage  blanc,  dont  la  chair  eft  plus  délicate,  plus  apé- 
tiffante,  que  de  toute  autre  couleur;  &;  les  plumes  blanches  fe  vendent 
beaucoup  plus  cher  que  les  autres. 

i);^Ab;il-      On  P-"t  compter  parmi  les  Animaux  domefliques  les  AheiUes ,   qui 
'«  apportent  beaucoup  de  profit  non  feulement  à  une  maifon ,   mais  aufîî 

à  tout  un  Etat,  parce  que  l'excédant  de  la  confomption  qui  fe  fait  dans 
le  païs  en  Cire,  en  Miel,  en  Hydromel  &c.  peut  fe  mettre  en  Com- 
merce, &  être  vendu  à  l'étranger;  objet  que  le  Financier  doit  toujours 
avoir  devant  les  yeux.  La  Pologne  nous  en  donne  un  grand  exemple: 
ces  denrées  forment  une  des  branches  les  plus  lucratives  de  fon  Com- 
merce. Il  faut  confidérer  cependant  que  les  Mouches  à  Miel  ne  fe  plai- 
fcnt  pas  également  dans  toutes  les  contrées;  elles  réuffiffent  le  mieux 
dans  le  voifinage  des  Bruïéres  qui,  dans  le  tems  qu'elles  font  en  fleur, 
leur  fournillent  une  nouriture  bien  délicate.  Dans  plulieurs  pays,  on  a 
la  méthode  de  tourner  les  ruches  au  Printems.  &  de  les  tranfporter 
vers  ces  Bruyères  fleuries  pour  les  y  engraiffer.  L'eau  ne  doit  pas  non 
plus  être  fort  éloignée  de  l'endroit  où  on  les  place. 

f^^  Che-  C'est  fur  les  Chevaux  que  roule  la  plus  grande  partie  du  travail  de 
vaux.  l'œconomie  rurale,  car  ce  n'ell  pour  l'ordinaire  que  dans  les  pays  fa- 
blonnc:.is,  &  d'un  mauvais  terroir,  qu'on  laboure  avec  des  Bœufs.  Il 
faut  donc  tâcher  de  procurer  aux  propriétaires  des  biens  de  Campagne 
de  bons  Chevaux  à  un  prix  raifonnable.  Quoique  tous  içs.pays  ne 
foient  pas  également  favorables  à  rétabliirement  des  Haïras,  il  eft  cer- 
tain cependant  que  les  bons  Etalons  &  les  bonnes  Jumens  Poulinières, 
l'un  &  l'autre  de  bonne  race,  produiront  partout  de  beaux  Poulains, 
qui,  étant  bien  foignés  &  bien  nourris,  fe  conferveront  toujours  tels, 
ik  feront  d'excellens  Chevaux  d'ufage.  Je  ne  parle  point  ici  de  ces 
Harras  où  l'on  n'entretient  que  des  Chevaux  &  des  Jumens  d'uu  grand 
prix;  c'efl  une  cliofe  qui  n'appartient  qu'aux  grands  Seigneurs j  &  tout 
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bien  calculé,  un  tel  Marras,  loin  de  rendre  quelque  profit,  coûte  beau- 
coup au  propriétaire  qui  en  efl:  curieux.  11  n'cll  queftion  en  cet 
endroit  que  des  Chevaux  qui  font  propres  pour  le  charroi,  &  furtout 
pour  la  remonte  de  la  Cavalerie.  C'eft  un  objet  auquel  le  P'inancier 
doit  s'attacher  d'autant  plus,  qu'on  ne  croiroit  jamais  combien  cette  re- 
monte coûte  à  un  Etat  qui  efl  obligé  d'entretenir  une  grande  Armée, 
&  que  l'argent  qui  y  eft  employé  fort  abfolument  &  fans  reiTource  hors 
du  Royaume  pour  n'y  rentrer  jamais ,  fi  l'on  efl:  obligé  de  fairevenir  les 
Chevaux  du  dehors.  Je  voudrois  donc  que,  dans  toutes  les  Provinces  qui 
font  traverfées  par  des  fleuves,  ou  rivières,  dont  les  bords  font  ordinai- 
rement des  praires  baffes,  propres  à  être  fauchées,  on  établit  des  llar- 
ras,  vu  que  toutes  les  Jumens  Poulinières  ne  font  nourries  qu'avec  du 
Foin  ,  fans  la  moindre  Avoine ,  ni  Seigle.  Pour  peu  que  le  Gouvernement 
encourage  cet  établiflement,  le  Païfan  s'y  prête  volontiers,  étant  porté  de 
foi-même  à  imiter  les  arangemens  que  le  Souverain  fait  dans  fes  domai- 
nes. Au  défaut  de  Harras,  il  efl  néceflaire  d'établir  dans  une  Ville  de 
chaque  Province  des  Foires  aux  Befiiaux,  ou  l'habitant  de  la  Campagne 
puilfe  fe  pourvoir  non  feulement  de  Bêtes  à  Corne,  mais  auffi  de  Che- 
vaux pour  fon  ufage.  Il  faut  donner  toutes  fortes  d'encouragemens  & 
de  facilités  à  ces  Foires  ,  &  ne  point  éloigner  les  Marchands  par  des 
droits  de  péage  &  autres  vexations.  Les  Mulets  ne  font  d'ufage  qu'en 
peu  de  pays  ;  &  c'eft  un  Animal  fi  coûteux,  qu'il  n'y  a  guère  que  les 
Princes,  ou  les  Généraux,  qui  s'en  fervent  à  l'Armée.  Mais  il  eft  af- 
fez  furprenant  qu'en  Allemagne,  &  dans  les  pays  du  Nord,  on  ne  falfe 
pas  plus  d'ufage  des  Anes,  dont  l'entretien  coûte  fi  pju,  &  qui  font  Çi 
propres  à  la  charge.  Il  y  aiuroit  une  grande  œconomie  à  s'en  fervif* 
pour  difterens  travaux. 

Les  réflexions  que  nous   avons  faites  plus  haut  (§.  20.  &  fuivans)  ncsgrai:)s 
fur  le  Bled  ne  regardent  pas  uniquement  le  Froment  &  le  Seigle,  mais  ^|^"[j'_" 
s'étendent  a  toutes  fortes  de  grains ,  de  femailles  &  de  produits  de  la  hsi^c. 
Terre.     Il  faut  accoutumer  le  Laboureur  le  plus  qu'on  peut  à  cultiver 
tout  ce  qu'un  pays  peut  produire,  comme  de  l'Orge,  de  l'Avoine,  du 
Meteil,  du  Millet,  du  Lin,  du  Chanvre,  duChenevis,  du  Sarrazin,  de  la 
graine  de  Raves,  des  Pois,  des  Veffes,  du  Blé  de  Turquie &c.  L'Oeco- 
nomie  ruftique  doit  être  fournie  de  tout  ;  mais  nous  n'avons  pas  dit 
fans  raifon  que   ceci  doit    s'entendre     de  ce  quun   pais  peut  produire; 
car   il  y  auroit  de  fimprudence  de  s'obftiner  à  vouloir  faire  croître  tles 
chofes  auxquelles  la  Nature  fe  refufe.     La  fituation  locale,  le  climat, 
le  terroir,  &  plufieurs  autres  propriétés  d'un  païs,  varient  fi  fort  fa 
fertilité  &  fes  difpofitions  favorables,    ou    défavantageufes ,   pour  la 
produélion  de  certaines  denrées,  qu'il  eft  prefque  impoflible  que  la  mê- 
me contrée  puifTe  fournir  tous  les   fruits  de  la  Terre.    Mais  lorfqu'on 
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voit  qu'une  denrée  fe  cultive  avec  fuccès  dans  une  Province ,  c'efl:  a- 
lors  que  le  Financier  doit  encourager  le  Payfan  &  le  propriétaire  des 
Terres  à  s'attacher  préférablement  à  la  culture  de  cette  même  denrée, 
fut-ce  même  aux  dépens  de  l'aplication  qu'il  donne  à  d'autres.     L'E- 
gypte, par  exemple, les  Ifles  de  l'Archipel,  la  Pologne  ne  doivent  jamais 
négliger  leurs  grains ,  la  Siléfie  &  la  Weftphalie  leur  Lin  &  leur  Chan- 
vre, la  France'^fes  Vignobles  &  Tes  Oliviers ,  l'Efpagne  &  l'Angleterre 
leurs  troupeaux,  l'Italie  fes  fruits  &  fes  Vers  à  foye  ,  le  Portugal  Tes 
Orangers,  &  ainfi  du  refte.  Ce  n'efi;  pas  ici  le  lieu  de  préfcrire  des  règles 
pour  la  culture  de  chaque  denrée  :  Nous  ne  faifons   que  des  réflexions 
générales  de  Finances  ;  &  ceux  qui  veulent  s'inflruire  à  fonds  de  l'Oe- 
conomie  de  la  Campagne  peuvent  confulter  l'excellent  Diftiomirc  Oeco- 
mmique  de  Chomel,   la  Mai/on  Riijîiqiie  du   Sr.  Ugcr  d'Auxerre ,  &  plu- 
fieurs  aatres  bons  Ouvrages  que  nous  avons  fur  cette  matière.     Mais  ce 
qui  leur  en  donnera  des  idées  bien  plus  précifes ,  bien  plus  claires,  & 
bien  plus  folides ,  c'efl  la  pratique  ,   c'efl  l'expérience.     Pour  être  ex- 
cellent Financier,  il  faut  avoir  vu  par  fes  yeux  comment  fe  gouverne 
rOeconomie   rurale;   «&  un  homme  de    génie  peut  faire  des  progrès 
rapides  dans  cette  Science;  car  quelque  vafle  qu'elle  foit,  ce  n'efl  pas 
de  la  Magie. 


§• 


De  la  différence  des  Climats  &  des  terroirs,  il  s'enfuit  encore  ime 
règle  importante  de  Finances,  c'efl  que,  dans  un  vafle  Etat,  dont  les 
Provinces  font  éloignées  les  unes  des  autres,  on  ne  fçauroit  faire  les 
mêmes  réglemens  pour  la  méthode  de  cultiver  la  même  denrée.     Cha- 
que fol  demande  a  être  traité  différemment.  Nous  avons  vu  de  nos  jours 
des  Cultivateurs  (habiles  théoreticiens)  qui  ont  inventé  des  Charrues 
à  double  Soc  pour  labourer  plus  profondément,   &  des  machines  fort 
ingénieufes.     Si  fon  vouloit  appliquer  ces  Charrues  à  tous  les  terreins , 
en  introduire  l'ufage  dans  toutes  les  Provinces ,  on  feroit  une  grande 
faute.     Il  y  a,  par  exemple  ,  des  terroirs  dont  le  fond  eft  pierreux,   & 
dont  la  fuperficie  n'efh  couverte  que    d'une   croûte  de  bonne  terre;  or 
un  des  Socs  de  cette  Charrue  qui  trace  des  filions  profonds  ne  fçauroic 
manquer  d'attaquer  le  lit  de  gravier,  de  le  retourner,  de  le  porter  au 
deflus  du  champ  ,  où  il  efh  fort  nuifiblc,  &  qu'il  rend  ftérile.     Le  Fi- 
nancier doit  connoitre  a  fonds  chaque  Province,  lafituation,  la  natu- 
re du  fol ,  le  génie  des  habitans ,  &c.  &  fur  cette  connoiffancc  il  doit 
régler  non  feulement  la  méthode  de  l'Agriculture,    de    l'Oeconomie 
ruflique,,mais  auffi  le  choix  de  tous  les  établillemens   qu'il  veut  y  fai- 
re, &  qui   ne  fçauroient  être  avantageux  qu'autant  qu'ils  font  conve-- 
nables  à  la  Province. 


§.  34.  Plu- 
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Plusieus  grands  Philofoplies  &  habiles  Financiers  ont  penfé  à  la  Muhipli- 
miilciplication  univerle'llc  des  grains,  ils  ont  écrie  des  Livres  fur  cette  "^"^"j.(-ç,. 
matière,  ils  ont  fait  des  elTais  heureux;  on  a  vu,  par  leurs  foins,  la  Jcs  • 
qu'un  grain  de  Seigle  ,  ou  de  Froment, a  rapporté  le  centuple  &  au  de-8™"*- 
là.  Mais  il  y  a  divcrfes  confidérations  à  faire  la  deffus.  Première- 
ment fi  par  toute  la  Terre  il  croiflbit  le  triple  le  quadruple  de  Blé 
qu'il  en  croit  maintenant,  qu'en  feroit-on?  Le  prix  en  feroit  ?.vili, 
&  il  fandroit  de  toute  nécelfité  qu'il  naquit  plus  d'hommes  pour  le 
manger.  Laiffons  à  la  Providence  le  foin  de  nourrir  les  humains;  il  y 
a  eu  jufqu'à  prefent  du  Pain  pour  tout  le  monde  ;  &  l'expérience  de 
tant  de  Siècles  démontre  que  chaque  recolre  produit,  non  feulement 
le  néceffaire  pour  l'année,  mais  qu'il  relie  toujours  une  provifion  fufR- 
fante  pour  les  cas  fortuits.  Nous  parlons  ici  de  toute  la  Terre  prile 
dans  fon  univcrfalité.  Secondement,  fi  toute  l'e'pèce  humaine  augmen- 
toit  en  nombre,  l'abondance  des  grains  augmenteroit  naturellement  à 
proportion.  Il  y  auroit  plus  de  Beftiaux ,  par  conféquent  plus  d'en- 
grais, il  y  auroit  plus  de  mains  d'hommes,  par  conféquent  on  pourroit 
donner  plus  de  labours  aux  Champs,  on  pourroit  peut-être  bêcher  la 
Terre,  ou  la  rigoler,  ce  qui  lui  donneroit  un  degré  de  fertilité  extraor- 
dinaire. En  troifième  lieu,  il  faut  remarqtier  que  les  expériences  qu'on 
a  faites  jufqa'ici  fur  cette  multiplication  n'ont  été  que  des  objets  de  cu- 
riofité.  Quelques  grains  plantés  dans  un  parterre,  ou  dans  un  pot  à 
fleurs,  ne  décident  pas  de  lapolTibilité  de  la  pratique.  Enfin,  pour  que 
les  grains  produifent  fi  extraordinairement,  il  faut  qu'ils  foient  plantés  à 
une  certaine  diftance  l'un  de  l'autre;  Or  les  tiges  ne  devenant  point 
affez  grofles ,  affez  fortes ,  à  proportion  de  la  pefanteur  des  épis ,  &  n'é- 
tant pas  appuïées  l'une  contre  l'autre ,  comme  dans  les  Champs  où  l'on 
a  femé  dru,  il  arrive  que  le  moindre  Vent  agite  ces  tiges  avec  violen- 
ce ,  &  les  fait  cafler  f  une  à  côté  de  l'autre.  On  Sentira  bien  par 
ces  remarques,  &  par  plufieurs  autres  que  l'expérience  fait  faire  jour- 
nellement ,  que  cette  multiplication  des  grains  eft  une  affaire  de  fpé- 
eulation,à  laquelle  un  Financier  ne  doit  point  s'attacher,  pour  ne  pas 
perdre  fon  tems  &  celui  du  Colon. 

§q  S'_  MoierT; 
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II  y  a  un  autre  objet,  dans  l'Oeconomle  de  la  Campagne,  qui  fem-  vernies 
ble  mériter  plus  de  réflexions  de  la  part  du  Financier.     Perfonne  n'i-  n]^°"X" 
gnore  que  les  deux  plus  grands  inconvéniens  attachés  à  l'Agriculture  la  trop 
font  la  trop  grande  Jecbérejfe  &  les  pluies  excejjlves.     La  première  arrive  %^yp^'^' 
trop  fréquemment  dans  le  tems  que  les  grains  doivent  lever,  &  les  fe-  &  dc-i  ' 
condcs  ne  font  jamais  fi  préjudiciables  que  quand  elles  furviennent  dans  [i'^jJ^J^"''"?' 

A  33  la'icr^"' 


15)0        INSTITUTIONS 

la  MoifTon.  La  fecherefTe  au  commencement  de  l'Eté  empêche  les  grains 
de  germer  &  de  pouffer  avec  vigueur,  les  pluïes  abondantes  du  mois 
d'Août  détruifent  Ibuvent  la  plus  belle  efpérance  du  Laboureur,-  les 
Bleds  font  murs,  font  coupés;  il  ne  fçauroic  les  mettre  tout  mouillés 
en  grange,  ils  pourifTent  fur  la  tige,  ou  ils  germent  fur  le  guérét.  N'y 
auroit-il  pas  un  moyen  de  parer  en  quelque  manière  à  ce  double  incon- 
vénient ?  Vuici  des  idées  que  l'on  abandonne  à  l'expérience.  En  Ef- 
pagne,  où  le  Ciel  ell  brûlant,  tout  propriétaire  d'un  bien  de  Campa- 
gne fait  creufer  à  l'endroit  le  plus  exaucé  de  fon  Jardin  un  vafle  Puits  , 
ou  plutôt  un  petit  Etang  ,  ou  grand  refervoir  d'eau; il  applique  à  ce  ré- 
fervoir  une  machine  toute  fimple  ,  dont  il  n'efl  pas  malaifé  de  fe  pro- 
curer le  modèle.  Cette  machine  puife  l'eau  du  refervoir  par  une  roue 
perpendiculaire  garni  de  féaux,  qui  font  difpofés  en  manière  de  Cha- 
pelet, &  ces  féaux,  qui  fe  renverfent  d'eux-mêmes  à  mefure  que  la 
roué  tourne,  jettent  l'eau  dans  une  buze,  ou  conduit,  d'où  elle  fe  répand 
de  tous  côtés,  &  inonde  en  peu  de  tems  tout  le  Jardin.  Cette  machi- 
ne efl  tournée  par  un  Ane,  qui  fe  nourrit  de  chardons  &  de  litière,  & 
l'opération  par  conféquent  n'en  eft  pas  difpendieufe.  Il  s'agiroit  d'ef- 
fayer  fi  la  même  machine  ne  pourroit  pas  fervir  à  arrofer  les  Champs 
dans  les  tems  d'une  SécherefTe  exceffive.  Je  n'en  garantis  pas  le  fuc- 
cès  ;  mais  la  belle  fmiplicité  de  ce  Méchanifme,  &  la  réflexion  que 
tous  les  Champs  du  Monde  ne  font  pas  d'un  parfait  niveau,  qu'il  y  a 
toujours  quelque  endroit  exhauffe,  me  fait  conjefturer  qu'il  y  a  une  for- 
te apparence  de  réuffité.  Nous  faifons  même  en  Saxe  quelque  chofe 
d'approchant  avec  nos  Près  à  Foin  dans  des  tems  de  fécherefîe.  Pour 
prévenir  les  dégâts  des  trop  fortes  pluïes, il  feroit,  je  penfe, avantageux 
que  les  Seigneurs  des  Villages  &  les  propriétaires  de  vaffes  Champs  fif- 
fent  conflruire,  non  loin  de  leurs  granges,  des  couverts,  ou  des  Ca- 
banes à  ficher.  Il  faudroit  que  le  bâtiment  fut  fpacieux  &  difpofé  par 
étages.  Pour  épargner,  on  pourroit  le  couvrir  de  chaulme.  Les  Ais 
6c  tout  le  refte  ne  fi.-roic  que  de  bois  de  Charpente,  fans  murs,  pour  que 
l'Air  y  puilTe  paffer  de  tous  côtés.  Les  étages  ne  feroient  pas  même 
plancheïés,  mais  on  y  tranfporteroit  les  grains  encore  mouillés,  en  les 
plaçant  fur  des  perches,  ou  échalas,  pofés  d'une  poutre  à  l'autre. 
Pour  peu  que  le  bois  de  conftruélion  ne  foit  pas  rare  daus  un  pays, 
vuae  pareille  maifon  couteroit  peu ,  &  feroit  d'un  avantage  infini  dans 
lUie  récolte  pluvieufe.  On  pourroit  s'en  fervir  encore  à  plufieurs  au- 
tres ufages,  pour  y  fécher  le  Houblon,  le  Tabac,  pour  mettre  le  bois 
à  couvert  en  Hyver  &c.  Je  fçai  que,  pour  être  approuvés,  de  pa- 
reils projets  veulent  être  exécutés;  auffi  ne  les  propofé-je  que  com- 
me des  problèmes.  Ce  feroit  au  Souverain  à  en  faire  l'eflai  dans  fes 
Domaines. 


5.  S''-  Si 
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§• 


S  6. 


Si  le  terroir  cil  propre  à  faire  croitre  le  Tabac ,  il  faut  en  encoura-  Lc  Tabac 
ger  fortement  la  culture,  cette  denrce  étant  d'un  grand  profit,  &  pou-  jaGarence 
vant  être  mife  en  objet  de  Commerce  même  pour  l'étranger.     La  même  Fm^ts,' 
réflexion  doit  fe  faire  auffi  i)om!aGarence,  &  les  autres  herbes,  ou  raci-  Herbes, 
nés,  propres  à  la  Teinture,  que  l'on  cultive  avec  fuccès  en  Flandres,  en  ^'^' 
Zclande,  &  ailleurs.     La  Culture  du  Ris  efl  défendue  dans  la  plupart 
des  pays  policés  de  l'Europe,   parce  qu'il  ne  croit  que  dans  les  bas- 
fonds,  dans  un  terroir  fangeux,  inondé  par  une  eau  toujours  croupif- 
fante,  qui  exhale   des  vapeurs  très  dangercufes,   &  même  mortelles. 
INlais  il  cil  bon  d'accoutumer  le  Payfan  à  entretenir  non  feulement  fon 
Verger  &  fon  Potager,  &  d'y  cultiver  du  Fruit  d'im  excellent  plan  ,& 
des  Légumes  d'un  bon  acabit,    mais  s'il  efl  polTible  il  faut  l'engager  à  la 
culture  des  Herbes  Médicinales  qui  fe  confomment  en  abondance  dans  les 
Pharmacies.     Il  y  a  en  Hollande  des  Villages  entiers  qui  fe  nourriffent 
6c  s'eiirichifTent  par  là. 

§•  37- 

Mais  ce  qui  efl  bien  plus  elTentiel  encore,'  c'ell  de  faire  planter  &  ot  liVi- 
cuUiver  la  Vigne  dans  les  pays  où  le  Ciel  &  la  Terre  font  allez  propi-  gu«. 
ces  pour  faire  meurir  le  Raifin.  Le  Vin  efl  devenu  un  objet  de  Com- 
merce fi  confidérable,  qu'il  fafnt  prefque  feul  pour  enrichir  une  Provin- 
ce ;  &  le  Luxe  des  riches  en  a  fait  une  denrée  qui  efl  pour  eux  de  pre- 
mière néceffité.  Les  Impôts  exorbitans ,  dont  le  Gouvernement  d'An- 
gleterre a  chargé  les  Vins  de  France,  n'empêchent  point  qu'il  ne  s'en 
faffe  une  très  grande  confomption  à  Londres  &  dans  quelques  Provin- 
ces. Peut-être  ne  s'ell-il  jamais  bû  plus  de  Vin  de  Champagne  en  An- 
gleterre que  pendant  la  guerre  de  1741.  où  l'on  avoit  doublé  ces  énor- 
mes droits  d'entrée.  Il  fembloitque  la  cherté  de  ces  Vins  délicats  de- 
venoit  une  amorce  pour  la  friandife.  Dans  la  balance  du  Commerce 
la  Valeur  des  Vins,  que  l'Angleterre  tire  de  la  France,  l'emporte  de 
beaucoup  fur  la  valeur  du  Tabac  de  Virginie,  &  des  autres  denrées 
que  la  France  eft  obligée  de  prendre  de  l'Angleterre.  On  ne  cite  cet 
exemple  que  pour  faire  connoitre  combien  la  culture  de  la  Vigne  doit 
être  d'un  imroenfe  rapport  à  la  France  qui  fournit  l'Europe  entière,  & 
qucl<]ues  contrées  des  autres  parties  du  Monde ,  de  fes  Vins.  Mais  il 
ne  faut  pas  croire  que  les  Vins  réuffifTent  dans  d'autres  pais  comme  en 
France.  Pour  efpérer  d'avoir  un  fuccès  égal  dans  la  culture  de  la  Vi- 
gne, il  faudroit  ftippofer  que  tous  les  païs  fufTent  fitués  au  milieu  de 
la  Zone  Tempérée  entre  le  42e.  &  jie-  degré  de  Latitude  &  le  is'^.  juf- 
qu'au  29e.  degré  de  Longitude,-  car  toutes  les  autres  parties  de  l'Euro- 
pe qui  font  au  dclTus  eu  au  deflbus  de  ce  paralelle  font  ou  trop  chau- 
des 
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des, ou  trop  froides,  les  dernières  pour  faire  meurir  le  Raifin,  &  les 
premières  pour  lui  laiffbr  ce  degré  d'acide  qui  en  fait  le  piquant,  & 
qui  prévient  rafTaJiffement  que  donne  la  douceur  exceiîive  pour  la 
boiffon  ordinaire.  Il  faudroit  fuppofer  encore  que  tous  les  païs  fuITent 
montueux,  que  le  fol  fut  mêlé  de  terreau,  d'Ardoife,  de  Craïe,  de 
pierres  à  fufil ,  de  cailloux,  de  f.ible  &c.  &  cette  analife  du  terrein 
faite  &  éprouvée  ,  il  ne  feroit  pas  fur  encore  que  toutes  les  propriétés 
que  nous  ignorons  concouruffent  à  produire  d'auTi  bon  Vin.  Cepen- 
dant comme  la  Grèce,  l'Italie,  le  Portugal,  l'Efpagne,  les  bords  du 
Rhin  &  de  la  Mofelle,  &  quelques  autres  contrées  de  l'Europe,  four- 
nifîent  des  Vins  qui  font  bons  dans  leur  efpèce,  &  qui  ont  chacun 
leur  mérite  ,  comme  aufîi  leurs  partifans ,  que  les  Viiis  d'Hongrie  & 
du  Cap  de  Bonne  Efpérance  font  même  réputés  les  plus  délicieux  de  la 
Terre,  un  habile  Financier  doit  examiner  foigneufement  le  pays  fur 
lequel  il  travaille,  &  donner  de  l'encouragement  au  Vigneron  à  mefu- 
re  qu'il  trouve  des  difpofitions  favorables  dans  le  terroir  pour  la  cultu- 
re de  la  Vigne;  caries  Vins  chétifs  de  Franconie,  de  Saxe,  du  Bran- 
debourg, du  Neckre  &c.  ne  laifTent  pas  que  de  trouver  encore  des 
amateurs  &  du  débit;  en  tout  cas  on  en  fait  du  Fer  jus ,  du  Vinaigre, 
ou  on  le  réduit  en  Eau  de  Fie  par  la  diflilation.  Mais  lorfque  le  Climat 
&  le  fol  fe  refufent  abfolument  à  la  réuiîite  de  la  Vigne,  il  n'en  faut 
point  permettre  la  cultLU'e,  pour  ne  pas  occuper  le  terroir  &  la  main 
du  Campagnard  tout  à  fait  inutilement. 

§•  38. 

Des  fiuits  Cette  même  réflexion  doit  s'appliquer  à  tous  les  fruits  de  la  Terre 
quimcu-  quj^  pourmcurir,  ont  befoin  d'un  degré  de  chaleur  extraordinaire.  Il 
fiaicnicnr.  feroit  abfurde  de  s'obfliner  à  les  cultiver  dans  les  climats  froids;  mais 
par  la  même  raifon  les  pays  Méridionaux  doivent  profiter  de  leur  fitua- 
tion  avantageufe,  &  en  pouffer  la  culture  avec  vigueur.  C'eft  ainfi 
que  le  Portugal,  l'Efpagne  &  l'Italie,  ne  fçauroient  apporter  affez  de 
foins  à  leurs  plantations  d'Orangers,  de  Citroniers,.  de  Grenadiers,  de 
Figuiers,  la  République  de  Gènes  &  la  Provence  à  leurs  Oliviers  & 
Câpriers,  &  ainli  du  refte.  Comme  c'efl:  un  avantage  infini  quand  un 
pays  polTéde  une  denrée  quelconque  exclufivement ,  la  raifon  veut 
qu'on  tâche  d'encourager  la  culture  de  cette  denrée  par  tous  les 
moyens  poffibles. 

§•   39- 

Des  Mciv     Depuis  quelques  années  on   a  commencé ,  en  Allemagne  ,  à  s'appli- 

v':"  ^     1^^^  fortement  à  cultiver  le  Meiirier  ;  &  à  élever  des  f^ers  à  foie.     Quel 

&,"/      que  puiiïe  être  le  fuccès  de  cette  entreprife ,  on  ne  peut  aiTez  louer 

la  bonne  intention  des  Princes  qui  y  donnent  de  l'encouragement.   Nous 

au- 
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aurons  occafion ,  au  Chapitre  des  Manufaftures ,  d'en  faire  connoitre 
l'utilitc  &  l'importance  ;  il  fulTit  ici  de  faire  quelques  réflexions  fur  la 
culture  de  l'Arbre.  Le  Climat  &  le  tcrrein  doivent  favorifcr  l'accroif- 
femcnt  du  Meuiier ,  fans  quoi  tous  les  efforts  font  inutiles.  C'efl;  uns 
vaine  entreprife  de  vouloir  le  faire  venir  dans  un  pays  fort  froid, &  dans 
un  terroir  gras,  limoneux,  &  humide  :  car  quoique  le  Meurier  blanc, 
qui  eft  le  feul  bon  pour  donner  de  la  Soye  fine  ,  foit  un  Arbre  vigoureux, 
qui  réfifle  aux  frimats  ,  &  qui  n'a  point  été  gelé  à  Berlin,  dans  le 
grand  Hy ver  de  l'année  1740,  il  efl  certain  cependant  qu'il  demande 
des  chaleurs  dès  le  Printems  ,  &  un  terrein  exhauffé,  léger,  &  fablo- 
neux ,  pour  produire  une  feuille  tendre  &  délicate;  car,  s'il  ne  poafPe 
pas  de  benne- heure,  &  que,  malgré  toutes  fortes  de  précautions  ,  les 
ccufs  du  Ver  à  Soye  viennent  à  éclore,  on  ell  très  embaralTé  denou.rir 
le  petit  Infefte  auquel  toutes  les  falades ,  &  autres  herbages ,  qu'on 
lui  préfente  abufivement ,  font  fort  nuiiîbles  ;  &  fi,  dans  un  terroir 
fort  gras,  la  feuille  devient  trop  nourrie,  trop  vigoureufe ,  on  ne  fera 
jamais  qu'une  Soye  groiTière,  une  efpéce  de  Filofelle.  Le  Meurier  fe 
plait  dans  la  Marche  de  J5randebourg ,  &  les  Soyes  qu'on  y  fait  font 
fort  belles.  IMais  il  y  a  une  autre  confidération  à  faire.  On  n'a  ja- 
mais, que  je  fâche,  calculé  aflez  exaftement  combien  il  faut  de  livres 
de  feuilles  pour  faire  une  livre  de  So}e,  combien  un  Meurier  de  mo- 
yenne taille  peut  produire  de  feuilles,  combien  de  terrein  eft  occupé 
par  une  centaine  d'Arbres,  en  leur  donnant  un  jufte  efpace  ,  &  combien 
coûte  la  main-d'œuvre  pour  entretenir  la  plantation,  ceuillir  les  feuilles, 
&  foigner  les  Vers  à  Soye.  Sans  ce  calcul  préalable,  on  lent  bien  que 
la  culture  du  Meurier  devient  une  entreprife  de  fantaifie  ;  car  û  un 
Arpent  femé  de  Seigle,  ou  d'autres  grains ,  rapporte  plus  qu'un  Arpent 
planté  deMeuriers,  la  raifon  veut  qu'on  l'enfemence,  &  que,  du  pro- 
duit du  Bled  ,  on  achette  en  Piémont,  en  Turquie,  &  ailleurs,  la  Soye 
dont  on  a  befoin.  Le  pays  confervera  toujours  le  furplus  du  profit,  CL 
il  gardera  une  branche  de  Commerce  de  plus,  ce  qui  eft  d'un  grand 
avantage,  quand  même  elle  efl  paffive ,  comme  nous  le  ferons  voir  au 
Chapitre  du  Commerce. 

§.     40. 

La  différence  entre  les  pays  Méridionaux  &  Septentrionnaux  eft,  DifTci-eH- 
à  cet  égard,   très  palpable.     Nons  Champs  en  Allemagne  ont  befoin  "^f'''^»'* 
d'un  Soleil  ardent  depuis  le  matin  jufqu'au  foir;  le  moindre  petit  Ar-  nàux&   ■ 
bre  planté  fur  les  bords  nuit  à  nos  grains.    Les  Champs  en  l^icmont ,  Scrren- 
au  contraire,  ont  befoin  d'ombre,  &  on  les  environne  d'Arbres  pour  ^™""^"'^* 
les  garantir  delà  trop  grande  ardeur  du  Soleil.    Le  Cultivateur  Piémon- 
tois  plante  tout  à  l'entour  de  fon  Champ  des  Meuriers  blancs,  &  au 
pié  de  chaque  Meurier  deux  pics  de  Vigne.     Ces  pies  de  Vigne  n'ont 
point  d'échalas,   mais  après  qu'ils  font  montés   naturellement  contre 
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l'Arbre,  on  arrête  leurs  farmens  ;  &  comme  c  efl  dv  la  Vigne  fort  han- 
te ,  on  conduit  le  refle  du  farmcnt  vers  l'Arbre  voifin,  &  à  moitié  de 
la  diflance  on  le  noue  avec  le  farment  qui  efl  conduit  depuis  l'Arbre 
voifin.  Cet  arrangement  forme  un  coup-d'œi!  charmant.  Chaque  Champ 
reflemble  à  un  Jardin  entouré  de  Piramides  &  de  Guirlandes;  les  Bleds 
en  reçoivent  un  falutaire  abri  contre  le  Soljil  ;  le  propriétaire  fait  une 
Vendange  aifée  &  abondante.  Sa  femme  &  Tes  enfans ,  au  contraire ,  qui 
font  chargés  de  faire  éclorc,  &  d'élever  le  Ver  à  Soye,  recueillent,  au 
bout  de  fept  femaines  de  travaux,  une  quantité  de  Soye  excellente 
qui  étant  vendue  chèrement  enrichit  fort  vite  une  Maifon.  On  voit 
bien  que  la  diflFértnce  du  Climat  rend  tous  ces  arrangemens  impratica- 
bles chez  nous,  &  d'ailleurs  que  les  femmes  de  nos  Payfans ,  fi 
occupées  de  leur  œconomie  ,  de  leur  balle -cour,  de  leur  Jardin, 
de  leur  Bétail ,  y  ont  à  peine  h  tems  de  filer  le  Lin ,  le  Chanvre  &c 
la  Laine  qui  croiffent  fous  leur  main.^  Cependant  comme  il  faut  ta- 
cher de  fupléer,  par  i'induftric,  aux  propriétés  naturelles  d'un  pays,  le 
meilleur  expédient,  en  Allemagne  ,  ell  de  faire  planter  de  Meuriers  les 
remparts  des  Villes,  les  Cimetières  des  Villages,  les  grands  Chemins, 
&  tous  les  endroits  abandonnés ,  &  d'employer  la  main  des  Orphelins, 
&  de  tous  les  gens  qui  ne  font  pas  utilement  occupés,  au  travail  que 
la  Soye  exige.  Au -refle,  on  fera  voir,  dans  l'article  des  Manufaélu- 
res,  que,  dans  nos  Climats,  la  culture  du  Meurier  &  des  Vers  à  Soye 
n'efl  pas  auffi  avantageufe  qu'on  le  croiroit  bien ,  quoiqu'on  ne  veuille 
pas  la  rejetter  tout  à  fait. 


Du  Mar- 
ronicr 
Jr"i-anc , 
Pommier 
fauvagc , 
&  autres 
Arbres 
doniefti- 
•jues. 


§•  4 


Il  y  a  encore  plufieurs  Arbres  qu'on  peut  apeller  domeftiques  dont 
il  ne  faut  pas  négliger  la  culture  ,  comme  le  Manonkr  franc  ,  ^  le 
Châtaignier,  dont  le  fruit  efl  d'un  grand  rapport,  &  peut-être  mis  en 
Commerce.  Nous  en  voyons  l'exemple  dans  quelques  Provinces  Méri- 
dionales de  France,  en  Ëfpagne ,  dans  le  Palatinat,  &  ailleurs.  Les 
Marrons  &  Châtaignes  de  rebut  fervent  encore  à  engraiffer  les  Cochons, 
&  donnent  le  meilleur  lard  qui  foit  au  Mondj.  En  Angleterre,  en  Nor- 
mandie, en  Bretagne,  &  dans  quelques  autres  Provinces,  il  croit  des 
Pommes  fuuvages  ,  qu'on  ap>elle  Pommes  de  Hurlieux  ,  ou  de  Coqueret , 
dont  on  fait  un  Cidre  excellent  qui,  après  le  Vin,  efl  peut-être  la  meil- 
leure boilTon  du  Monde.  Il  s'agiroit  d'eflayer  fi  cet  Arbre  ne  réufiit 
pas  dans  d'autres  pays;  &  en  ce  cas  on  pourroit  le  planter  le  long  des 
«rrands  Chemins  ou  fon  fruit  ne  court  point  rifque  d'être  volé ,  étant 
fort  infipide  au  goût.  La  même  chofe  pourroit  s'obferver  auffi  à  l'é- 
gard de  la  petite  Poire  fauvage  dont  on  fait  le  Poiré.  On  fent  bien  que 
le  Climat  ôc  la  nature  du  terroir  décident  à  quel  point  on  doit  s'apli- 
quer  à  la  culture  de  tous  ces  Arbres ,  &  de  tous  les  fruits  polîibles.  Le 
Financier  ne  fçauroit  jamais  faire  trop  d'cflais  à  cet  égard,  &  l'Expé- 
rience 
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rience  doit  régler  les  mefures  qu'il  lui  conyient  de  prendre  pour  faire 
des  établillemens  en  grand. 

§.    42.  î 

Dans  les  pays  où  le  bois  efl  rare,  il  faut  obliger  le  Payfan  à  plan-  r)cj  a»- 
ter  beaucoup  d'Aunes,  de  Saules  ,  de  Peupliers,  de  Bouleaux,  6?  d'Ozicrs.  i""'i'eu- 
Ces  Bois  font  d'un  grand  ufagc  dans  l'Occonomie;  ils  épargnent  beau-  piic". 
coup  les  Forêts;  &  on  peut  fe  fervir  des  bûches  qu'ils  fourniiTent,  pour  ^^"'"^'^ 
chauffer  les  Fourneaux,   les  Cheminées,    &  pour  entretenir  le  foïer; 
les  fagots  fervent  pour  le  Four,  pour  les  Brafferies,  Brandevineries  &c. 
Ils  croilTent  de  bouture,  &  aife/.  volontiers,  dans  toutes  fortes  de  ter- 
roirs ,  furtout  le  long  des  folles ,  des  ruilfeaux  ,  &  dans  les  endroits 
humides.     Mais  il  faut  défendre  auxPayfans  de  les  planter  avec  un  pieu, 
ou  fer  pointu,   ce  qui  affermit  trop  la  Terre,    &  empêche  les  petites 
racines  d'y  pénétrer.     Il  cd  nccelTairc,  au  contraire,  de  rendre  la  Terre 
mobile  ,  en  la  retournant  avec  la  Bêche  à  l'endroit  où  l'on  veut  planter 
le  Saule.     Quand  il  a  repris ,  il  faut  en  émonder  les  pouffes  inutiles  , 
&  le  garnir  au  pié  de  quelques  branches  d'épines,  pour  empêcher  que 
les  Belliaux  ne  l'ébranlent  &  ne  l'endomagent. 

§•   43- 

Nous  voici  naturellement  conduits  à  parler  des  Fovûts,&  de  tout  ce  qui  a  DesFo- 
du  rapport  à  la  Fènerie,  ces  matières  étant  fi  étroitement  liées,  qu'on  ne  '^*"' 
fçauroit  les  féparer.  D'abord  il  nait  cette  quellion  :  EJl- il  avantageux 
à  l'Etat  d'avoir  de  vafies  Forêts ,  ou  non'?  On  répond;  Il  faut  une  jtijle  pro- 
portion en  tout.  Il  efl  démontré  qu'une  certaine  étendue  de  pays  ,  cou- 
verte de  Bois ,  ne  fçauroit  entretenir  autant  d'habitans  que  quand  elle 
eil  enfemencée.  Il  eft  démontré  aulîi  qu'un  pays  ne  fçauroit  avoir  trop 
d'habitans.  De  ces  deux  propofitions  il  s'tnfuivroit  qu'il  cfl  avanta- 
geux d'abattre  le  plus  de  Forêts  qu'on  peut ,  &  de  les  convertir  en  Ter- 
res labourables.  Cet  avantage  néanmoins  eft  contrebalancé  par  d'au- 
tres confidérations.  La  plus  grande  perfeélion  du  Siftéme  Oeconomi- 
que  d'un  Etat  confiftc  en  ce  que  les  Citoyens  trouvent  chez  eux  les  prin- 
cipaux befoins  do  la  vie.  Le  pays  a  belbin  d'habitans,  il  efl  vrai;  mais 
les  habiians  ont  befoin  de  bois  prefque  autant  que  de  Pain,  c'efl  une 
chofc  de  première  néceflité.  On  objefte:  Mais  puifqu'il  efl  conflaté 
qu'un  Arpent  de  Terre  enfemcncé  rapporte  incomparablement  plus 
qu'un  Arpent  couvert  de  Bois,  abattez  vos  Bois,  labourez  vos  Terres, 
&  du  produit  des  grains  achetiez  le  néccffaire  de  bois  chez  vos  voi- 
fms,  il  en  demcurtra  toujours  un  réfidu  de  profit  à  votre  pays.  Ce  raî- 
fonnemcnt  n'eft  pas  jufie  ni  en  Finance,  ni  en  Politique.  Il  a  été 
remarqué  déjà  que  les  denrées  de  première  néceflité  ne  doivent 
manquer,  dans  un  pa}s  bien  réglé,  que  le  raoins  qu'il  eft  poflible.    La 

B  b  2  Guer- 
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Guerre  ,  les  Tempêtes  ,  un  Hyver  rude,  ou  toutes  les  rivières  font  ge- 
lées de  bonne  heure,  &  mille  accidens  pareils  peuvent  empêcher  que 
la  denrée  néceflaire  n'arrive  ni  en  affez grande  quantité,  ni  au  moment  d'j 
l'apropos;  &  d'abord  votre  païs  fe  trouve  au  dépourvu,  &  réduit  à  k 
mifère.  Ajoutez  à  ceci  que  l'Etat ,  qui  efl  obligé  de  prendre  chez  la 
Nation  voiOne  telle  ou  telle  denrée  indifpenfable,  ell  toujours  dans 
une  efpèce  de  dépendance  dangereufe  de  cette  nation,  qui  n'a  qu'à  en 
défendre  la  fortie  pour  vous  mettre  dans  un  embarras  cruel.  11  y  a 
plufieurs  denrées  dont  la  culture  rapporte  plus  que  celle  du  Seigle,  le 
Lin  par  exemple  ;  ce  feroit  néanmoins  commettre  une  grande  im- 
prudence fi,  dans  un  païs,  on  ne  vouloit  femer  que  du  Lin,  &  fe 
mettre  à  la  merci  des  autres  Nations  pour  le  Pain.  11  en  ell  de  raê? 
ine  du  bois,  r 

§•  44- 

Pinpor-        De  ces   réflexions    il  réfulte  naturellement  une   f^-conde    queflion-. 
té°rem'     ^^  demande:  Dans  un  pays  couvert  de  Forets ,  combien  doit  on  en  abattre 
cnFoiêtj  pour  les  réduire  en  Champs,  ^combien  en  doit -on  laijjer'l  La  fituation  loca- 
^/"^        le  dupais,  le  nombre  de  fes  habitans  aftuels  ,  le  nombre  des  Colonies 
'      qu'on  efl  à  même  d'attirer  &  d'établir,  la  proximité  de  la  Mer,  ou  des 
rivières ,  toutes  ces  circonilances  décident  la  queflion.      La  régie  gé- 
nérale efl  qu'il  faut  envifager  les  Forêts  comme  un  Tréfor  de  l'Etat,  au- 
quel on  ne  doit  pas  toucher  fans  nécelTité,  ou  fans  fe  procurer  un  plus 
grand  bénéfice  ,•    que  par  conféquent  il  faut  détruire  le  moins  de  ces 
Forêts  qu'on  peut  ;  &  tout  bien  confidéré ,  tout  bien  pefé  ,  la  meilleure 
proportion  efl  déterminée  par  les  plus  habiles  Financiers,  à  ce  qu'î<« 
pays  ne  doit  jamais  a'uoir  moins  quun  cinquième ,  ni  jamais  plus  qu'an  tiers  en 
forêts.     Cette  régie  une  fois  adoptée, le  Chef  des  Finances  n'a  qu'à  fe 
procurer  une  Carte  très  exaéte  du  pays  qu'il  dirige  ,  melurer  tout  fon 
terrein  ;  &  il  n'aura  pas  grande  peine   à  voir  ce  qu'il   doit  abattre  , 
Qu  lailTer. 

§•    45- 

De  la  Ve-  C'est  un  emploi  à  part  que  celui  de  gouverner  les  Forêts  &  les 
aciit.  Chafles,  un  emploi  difficile,  qui  demande  beaucoup  de  connoiffances , 
beaucoup  de  rétlexion  ,  beaucoup  de  fatigues  &  d'application.  Il  faut 
un  Siècle  pour  faire  croître  un  Chêne ,  il  faut  un  moment  pour  le  dé- 
truire. Un  ignorant  peut  faire  des  dégâts  irréparables  dans  les  Forêts 
en  s'imaginant  faire  des  merveilles.     Cependant  on  remarque  ,   presque 

en 

.-^.-.    ,    qu'il  n'entend  point.     Sur  cent 

nanciers,  il  y  en  a  rarement  deux  qui  ayent  apris  dès  leur  jeuneffe  la 

\^ene- 
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Vénerie  &  l'art  de  gouverner  les  Forets,-  &  s'ils  l'avoient  apris,  il  ne 
leur  furoit  pas  reflé  ailex  de  tems  pour  bien  aprcndre  les  Finances.  Ils 
ignorent  fouvent  jusqu'aux  termes  de  l'Art,  d:  parlent  aux  Olliciersfu- 
balternes  des  Chafies  un  langage  que  ceux-ci  ne  comprennent  point,  ôc 
qui  devient  rifible.  Mais  c'cfl  bien  pis  encore  quand  ils  donnent  des 
ordres,  foit  pour  la  confervation  ,  foit  pour  h  coupe  des  Bois.  La 
ruine  des  Forêts ,  qui  n'en  refaite  que  trop  fouvent ,  n'efl  qu'une  fuite 
nécelTaire  de  cet  abus.  11  fcroit  avantageux,  iepenfe,  de  combiner 
l'Intendance  des  Forêts  &  des  Chafles,  d'en  faire  un  Département  fé- 
paré  ,  de  placer  à  la  tête  un  habile  Grand- Veneur,  de  lui  donner  pour 
aOiftans  plulîcurs  Maîtres  des  Forêts,  des  Gardes-Chafles,  des  Chas- 
feurs,  &  autres  Employés  néceflaires  à  la  Vénerie.  Les  mêmes  cta- 
bliflemens  auroient  lieu  dans  toutes  les  Provinces;  &  ces  Véneries  Pro- 
vinciales reffortiroient  toutes  au  Département  général  établi  dans  la  Ca.- 
pitale.  Il  faudroit  cependant  que  la  Vénerie  fut  en  quelque  manière 
incorporée  au  Département  général  des  Finances  ,  &  que  le  Grand-Ve- 
neur ,  aufll  bien  que  les  premiers  Maîtres  des  Forêts ,  y  fulfcnt  aggré- 
gés  comme  Membres  ayant  voix  &  fcance  dans  toutes"  les  affaires  qui 
font  de  leur  compétence. 

§.     46". 

Le  devoir  des  Officiers  de  la  Vénerie  efl  de  veiller  particulièrefnent  Di'  rwi 
à  la  confervation  des  Forêts,  de  recruter  les  Bois,  de  femer ,  de  pro-  "•""" 

1.1  J  Ai_  j..  r    ■  1,,         ,  *,        Ptiit  tirer 

vigner,  d  élever  des  Arbres  de   toute  efpece ,  de  régler  le  tems  des  de  tcmes 
coupes,  d'avoir  foin  que  ces  coupes  fe  failent  de  la  manière  la  moins  J,''''"  de 
préjudiciable  aux  Forêts,  &  de  faire  de  tels  arrangemens,que  le  Public  ''"■^' 
foit  pourvu  non  feulement  de  Bois  à  chaufer,  que  les  Manufactures  en 
foient  entretenues,  que  le  Bois  de  conftruftion ,  tant  pour  les  Edifices, 
que  pour  les  VallTeaux,  ne  manque  point,  &  que  le  réfidu  de  ce  qui 
n'efl  point  confomm.é  dans  le  païs  foit  mis  en  Commerce  pour  le  dehors. 
La  Nature  a  donné  à  chaque  contrée  le  Bois  le  plus  convenable  au  fol 
du  pais.     Ici  l'on  voit  croître  la  Haute-Futaye,  là  le  Taillis,  ici  le  Chê- 
ne ,  le  Hêtre,  l'Orme,  le  Charme,    là  le  Frefne ,    l'Erable,   le  Pin  & 
le  Sapin.     Chaque  efpèce  de  Bois  a  fon  utilité,  &  il  n'efl  pas  bien  dé- 
cidé encore  fi  une  Forêt  de  Chênes  &  de  Hêtres  ,ou  de  Pins  &  de  Sapins 
rapporte  le  plus  grand  revenu.     La  Marche  de  Brandebourg  a  des  Fo- 
rêts très  belles,  la  Pologne,  &  les  pais  du  Nord  font  presque  couverts 
de  Bols,  &  il  s'en  fait  un  Commerce  fort  confidérable  par  la  Mer  Bal- 
tique.    11  femble  néanmoins  qu'on  pourroit  encore  en  tirer  un  plus  grand 
parti;  car  il  efl  certain  que,  dans  toutes  ces  immenfes  Forêts,    on  voit 
pourrir  &  fe  perdre  presque  autant  de  Bois  qu'il  s'en  confomme.  La  cau- 
fe  en  efl  que  ces  Foi-êts'ne  font   point  traverfées  par  des  rivières     ni 
coupées>par  desCunaux,  fur  lefquels  on  pourroit  faire  floter  les  Bois 

^  "^  3  jusqu'aa 
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jusqu'au  Fleuve  le  plus  voifin;  &  c'efl  à  quoi  le  Département  des  Fi- 
nances doit  donner  la  plus  grande  attention.      L'utilité  d'un  pareil  Ca- 
nal dédomage  l'Etat  au  centuple  de  tous  les  fraix  qu'il  peut  coûter;  & 
les  ouvriers  qui  le  creufent  font  des  Sujets  qui  y  gagnent  leur  vie.    C'eft 
un  des  meilleurs  moyens  pour  répandre  de  l'argent,  &  le  mettre  en  cir- 
culation; mais  il  faut  que  ces  Canaux  foient  faits  avec  jugement,  qu'ils 
aboutiffent  aux  rivières,  qu'un  habile  Ingénieur,  qui  fçait  niveller  exac- 
tement la  pente  des  eaux ,  en  trace  le  cours,   &  condaife  les  travaux. 
Dans  tous  les  endroits  convenables,  il  faut  aufli  faire  conflruire  des  Mou- 
lins à  fcier,  pour  y  faire  des  Planches,  &  pour  ajufler  le  Bois  de  conflruc- 
tion.      Mais  fi  la  fituation  du  païs,  ou  le  trop  grand  éloignement  des 
rivières,  rend  ces  Canaux  impoiîibles,  il  faut  penfer  à  d'autres  moyens. 
On  réduit  ime  partie  du  Bois  que  l'on  ne  fçauroit  employer  d'ailleurs,  en 
Charbon ,  en  PotafTe ,  ou  Vedalfe ,  on  en  fait  des  Bardeaux ,  des  Copeaux 
minces  à  mettre  fous  les  intervales  des  Tuiles  dont  on  couvre  les  toits; 
on  tire  la  Poix-réfine  du  Sapin  ,  pour  en  faire  du  Gaudron  ;  on  en  coupe 
de  la  grande  &  petite  Futaille  pour  toutes  fortes  de  Tonneaux  &  Ba- 
rils ;  on  établit  des  Forges  ,  des  Verreries ,  des  Fabriques  de  Glaces  à 
Miroir,  de  Fayence,  de  Porcelaine,  &  de  tout  ce  qui  demande  un  grand 
feu.     Tout  ce  que  produifent  ces  Manufa6lures  peut  d'ailleurs  fe  voitu- 
rer  aifénient  par  charroi  jusqu'à  la  rivière  prochaine.     Sous  les  Chênes 
on  fait  paître   les  Pourceaux  qui   s'y  engrailfent  merveilleufement  du 
Gland  qui  tombe,  &  qui  font  d'un  grand  rapport.     Enfin,   quelle  que 
foit  l'affiette  d'une  Foret,   pourvu  que  les  chofes  foient  bien  réglées, 
rien  ne  doit  s'y  perdre,  tout  doit  être  tourné  au  profit  de  la  Société. 

§•   47- 

De  h  Le  Droit  de  ChafTe,  ou  de  la  pourfuite  du  Gibier  gros  &  menu,  au 

Chafle.  poil&  à  la  plume,  appartient  au  Souverain,  ou  aux  Seigneurs  qui  font  pro- 
priétaires des  biens  de  Campagne,  chacun  fur  fou  territoire.  C'cfî  un 
arrangement  bien  fage  que  ce  Droit  n'ait  pas  été  accordé  à  des  perfon- 
nes  de  toute  condition,  vu  l'abus  qu'ils  n'auroient  pas  manqué  d'en  fai- 
re dans  la  deflruftion  du  Gibier.  Les  Loix  particulières  de  chaque  païs 
déter.minent  i.  quelle  partie  de  la  Haute-ChalTe  efl  réfervée,  exclufive- 
ment,  au  Souverain,  2.  jusqu'où  il  peut  l'exercer  même  furies  Terres 
de  fes  vaflaux,  3.  jusqu'où  s'étendent  les  limites  &les  droits  des  Parcs, 
4.  quelle  partie  de  la  haute,  moyenne,  &  petite  Chafle  eft  accordée 
à  chaque  Terre  Seigneuriale,  5.  quel  efl  le  droit  du  Seigneur  de  chas- 
fer  fur  les  Terres  de  fes  Païfans ,  &  autres  Sujets ,  6.  quelle  efpéce  de 
Chafle  eft  permife,  ou  défendue,  dans  tout  le  païs ,  7. quelle  forte  de  Gi- 
bier il  ell  permis,  ou  défendu,  de  prendre  dans  des  pièges,  ou  des 
lîkts ,  8- quels  font  les  chàtimens  de  ceux  qui  contreviennent  à  ces  re- 
glemens ,  ik  qui  abattent  furtivement  le  Gibier.  La  Vénerie  doit  veil- 
ler 
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1er  à  roblervation  de  ces  Loix  ;  &  les  Gardes-ChafTes  doivent ,  pour  ain- 
fi-dire,  habiter  les  Forêts,  pour  garder  tant  le  Gibier  que  le  L'ois;  il 
faut  les  obliger  à  être  exacts  à  leur  devoir;  car  la  confcrvation  du  (îi- 
bier  eil  un  objet  important.  C'cfb  auflî  pour  la  même  raifon  que ,  dans 
presque  tous  les  pais  polices  de  l'Europe,  la  Chaffe  n'eft  pas  ouverte  en 
toute  faifon,maïs  qu'il  efl  défendu,  tant  aux  Chafleurs  du  Souverain, 
qu'aux  Gentils-hommes,  de  chalfer  depuis  le  premier  de  Mars  jusqu'au 
premier  de  Septembre,  pour  donner  au  Gibier  de  toute  efpèce  le  tcms 
de  fiire  paifiblemcnt  leurs  petits,  &  de  les  élever  pendant  les  mois 
d'Eté.  On  a  auffi  très  fagement  défendu  les  Chaffes  meurtrières,  par 
lesquelles  les  Seigneurs ,  pour  fatisfaire  à  un  plailir  brutal ,  maflacroient 
le  Gibier  fans  diftinélion  ,  &  en  détruifoicnt  l'efpèce.  D'un  autre  côté, 
il  n'efl  pas  prudent  non  plus  de  laifTer  les  Bétes-fauv^s  fc  multiplier  au 
point  qu'elles  défolent  les  Champs  des  habitans  de  la  Campagne ,  pour 
trouver  leur  pâture  hors  des  Bois.  Il  règne  ,  en  bien  des  pais ,  de  grands 
abus  à  cet  égard.  Les  Princes  ,  pour  fe  procurer  le  frivole  &  dangereux 
amufement  de  la  ChafTe  forcée  ,  font  conferver  plus  de  Cerfs,  de  Biches, 
de  Dains,    de  Chevreuils,  de  Sangliers  &c.  qu'il  n'en  efl  befoin.     Ces  , 

Animaux  fortant  des  Bois  ruinent  les  Moiffons;  &  l'infortuné  Païfan  n'o- 
feroit  les  tuer  fans  encourir  les  plus  terribles  châtimens.  Que  gagne- 
t-on  par  là?  On  fait  un  tort  confidéiable  à  la  récolte  générale  du  païs  , 
on  punit,  on  ruine,  un  Sujet  honnête  homme,  qui  efl  plus  utile  à  l'Etat 
que  tous  les  Cerfs ,  &  on  veut  le  forcer  à  voir  d'un  œil  tranquille  le 
fruit  de  fes  travaux  abîmé  par  les  Bêtes  fauvages.  Une  fembiable  con- 
duite efl  telle,  qu'on  n'a  qu'à  en  prefenter  le  tableau  pour  en  faire  fen- 
tir  l'abfurdité.  On  tâche  par  toutes  fortes  de  moyens  de  détruire  les 
Ours,  les  Loups,  les  Renards,  les  Martes,  les  Loutres,  les  Vipères, 
&  tous  les  Animaux  voraces  &  dangereux  ,  tandis  qu'on  peuple  les 
Forêts  d'une  quantité  prodigieufe  de  Bêtes-fauves  qixi  mettent  le  Cam- 
pagnard au  défefpoir. 

§•  48- 

Apres  avoir  parlé  de  la  Chaffe,  venons  à  la  Pêche.  Elle  efl  de  neiaPè- 
différens  genres.  Pour  peu  que  la  difpofition  d'un  pays  y  foit  favo-  "•''"^• 
rable,  c'eft  un  point  effentiel  de  l'œconomie  de  la  Campagne,  &  un 
bénéfice  des  plus  grands  pour  tout  le  pays  de  fe  procurer  le  plus 
qu'on  peut  d'Etangs, pour  y  élever  des  Carpes,  desCaraillns,  des  Bro- 
chets,  des  Perches,  des  Tanches,  &  autres  poiffons  qui  n'ont  pas  be- 
foin, pour  vivre,  d'une  eau  toujours  courrante.  Il  efl  vrai  que  les  pois- 
fons  prênent  un  goût  plus  pur,  plus  délicat ,  &  s'engraiflent  plus  aifé- 
ment  quand  on  peut  conduire  dans  ces  Etangs  quelque  ruiffeau  ou  quel- 
que bras  de  rivière  ;  mais  fi  Ton  n'a  pas  cette  commodité ,  on  peut  s'en 
pafTer,  pourvu  qu'il  y  ait  quelque  fource  dans  l'Etang,  &  que  les  eaux 
des  Champs  puiffent  s'y  écouler.  Pour  fe  procurer  ce  genre  de  reve- 
nu. 
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nu  ,  il  faut  commencer  par  faire  l'aquifition  d'excellentes  mères  Carpes, 
&  les  placer  dans  un  petit  Etang  féparé  où  elles  frayent  tranquillement. 
Tout  dépend  de  l'abondance,  ik  de  la  bonne  qualité  du  menu  poiflbn 
dont  on  remplit  les  grands  Etangs  où  ce  poiltbn  refle  deux  ou  trois 
ans  pour  parvenir  à  ù\  perfection  ,  &  pouvoir  être  vendu  avec  avanta- 
ge. Le  Holftein,  laPruffe,  la  Saxe  fe  font  un  revenu  confidérable  do 
la  vente  des  Carpes.  La  Pêche  dans  les  feuves  Êf  rivières  diffère  de  cel- 
le des  Etangs  &  des  Viviers.  Le  Droit  en  appartient  ou  au  Souverain, 
comme  une  Régale  ,  ou  aux  propriétaires  des  'l'erres  fituées  fur  les  bords 
de  la  rivière.  Chaque  pays,  chaque  Province,  a  fes  ufitges,  fes  Privilè- 
ges,  &  fes  droics  à  cet  égard;  mais  communément  le  Prince,  ou  les 
particuliers,  afferment  la  Pèche  à  des  Poiffonniers  de  profeffion  qui  en 
fçavent  tirer  le  meilleur  parti.  Il  efl  important  de  faire  une  Ordonnan- 
ce générale  qui  règle  la  manière  dont  la  Pèche  doit  fe  faire  dans  tout  le 
pays,  qui  interdit  l'ufage  de  plufieurs  filets  &  engins  à  pécher,  que  la 
cupidité  a  fait  imaginer  pour  prendre  le  poiffon  ,  qui  détermine  la  gran- 
deur des  mailles  de  tous  les  filets  permis,  &  qui  défend,  fous  peine  de 
punition  corporelle,  de  jetter  dans  les  rivières  des  Noix-Vomiques,  de 
la  Chaux,  de  la  Momie,  &  d'autres  drogues,  ou  appâts.  Sans  ces 
précautions  elTentielles ,  l'avarice  des  Pécheurs  dépeuple  bientôt  les  ri- 
vières; tout  le  jeune  frai,  tout  le  menu  poiffon  ,  efî;  enlevé,  &  vendu  à 
vil  prix.  On  ne  devroit  pas  non  plus  permettre  de  prendre  les  Ecre- 
viffes  dans  le  tems  qu'elles  font  chargées  d'œufs.  La  raifon  en  efl;  la 
même.  On  détruit  l'efpèce.  Au-refle  de  toutes  les  Pèches  dans  les  riviè- 
res celle  du  Saumon  &  de  l'Efturgeon  font  les  plus  confiderables,  & 
méritent  le  plus  l'attencioa  du  Financier.  L'Efturgeon  falé  fe  débite 
même  à  l'étranger;  il  s'en  fuit  un  Commerce  intereiraiit  avec  l'An- 
gleterre. 

§.    49. 

DelaPé-       -^^  Pêche  en  pleine  Mer  efl  d'une  bien  plus  grande  importance  que  cel- 
che  en      le  dcs  riviéres.     Les  PoilTons  &  les  Coquillages  de  la  Mer  font  tranfpor- 
ri"^'^       tés  au  loin,  &  vendus  chèrement.      Toutes  les  Villes  &  Villages  dis- 
perfés  le  long  de  la  côce  fe  nourriffent  ordinairement  de  cette  Pèche, 
&  l'on  attire  par  là  beaucoup  d'argent  de  l'étranger.  L'Auteur  bienfai- 
fant  de  la  Nature  a  peuplé  la  Mer  d'une  infinité  de  poilfons  dont  les 
efpè;es  innombrables  varient  dans  tous  les  parages  ,   &  fur  presque 
toutes  les  côtes.     L'O^-éan  ,  la  Mer  du  Nord,  la  Méditerranée,  la  Mer 
Bahique  ont  chacune  leurs  poillbns  particuliers  qui   différent  encore  fur 
chaque  côte  de  la  même  JNler.     L'habile  Financier  fait  des  arrangemens 
pour  mettre  les  Citoyens  en  état  de  tirer  tout  le  parti  polTible  du  voifi- 
nage  de  la  Mer.     Tantôt  le  poiffon  efl;  vendu  frais ,  &  tranfporté  par 
des  Ch.iffe-marées ,  tantôt  il  efl;  foré  ,  comme  le  Harang  ,  tantôt  fumé 
comme  le  Saumon ,  tantôt  féché  comme  h  Moxùe  ,  les  Barbues ,  tan- 
tôt 


P    O    L    I    T    I    Q^  U    E    s.  zoi 

tôt  falé  comme  le  Laberdan  des  Hollandois,  tantôt  mariné  comme  les 
Sardines,  Anchois  &c.  Toutes  ces  Pèches  demandent  une  attention 
continuelle ,  &  un  grand  encouragement  de  la  part  du  Département 
des  Finances;  car  outre  qu'elles  deviennent  autant  de  branches  de  Com- 
merce pour  l'Etat,  elles  forment  aufli  la  pépinière  des  Matelots  qui 
commencent  par-là  à  s'accoutumer  à  la  Mer_&  à  faire  l'apprcntiflage  de 
leur  métier,  comme  nous  le  verrons  encore  mieux  en  traitant  de  la  Na- 
vigation Marchande ,  &  de  la  Marine. 

§•  50- 

Quoique  par  le  Droit  naturel  la  Mer  foit  libre,  &  qu'il  foit  per-  Pèthede 
mis  à  tout  homme  d'y  naviguer,  &  d'y  pécher,  ainfi  que  l'a  "^r^s  fça- |.^^''^|^'^^^jj_ 
vament  prouvé  le  célèbre  Grotius  dans  fon  Traité  De  Mare  libero  ;  le  que. 
Droit  particulier  des  Gens,  &  les  conventions  que  les  grandes  Nations  ont 
fait  entre-elles ,  ont  donné  des  bornes  à  cette  liberté  générale  ,  &  c'ell 
une  étude  aflez  vafte  que  la  connoiffance  de  tous  les  Droits  que  chaque 
Peuple  s'efl  réfervés  à  cet  égard,  ou  qu'il  à  accordés  a  d'autres  Pres- 
que toutes  les  côtes  ont  été  exceptées  de  la  règle  univerfelle;  &  il  n'efl 
plus  permis  d'y  naviguer,  ou  d'y  pécher,  que  du  confentement  de  la 
Nation  qui  en  a  le  Domaine.  C'ell  le  devoir  du  Chef  des  Finances  de 
veiller  foigneufement  au  maintien  des  Privilèges  dont  fon  pays  eft  eu 
pofTelTion.  Il  y  a  de  certaines  Pèches  fi  importantes,  qu'elles  font  deve- 
nues Nationales,  c'efb-à-dire  qu'un  grand  nombre  de  particuliers  d'une 
Nation  s'y  intereflent  fous  l'autorité  &  fous  la  proteftion  du  Gouverne- 
ment. C'eft  ainfi  que  ,  depuis  la  Paix  d'Utrecht,  les  Anglois  ont  éta- 
bli leur  Pêche  de  la  Morue  à  Plaifance,  &  les  François  au  Cap-Breton  qu'ils 
ont  nommé  Louïsbourg,  &  Ifle-Royale.  La  Pèche  même  pour  la  Morue 
verte,  ou  falée,  fe  fait  dans  la  Paye  de  Canada,  fur  le  grand  Banc  de 
Terre-neuve,  &  fur  les  battures  du  Banc:  celle  de  la  Morue  qu'on  fait 
iecher  s'étend  fur  la  côte  de  Plaifance  depuis  le  Cap  de  Rofe  jusqu'à  la 
Baye  des  Experts.  Ces  deux  Nations  rivales,  qui  ne  font  pas  bien  d'ac- 
cord entre-ellcs  pour  les  limites  de  cette  Pèche ,  fe  réunifient  néan- 
moins à  donner  l'exclufion  aux  autres  Peuples  pour  la  faire.  Il  faudroit 
d'ailleurs  qu'une  Nation,  qui  voudroit  l'entreprendre  ,  eut  des  établille- 
mens  &  des  Ports  fur  la  côte  où  fe  trouve  ce  poifTon,  pour  que  les  Na- 
vires y  pufi'ent  relâcher,  &  y  faire  la  falaifon  ,  comme  auffi  une  terrein 
aflez  vafte  pour  y  fécher  la  Morue  qu'on  ne  peut  faler.  Au-refte  ce 
Commerce  efl;  d'un  grand  rapport,  &  bienheureufe  feroit  la  Nation  qui 
pourroit  participer  aux  avantages  qu'il  produit  ! 

§•  51- 

Malgré'  les  contradi61:ions  &  les  Guerres  des  Anglois,  les  Hollan-  DcIsp:- 
dois  fe  font  maintenus  dans  la  poflelïion  du  droit  de  faire  la  Pêcbe  du  Hal-allk 
Tome  1.  Ce  Harang 
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Harang  dans  la  Mer  du  Nord  ,  entre  la  pointe  d'Ecofle,  la  Norwége  & 
le  Danemarck,  comme  auffijpar  connivence,  entre  les  Ifles  Orcades. 
L'Amirauté  d'Angleterre  envoyé  tous  les  ans  deux  VailTeaux  de  Guerre 
en  qualité  de  Garde -côtes  dans  les  parages  où  fe  fait  la  Pèche  du  Ha- 
rang ,  tant  pour  la  protéger,  que  pour  empêcher  que  les  Hollandois  ne 
s'avancent  de  trop  près  du  rivage,  ou  ne  fe  gliffjnt  trop  avant  entre  les 
Orcades.  Il  ell  vrai  que  depuis  quelques  années  on  a  vii  fe  former 
à  Londres  une  Compagnie  pour  la  Pèche  du  Harang ,  mais  qui  jus- 
qu'ici n'a  point  eu  de  fuccès  éclatant.  On  doit  croire  que  les  Fla- 
mands entendent  mieux  la  falaifon  &  le  pacquage  que  toutes  les  au- 
tres Nations ,  &  qu'ils  en  font  un  fecret.  Ces  chofes  demandent  une 
longue  expérience,  un  tour  demain,  quelques  petites  précautions  qu'on 
n'attrape,  &  qu'on  neconnoit,  qu'à  force  de  pratique.  Quoi  qu'il  en 
foit,  la  République  de  Hollande  a  fait  jusqu'ici  un  profit  de  fix  millions 
de  florins  par  an  fur  la  Pêche  du  Harang.  Les  Villes  de  Calais  ,  Bou- 
logne ,  St.  Vallery ,  Dieppe  ,  Honiîeur ,  Tréport  &c.  envoyent  auffi 
quelques  bàtimens  à  cette  même  Pèche  qu'ils  font  fur  les  Bancs  &  dans 
la  Manche;  mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'ils  n'en  tirent  un  parti  apro- 
chant  de  celui  des  Hollandois.  Les  Norwégiens  en  prennent  une  gran- 
de quantité  fur  leurs  côtes  dès  l'entrée  du  Printems;  mais  foit  qu'ils 
ne  s'entendent  pas  allez  bien  à  la  falaifon  ,  foit  qu'ils  faffent  le  pacquage 
dans  des  futailles  de  Sapin,  leur  Harang  n'eil  pas  comparable  à  celui 
des  Flamands.  Il  en  efl;  de  même  de  celui  qui  fe  pêche  dans  la  Mer-Bal- 
tique fur  les  côtes  de  la  Poméranie.  Les  principales  précautions  qu'on 
peut  prendre  à  cet  égard  confident  en  ce  que  i.  les  mailles  des  rets  ayent 
un  pouce  en  quarré  ,  2.  que  cette  Pèche  ne  fe  fafle  que  dans  la  faifon 
convenable  où  le  Harang  efl  gras,  &  où  les  Navires  peuvent  tenir  la 
Mer,  3.  que  le  Harang  foit  falé  avec  du  Sel  Marin,  &  avec  nul  autre, 
4,  qu'il  foit  bien  varandé ,  caqué ,  lité ,  &  pacqué  (a)  ,  5.  que  le  pacquage 
fe  fafle  dans  du  Bois  de  Chêne,  &  jamais  dans  du  Bois  de  Sapin  ,  <Sc  6.  que 
les  Tonneaux  foient  envoyés  d'abord  à  Terre  pour  être  débités.  On 
peut  confulter,  pour  les  précautions  de  détail,  les  Reglemens  de  l'A- 
mirauté de  Hollande,  qui  ont  été  imités,  &  augmentés ,  par  les  Fran- 
çois. Les  Anglois,  les  Hollandois,  les  Norwégiens,  les  habitans  des 
bords  de  la  Mer  Blanche,  &  les  Holfteinois  ont  aufîi  trouvé  le  moyen 
de  forer  ou  fumer  leurs  Harangs ,  &  de  s'en  procurer  encore  un  débit  con- 
fidérable  par  cette  invention. 

§•  5^- 

PeUP^.      L.\  troifième  grande  Pêche  enfin,  c'eft  ceWe  àe\^  Baleine.     Ce  poif- 
rhcac  la  fon  monflrueux  ,  le  plus  gros  de  tous  les  habitans  de  la  Mer,  fe  prend 

Haleine,  J  r         o  »         r 

duCicha-  ,      en 

inr,  des 

Marins"  ^ " ^  "^"'"'^  Tedmiqutt  dtnt  m  tr»uve  la  Jîgmfictitm  dtms  î:s  bins  D'Bi'nairef. 

Set. 
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en  abondance  dans  la  Mer  du  Nord,  ou  l'Occian  Septentrional,  vers 
]e  Spitsberg,  &  le  Groenland.  Cette  Pêche  tft  libre  à  toutes  les  Na-- 
tions  ;  cependant  les  Hollandois,  &.  ceux  de  Hambourg  &  de  Brérrc 
y  envoycnc  le  plus  de  Vaifltaux.  Ces  VaifTeaux  partent  au  mois  d'A- 
vril, pour  fe  trouver  au  commencement  de  Juin  à  la  hauteur  de  kur 
delliination,  &  pouvoir  entreprendre  la  Pèche  à  la  fonte  des  glaces. 
Ils  l'ont  pourvus  d'iu  mmes  &de  provifions,  de  Tonneaux  vuidcs, qu'on 
nomme  Cartaux,  pour  y  empacquer  le  lard  clu  Poillbn ,  &  de  tous  Ls  in- 
ftrumens  nécell aires  pour  le  harponner  &  le  prendre.  Il  y  a  deux  ef- 
pèces  de  ces  énormes  PoiJTons.  Les  i?n/e/«fj- proprement  dites,  qui  ont 
qu'elquefois  jufqu'à  200.  pies  de  long, &  rarement  mioins  de  130.  & 
les  Cachalots  qm  font  moins  grands,  mais  qui  ont  des  dents,  &  dont 
on  tire  la  cervelle  qui  efl  nommée  abufivement  Sperme,  ou  Blanc,  ou 
Nature  de  Baleine.  Enfin  on  trouve  lur  les  côtes  de  Spitsberg  &  de 
Groenland  le  Cheval  A^ar in ,  Animal  Amplùbie,  de  la  groffeur  d'un  Bœuf, 
dont  on  abandonne  le  lard,  &  Ton  ne  conferve  que  la  tête ,  pour  en  ar- 
racher les  dents  dont  fa  gueule  efl:  armée ,  &  qui  font  grofTes  comme  des 
dents  d'Eléphant.  Il  y  en  a  auffi  qui  ont  une  efpèce  de  Corne  fur  la 
tête.  Il  s'enfuit  de  ceci  qu'on  tire  quatre  fortes  de  Marchandifcs  de 
cette  Pêche,  1°.  l'huile  de  Baleine,  qui  fe  fait  par  la  fonte  du  lard, 
2°.  les  Fanons  dont  on  fait  les  paniers  des  femmes,  Lurs  Corps  de 
robe,  Corfets,  Eventails,  Parafols  &c.  30.  le  Blanc  de  Baleine,  dont 
on  fe  fert  dans  les  Pharmacies,  &  qui  efl  fort  précieux  4°.  les  dents 
du  Cachalot  &  du  Cheval  Marin,  qui  font  employées  dans  les  ouvrages 
de  Tour  &  de  Tabletterie.  On  envoyé  auffi  des  Vaiffeaux  de  moindre 
capacité  au  Dctroit  de  Davis,  pour  y  pêcher  les  Chiens  Marins  dont 
la  Mer  &  les  Bancs  font  comme  fcmés  dans  ces  parages;  on  ks  af- 
fomme  pour  en  tirer  le  lard  ,  qui  fondu  cfh  prefque  auffi  bon  que  l'huile 
de  Baleine;  &  leurs  peaux  font  employées  à  couvrir  des  Coffres,  & 
autres  uftenfiles.  Comme  ces  trois  grandes  Pêches  Nationales  font  au- 
tant de  branches  de  Commerce,,  nous  aurons  encore  occafion  d'en 
parler  à  l'endroit  où  nous  traiterons  de  cette  matière.  Il  fuffit  de  les 
avoir  indiquées  ici. 


§• 


5 
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La  Fêche  du  Corail,  celles  des  Perles,  de  YÀmhre,  des  Coquillages  ra-  ['>'ch<-''« 
res,  efl  fi  peu  pratiquée  &  praticable  en  Europe,  qu'on  peut  fe  difpen-  dcTpîrks, 
fer  de  faire  ici  beaucoup  de  réflexions  fur  ces  objets.     Il  eil  tout  natu-  'iei'Am-  ' 
rel  qu'un  habile  Financier,    qui  travaille  fur   un   pays    baigné  par  la  ^'^ ;u'f|':^ 
Mer ,  doit  iaire  examiner   foigneufement  tout  ce  que  cette  Mer  pro-  i:ig^"'ra- 
duit ,  tout  ce  qu'elle  jette  fur  le  rivage,  tout  ce  qui  croit  fur  les  Bancs  "^^  ^'^' 
voifins,  &  tacher  d'en  tirer  tout  le  parti  poffible.     Si  une  Nation,  au 
contraire,  aie  droit  &  l'occafion  d'une  pareille  Pêche  dans  fes  poflef- 
fions  aux  Indes,  elle  ne  regarde  plus  dircftement  le  Département  des 
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Finances  du  pays,  c'eft  alors  une  affaire  de  Commerce  dont  nous  par- 
lerons en  fon  lieu.     On  trouve  aufïï  dans  les  fables  de  quelques  Rivié- 
Torrens    res ,  &  de  quelques  Torrens  de  l'Or  très  fin,  qu'on  appelle  Or  en  poudre, 
resqur"   poudre  d'Or,  ou  paillettes.     Les  coulées  des  Montagnes  du  Chiiy  font  les 
roulent  de  plus  riches  en  cette  efpèce,  mais  il  y  a  auffi  de  la  poudre  d'Or  dans 
^*^'''        quelques  Rivières  de  la  Sibérie,  &  de  la  Hongrie,  dans  lePaftole,  dans 
le  Tage  6cc.     Il  efl  défendu  de  chercher  l'Or  dans  ce  dernier  fleuve  , 
on  ne  fjait  pas  pourquoi.     Les  habitans  des  rives  du  Paftole,  &  des  Ri- 
vières de  la  Hongrie,  au  contraire,  vont  recueillir  ce  fable;  &  après  l'a- 
voir purifié  &  lavé,  ils  en  tirent  les  petits  grains  d'Or  dont  il  ell:  em- 
preint.    Cette  opération  ell  pénible,  &  de   longue   haleine;  auffi  ne 
fournit-elle  qu'un  gagne-pain  modique  à  ceux   qui  s'y  adonnent.     On 
conçoit  aifément  que  le  hazard  entre  pour  beaucoup  dans  le  fuccès  de 
ce  travail ,  &  que  le  laveur  ne  gagne ,  ne  s'enrichit ,  qu'à  mefure  qu'il 
trouve  du  fable  abondamment  chargé  de  cet  Or.     Mais,  quoi  qu'il  en 
puifle  être,  c'efl   une  branche  de  Finance  qu'il  ne  faut   pas  négliger 
dans  les  lieux  où  elle  efl  praticable,  parce  qu'elle  fait  vivre  plufieurs 
Citoyens ,  &  augmente  la  malle  totale  de  ce  précieux  Métal  qui  efl  ré- 
pandue dans  l'Etat. 

§•  54- 

Des  Sali-  L'Eau  qui  roulc  l'Or  dans  fon  cours ,  n'efb  pas  auffi  précieufe  ni 
auffi  utile  au  Genre  humain  que  l'Eau  qui  efl  imprégnée  de  la  fubfbance 
acide,  allringente,  &  piquante  du  Sel.  Nous  avons  déjà  remarqué 
(Chap.  VIII.  5.  28.)  que  le  Sel  qu'on  peut  appeller  commun,  eft  de 
trois  fortes,  le  Sel  Marin,  le  Sel  Terreftre,  ou  Fqfflle,  &  le  Sel  de  Sources, 
ou  Fontaines  faites.  Le  Sel  Marin  n'eft  autre  chofe  que  l'eau  de  la  Mer 
épailîie  &  criflallifée.  On  en  peut  diftinguer  deux  efpèces  ;  celui  qui 
n'a  befoin  que  des  rayons  du  Soleil  pour  prendre  fa  confiftance,  qu'on 
nomme  Sel  gris,  &  celui  qui  efl  cuit  par  l'ardeur  du  feu  ,  qu'on  appel- 
le Sel  blanc.  Si  les  côtes  de  la  Mer,  où  l'on  veut  le  fabriquer ,  font  éle- 
vées en  Dunes,  le  Sel  fe  fait  avec  le  feu  dans  des  cuves  de  cuivre  ou 
de  plomb;  fi  les  côtes  font  bafi'es ,  furtout  fi  elles  ont  un  fond  un  peu 
glaifeux ,  le  Sel  fe  criftallife  par  le  feul  fecours  du  Soleil.  On  prétend 
que  ce  Sel  efl  le  meilleur  de  tous  ;  &  en  effet  il  n'y  en  a  point  avec 
jequelonpuifle  faire  une  falaifonplus parfaite,  plus  incorruptible.  Cepen- 
dant, pour  le  rendre  plus  blanc,  &  plus  parfait,  à  Tufige  du  ménage  & 
de  la  Table,  on  le  raffine  encore  en  Hollande.  C'ell  en  France  que  ie 
fait  le  plus  grand  Commerce  de  ce  Sel  ;  les  païs  du  Nord  en  tirent  auffi 
beaucoup  de  St.  Hubes,  ou  St.  Ubes,  dans  l'Eflremadure.  Le  Sel  Ter- 
reftre, ou  Fofille,  qu'on  nomme  auffi  Sel-Gemme  à  caufe  de  fa  tranf- 
parence  &  de  fa  lucidité,  qui  le  font  reffembler  aux  Pierres  précieufcs,fe 
creufe  dans  les  Mines  dcWiliska,en  Pologne,  dans  celles  de  la  haute 
Hongrie,  près  d'Eperies  ,  &  dans  les  Montagnes  en  Catalogne,  près  de 
Cordonne.     Le  Sel  de  Fontaines,  quand  il  vient  des  bonnes  Sources; 
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telles  qu'on  en  trouve  à  Halle,  en  Saxe  ,  &  à  Lunebourg,  cft  je  crois, 
le  meilleur  du  monde  pour  l'ufage  de  la  l'ablc,  &  pour  l'airaironncment 
des  Viandes  &c.  vu  qu'il  n'a  précifémcnt  que  le  degré  de  picjuant  &  de 
caullicicé  qui  lui  convient,  fans  aucun  mélange  dégoût  de  vSalpétre,  ou 
autre  Minéral.  Il  efb  cuit  &  criftallifé  par  Fardeur  du  feu  dans  de 
grandes  Chaudières  qui  font  entretenues  jour  &  nuit  dans  les  Salines. 
Aux  endroit  où  les  Sources  falécs  ne  font  pas  allez  fortes,  ou  l'eau  n'efl 
pas  allez  falée,  l'Art  vient  au  fecours  de  la  Nature.  On  a  imaginé  ce 
qu'on  appelle  des  Batimcns  de  Gradation ,  on  Graduation.  Ce  font  de  vaf- 
tes  Atteliers  dans  lefquels,  par  le  moyen  d'un  Chapelet  Hydraulique 
l'eau  de  la  Fontaine  Salée  ell:  élevée  à  une  grande  hauteur,  d'où  elle 
tombe  en  cataraéle  fur  des  fagots ,  ou  fafcines ,  à  travers  defquels  elle 
fe  filtre,  &  vient  enfuite  s'écouler  dans  des  réfervoirs  placés  au  rez-de 
chauffée  del'Attclier,  d'où  on  la  tire  pour  en  remplir  les  Chaudières 
dans  lefquelles  on  la  fait  cuire  &  réduire  en  Sel.  Cette  opération  fait 
évaporer  les  parties  flegmatiques  de  l'eau,  &  celle  qui  retombe  dans  les 
Cuves  efl;  beaucoup  plus  empreinte  de  la  fubilance  du  Sel.  On  é- 
pargne  confidérablement  par-là  le  bois ,  ou  le  Charbon ,  qu'on  brûle 
dans  les  Salines ,  ce  qui  ell  un  objet  très  effentiel.  C'efl  un  grand 
bénéfice  fi  dans  le  voifinage  des  Salines  on  trouve  des  Mines  de 
Charbon  de  Terre,  vu  qu'on  ménage  par-ià  les  Forets,  œconomie 
qu'on  ne  fçauroit  trop  recommander. 


§• 
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Dans  tous  les  païs  de  l'Europe  les  Salines  appartiennent,  ou  en  pro-  oei'nfi- 
pre  au  Souverain,  ou  elles  forment  un  Etabliffement  public  auquel  des  gc&des 
particuliers  peuvent  prendre  intérêt ,  moyennant    une  redevance  qu'ils  2™'"'."-''" 
payent  à  l'Etat,  ou  le  Sel  ell:  chargé  d'un  impôt  très  confidérable  quand  efpèc'es  rfc 
il  vient  de  l'étranger.     Si  les  Salines  font  partie  des  Domaines,  le  Sou-  ^'l  ff'!"^ 
verain  peut  le  vendre  fans  inconvénient  à  un  prix  affez  haut,  établir  la 
Gabelle,  faire  des  Greniers  à  Sel,  obliger  fes  Sujets  de  s'en  pourvoir 
à  ces  Greniers,  &  punir  les  FauiTonniers  qui  introduifcnt  en  fraude  du 
Sel  étranger;  il  n'y  a  point  de  Tirannie,ni  d'exa£lion ,  dans  cet  ufage; 
mais  il  faut,  en  revanche,  que  le  Sel  Royal  foit  bon,  fcc,  bien  con- 
ditionné,  la   mefure  jufhe,  &  les  Tonneaux  remplis.     Si  la  Gabelle  eft 
aflTermée,  le  Département  des  Finances  doit  veiller  foigneufement  à  la 
conduite  des  Fermiers  pour  l'obfervation  de  cette  règle,  laquelle  doit 
auffi  s'appliquer  au  cas  ou  les  Salines  font  entre  les  mains  de  quelques 
particuliers  privilégiés,  comme  en  Allemagne.     Enfin  comme  le  Sel  eft 
d'un  ufage  univerlel ,    on  peut  y  mettre  un  impôt  raifonnable.     C'efl 
une  tfpccede  contribution,  un  fardeau,  que  tous  les  Citoyens  portent 
chacun  à  proportion  de  fes  forces  ,  &  auquel  les  l'euplcs  font  habitués. 
Au-rcfle  quand  un  païs  efb  accoutumé  à  l'ufage  d'une  de  ces  trois  efpè- 
ces  de  Sel ,  il  ne  faut  pas,  fans  une  nécellité  bien  grave,  en  introduire 
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une  autre;  au-moins  doic-on  faire  une  jufhe  diftinéiion  entre  les  Provin- 
ces ,  &  examiner  quel  ell  le  Sel  qui  convient  le  mieux  ii  chacune  pour  fes 
denrées  naturelles;  car  il  arrive  fouvent  que  ladécouvtne  d'une  Sour- 
ce falee  donne  lieu  à  rétaolifTemcnt  de  nouvelles  Salines.  Aullitôt  le 
Financier  ell  alerte  à  défendre  l'entrée  de  tout  Sel  étranger.  Il  croit 
avoir  fait  le  Chef  d'œuvre  de  fon  métier,-  mais  il  ne  voit  pas  que  telle 
Province  a  indifpenfableraent  befoin  du  Sel  Marin  pour  !a  falaifon  de  fon 
Beurre,  Fromage,  de  la  Viande  falée  ,  &c.  &  que  le  profit  du  Souverain 
fur  le  nouveau  Sel  efl  fort  inférieur  au  profit  que  l'Etat  faifoit  aupara- 
vant fur  le  débit  de  ces  denrées,  C'efh  ainfi  qu'on  voit  des  pais  per- 
dre plufieurs  branches  de  Commerce  par  des  opérations  faufTes  de 
cette  nature,  &  les  voiiîns  plus  habiles  profit jr  de  ces  bévues  Encore 
un  coup,  il  eft  impoffible  de  tout  avoir,  &  de  vouloir  concilier  tous  les 
intérêts.  La  trop  grande  rigueur  exercée  contre  les  FaulTonniers ,  pour 
favorifer  les  Fermiers  des  Gabelles,  n'ed  pas  non  plus  trop  Politique, 
parce  qu'on  prive  souvent  l'Etat  par-là  de  quantité  de  bons  Citoyens 
qui  peut-être  ne  feroient  jamais  tombés  entre  les  mains  de  la  Jullice 
pour  un  autre  crime. 

§•  56- 

DesF.aiix  II  n'efl  guère  de  pais  auquel  la  Nature  n'ait  donné  quelques  eaux 
Minérales.  Minérales,  quelques  Sources  faluf aires,  quelques  Bains,  foi:  chauds  foit 
froids.  Ces  eaux  doivent  être  envifagées  comme  un  précieux  bienfait 
que  la  bonté  Divine  accorde  au  Genre  humain;  &  le  Confeil  de  Méde- 
cine en  doit  examiner  les  propriétés  <Sc  la  vertu,  pour  les  faire  fervir  à  la 
guérifon  des  Citoyens  infirmes.  Mais  le  Département  des  Finances,  qui 
tourne  tout  au  profit  de  l'Etat,  ne  demeure  point  oifif  dés  qu'il  fe  dé- 
couvre quelque  nouvelle  Source  d'eaux  Minérales.  Quand  la  vertu  de 
ces  eaux  eft  une  fois  bien  conflatée  ,  il  fait  bâtir  un  couvert  au-defllis 
de  la  Fontaine,  &  l'environner  d'un  enclos  pour  que  rien  n'en  puifle 
approcher  qui  foit  capable  de  tarir  la  Source,  ou  d'en  corrompre  les 
eaux.  Il  a  foin  d'attirer  en  ce  lieu  des  Aubergiftes ,  pour  loger  & 
nourrir  ceux  qui  veulent  faire  ufage  de  ces  eaux;  il  leur  fait  conflruire 
des  Maifons;  il  fait  planter  des  Allées  d'Arbres  pour  fervir  de  prome- 
nades; &  il  n'oublie  rien  pour  rendre  cet  endroit  gay,  riant  &  commode. 
Si  ces  eaux  ,  ou  ces  Bains ,  aquierent  de  la  réputation ,  on  voie  bien- 
tôt un  Village,  un  Bourg,  ou  une  Ville ,  s'élever  près  de  la  Source. 
Des  Cabaretiers,  des  Marchands  de  Vin,  des  Brafleurs ,  Boulangers, 
Bouchers,  &  des  Arcifans  de  toute  efpèce  y  font  attirés  par  l'appas 
du  profit  qu'ils  peuvent  faire  dans  chaque  faifon  par  le  grand  concours 
de  monde  qui  y  aborde  de  tous  côtés.  On  doit  accorder  toute  la  li- 
berté polllble  à  un  pareil  endroit,  pour  engiger  même  les  étrangers  à 
y  dcpenfer  de  l'argent,  tandis  qu'il  y  recouvrent  leur  fanté.  On  fait 
des  arrangemens  pour  y  procurer  une  abondance  de  toutes  fortes  de 
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vivres  ;  on  y  envoïe  des  Médecins,  &  d.  s  Cliirurgiens  habiles,  des  Apo- 
ticaires  bien  fournis  de  toutes  forces  de  remèdes;  on  tâche  même  d'y 
faire  conflruire  une  grande  Sale  d'affemblte,  d'y  attirer  des  Muficicns, 
en  un  mot  d'y  procurer  aux  perfonnes  des  deux  fexes  toutes  les  aifan- 
ces,  tous  les  fecours ,  toutes  les  récréations,  &  toutes  les  réjouïfian- 
ces  pofllbles.  Avec  ces  précautions  on  a  vu  fouvent  des  Hameaux  fe 
convertir  en  Villes  opulentes,  &  l'Etat  a  profité  confidérablemenc  de 
la  dépenfc  que  des  étrangers  y  ont  fait  tous  les  ans. 

§•  57' 

Le  grand  Principe  de  Finance ,  de  tirer  tout  le  parti  poJjlbJe  de  toutes  nos  Ui- 
les  frodiiclions  de  la  Nature,  fait  jouïr  la  Société  humaine  non  feulement  "«. 
des  fruits  qui  croiflcnc  fur  la  furface  de  notre  Globe,  des  Forêts  &  des 
Animaux  qui  y  font  leur  demeure,  des  Poiflons,  <Sc  de  tout  ce  qui 
nage  dans  l'Eau,  des  Oifeaux  qui  peuplent  l'Air;  mais  il  a  aufll  enga- 
gé les  hommes  à  fouiller  les  entrailles  de  la  Terre  pour  en  tirer  les 
Métaux  &  les  autres  Minéraux  qui  y  font  engendrés.  Les  Souterrains 
immenfes  qu'on  a  creufés  pour  cet  effet  dans  les  endroits  où  il  y  avoit 
des  indices  de  Minéraux  cachés  font  appelles  Mines.  On  en  tire  des 
Pierres  précieufes  de  toute  efpèce ,  de  l'Or,  de  l'Argent,  du  Cuivre, 
du  Fer,  de  l'Etain,  du  Plomb ,  du  Vif-Argent,  de  l'Antimoine,  du 
Sel,  du  Vitriol ,  toutes  fortes  de  Souffres,  des  Charbons  ,  toutes  les  cfpè- 
ces  de  Foffilles  en  un  mot ,  que  l'on  peut  rappeller  à  cinq  ordres  diffé- 
rens;  fçavoir,  les  Huiles,  les  Sels,  les  Terres,  les  Pierres  &  les  Mé- 
taux (*).  L'Art  de  connoitre  &c  de  préparer  les  Mines  efl  très  éten- 
du; il  demande  une  application  particulière,  beaucoup  d'étude,  &  plus 
encore  de  pratique.  Plufieurs  Auteurs  ont  traité  cette  matière;  &  le 
célèbre  Alonzo  Barba,  Auteur  Efpagnol,  en  a  écrit  un  Livre  fore  cu- 
rieux &  fort  inffruftif.  On  concevra  facilement  que  nous  ne  fçaurions 
entrer  dans  aucun  détail  à  cet  égard;  &  nous  n'oferions  même  confeil- 
ler  à  tous  les  Financiers  de  s'er^gagcr  dans  une  étude  particulière  de  cet 
Art,  qui  forme  une  Science,  ou  profeffion,  a  part,  laquelle  demande  une  " 

expérience  aquife  dés  la  jeuneffe  &  perfe£lionnée  pendant  toute  la  vie 
d'un  homme.  C'eft  auffi  pour  cette  raifon  que,  dans  tous  les  païs  où  il 
y  a  des  Mines  de  quelque  itnportance,  on  établit  fur  les  lieux  même  un 
Sénat,  où  Confcil  des  Mines,  à  la  tête  duquel  on  place  un  Directeur, 
ou  Préfident,  auquel  on  accorde,  comme  à  un  perfonage  confidérable, 
beaucoup  d'autorité  dans  fon  Département.  Les  autres  Confeillers  & 
Membres  de  ce  Sénat  doivent  être  des  hommes  habiles  pour  fintelli- 
gence  des  Mines,-  &  ils  ont  fous  leurs  ordres  quantité   d'Officiers  & 
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(»)  Vcyex  If  SpeBade  de  la  Nature  Tom.  III,  Entrerien  VIH.  cîi  l'on  trouve  fur  la  Rii!ir;que 
des  Fofliles  un  Invci. taire  «ifonnc  de  toutes  les  productions  des  Mines,  &  qui  mérite  l'aîteution 
d'un  Financier  curieux. 
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d'Employés,  dont  les  titres  &  dénominations  varient  dans  chaque  païs. 
Ce  Confeil  efl  chargé  de  l'infpeiSlion  générale  Se  particulière  de  tous 
les  travaux.  Aucun  des  Membres  ne  doit  s'exemter  de  dcTcendre  à 
tour  de  rôle  dans  les  Mines  mêmes,  &  d'examiner  par  fes  yeux  les 
opérations  des  Mineurs.  Tout  le  fuccès  dépend  de  leur  vigilance.  Le 
Confeil  des  Mines  e(l  comptable  cependant  au  Département  général 
des  Finances. 

§■  58. 

Machines  xJn  dcs  plus  grands  obftacles  pour  l'exploitation  des  Mines,  c'efl: 
CTip^fyés  l'amas  des  eaux  qui  fe  forme  au  fond  des  fouterrains,  &  qui  interrompt 
dans  les  tous  les  travaux  des  Mineurs.  Comme  il  n'y  a  point  de  poiîibilité  pour 
'""■  l'écoulement  de  ces  eaux,  qui  s'accumulent  &  deviennent  fouvent  de 
vrais  Torrcns ,  il  ell  néceffaire  d'avoir  recours  à  ITIydraulique  qui  in- 
vente toutes  fortes  d'engins  &  de  machines  pour  épuifer  ces  eaux,  pour 
les  porter  vers  l'embouchure  des  Mines,  &  les  faire  dégorger  fur  la 
furfice  de  la  Terre  qui  les  couvre.  On  ne  peut  que  s'étonner  des  mer- 
veilles que  la  Méchanique  a  opérées  en  ce  genre  de  Machines.  Nous  en 
voyons  des  exemples  dans  les  Mines  de  Hongrie,  &  dans  celles  de 
Charbon,  en  EcolTe,  où  par  la  fimple  vapeur  d'une  eau  bouillante  on 
fait  agir  des  roues  &.  des  leviers  d'une  grandeur  prodigieufe,  &  on 
élevé  desMafl.es  d'eau,  ou  de  Minéral ,  d'un  poids  énorme,  jufqu'à  la 
fuperficie  de  la  Mine;  car  c'efl  encore  un  objet  difficile  que  celui  de 
faire  fortir  le  Minéral,  les  Charbons,  ou  lesFoffiles,  des  profondeurs 
où.  la  Nature  les  a  enterrés.  Comme  la  Méchanique  fe  perfectionne 
tous  les  jours  ,  il  efl  probable  qu'on  appliquera  aux  travaux  les  Mines 
une  grande  partie  des  progrès  qu'elle  fait;  &  l'on  ne  fçauroit  trop  ré- 
compenfer  ceux  qui  inventent  de  nouvelles  Machines  en  ce  genre,  ou 
qui  ajoutent  à  la  perfeftion  des  anciennes. 

§•  59' 

Mines  Si  une  Nation  pofîcde  des  Mines  dans  quelque  autre  partie  duMond^, 

leur  produit  devient  plutôt  une  branche  de  Commerce,  qu'un  objet  de 
Finance;  cependant  il  faut  les  faire  régir  delà  même  manière,  &  fui- 
vre  les  mêmes  principes ,  pour  les  exploiter ,  que  l'on  met  en  ufage  à 
l'égard  de  celles  qui  fe  trouvent  dans  le  païs.  Il  y  a  même  encore  plus 
de  précautions  à  prendre  pour  s'afTurer  de  la  fidélité  &  du  définteref- 
fement  des  Gouverneurs,  Direfteurs,  &  autres  Employés,  comme  auiîi 
pour  envoyer  dans  ces  Mines  éloignées  des  Nègres  qui  y  font  les  tra- 
vaux. Nous  développerons  cette  matière  plus  particulièrement  au  Cha- 
pitre du  Commerce,  furtout  en  parlant  du  Traité  d'AlTiento.  Nos  ré- 
flexions fe  bornent  ici  aux  Mines  qu'un  pays  poflTéde  chez  foi.  Il  efl 
rare  que  celles-ci  appartiennent  au  Souverain  du  lieu ,  qui  n'agiroit  pas 
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même  trop  politiquement  s'il  s'approprioit  toutes  celles  qu'on  de'couvre. 
Il.vaut  beaucoup  mieux  en  faire  un  ctabliflcment  National, conduit  fous 
l'autorité  du  Gouvernement,  mais  auquel  des  particuliers  peuvent  pren- 
dre intérêt-     Le  Souverain  peut  fc  réferver  quelque  portion  de  ces  Mi-j^cSouTei 
nés,  &  outre  cela  il  tire  le  dixième  du  revenu  clair.     Comme  les  Mi- r?'"  doit 
nés  d'Or  &  d'Argent  en  Europe  ,  ne  font  pas  fort  riches  en  JNlétaux,  &^J,'i-,"„V 
que  les  fraix  d'exploitation  vont  très   loin,  il  eft  rare  qu'elles  rendent  ment  Ki- 
plus  de  2opour  cent  du  Capital  qu'on  y  employé  ,  &  le  Prince  P'irtage"°,"gj"u- 
ces  20.  par  cent  avec  fes  Sujets  en  prennant  le  dixième.     Or,  ce  Ca- fc  dccou- 
pital  étant  fujct  à  changer  de  valeur  par  les  bons  ou  mauvais  fuccès  de l^""^"^,^*"' 
l'exploitation ,  &  pouvant  fe  réduire  à  rien  û  les  veines  de  Métal  ta- 
riffent  tout  à  fait,  il  efl  clair  qu'on  doit  envifager  comme  un  fonds  mis 
en  rente  viagère,  celui  qu'on  place  dans  les  Mines.      En  Europe,  les 
Mines  d'Or  &  d'Argent  ne  font  pas  auOi  toujours  les  plus  lucratives, 
ni  les  plus  avantageufes  pour  l'Etat;  car  comme  elles  ne  font  pas  fort 
riches,  &  demandent,  au  contraire,  des  fraix  confidérables,  il  arrive 
fouvcnt  qu'une  Mine  de  Cuivre,  de  Fer,  de  Plomb  &c.  rend  plus  au  pro- 
priétaire ,  par  fon  abondance  ,  que  celles  des  Métaux  précieux  mais  rares. 
11  ell  confiant  d'ailleurs  que  le  Fer,  le  Cuivre ,  l'Etain,  le  Plomb,  les  Char- 
bons &c. font  d'un  ufage  bien  plus  utile  pour  les  befoins  des  hommes, 
que  rOr  &  l'Argent,  donc  on  ne  fçaurGic  forger  le  moindre  inflrument 
pour  l'Agriculture  &  pour  les  Fabriques.     Cependant  de  quelque  natu-  Carrisr.-» 
re  que  puilTent  être  les  Mines  qu'on  découvre  dans  un  pays,  il  faut  les 
envifager  comme  une  autre  produèlion  du  fol,  &  en  encourager  l'ex- 
ploitation par  tous  les  moyens  polTibles.     La  même  règle  eft  aplicable 
aux  carrières  de  Marbre  &  de  Pierres,  qui  font  toujours  d'un  très  grand 
avantage,  tant  pour  la  conftruflion  des  édifices,  que  pour  le  revétifle- 
ment  des  quays  ,  pour  les  Meules  de  Moulins  &.c. 

§.  6o. 

m 

Apres  avoir  parlé  des  produdlions  naturelles  du  pays,  &  indique  les  i-rarâ-î 
mefures  que    le  Département  des  Finances  doit  prendre  pour  les  culti-  indaC- 
ver  avec  fuccès,  &  pour  en  tirer  un  parti  avantageux  en  faveur  de  l'E-  hXilans^ 
tat;,  il  faudroit  paffer  à  l'examen  de  l'emploi  qu'on  doit  faire  du  travail  renvoyé 'à 
induflrieux  des  Citoyens ,  qui  forme  la  féconde  fource  des  richeffes  d'un  "x\meu 
piys.      IMais   comme  nous  fommes  d'opinion  que  les  Fabriques  &  Ma- 
nufatlures ,  le  Commerce,   &.  la  Navigation  Marchande  (qui  font  les 
trois  branches  du  travail  induflrieux)  ne  doivent  point  être  confondues 
avec  les  autres  opérations  des  Finances,  &  demandent  même  une  ré- 
gie particulière,  nous  en  formerons  trois  Chapitres  féparés.     On  fe  con- 
tentera de  remarquer  en  cet  endroit  que ,  li  les  arrangemens  des  Fi- 
nances pour  la   culture  des  Terres ,   &  pour  tirer  tous  les  avantages 
poflibles  des  produêlions  naturelles,  font  formés  fur  les  principes  de  dé- 
tail que  nous  venons  de  donner  j  fi  les  Manufactures,  le  Commerce  >5c 
Tome  L  D  d  la 
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}a  Navigation  font  encouragés  par  les  moyens  que  nous  allons  indiquer 
ci -après,  en  ce  cas  le  fécond  point  de  l'art  des  Finances,  qui  con- 
lîfte  à  procurer  aux  Sujets  toutes  les  rejjources  pojjîbles  pour  pouvoir  contribuer 
Conclu-  amplement  aux  hefoins  de  l'Etat  (§.  14.  de  ce  Chapitre)  fera  parfaite- 
fion.  rnent  rempli,  &  que  le  problème  de  Mr.  Melon  (§.  13.)  fe  rcibudra 
de  lui-même,  en  ce  que  les  Contribuables  ne  feront  jamais  réduits  a 
une  telle  impuiffance,  ou  mifére ,  que,  malgré  les  Exécutions  Militai- 
res, ils  ne  puillent  par  la  vente  de  leurs  denrées  payer  les  charges  de 
l'Etat.  Nous  ajûuteroD'S  enfin  ,  pour  conclufion  de  tout  ce  qui  a  été 
dit,  que  le  grand  Principe  de  l'Oeconoraie  d'un  particulier , que  rien  ne 
doit  fe  perdre ,  que  tout  doit  être  employé,  eft  aplicable  en  tout  fens  à 
rOeconomie  générale  d'un  Etat,  &  qu'il  efl  la  Clef  des  Finances- 

CHAPITRE      XIL 

Contïnuûûon  des  Finances. 

Régie  des  "T    A  Régie  générale  t$ particulière  des  Domaines,  qui  forme  le  troifième 

Pob^K"  I       objet  du  Département  des   Finances    (Chap.   XI.   §.    10)  étant 

désFinan-  fondée  fur  les  mêmes  Principes  œconomiques  que  nous  venons  d'é- 

^^-  tablir  dans  le  Chapitre  précédent  depuis  le  Paragraphe   17.  jufqu'à  60. 

nous  y  renvoyons  le  Lefteur  ;  mais  nous  ne  fçaurions  nous  empêcher 

d'y  joindre  encore  quelques  remarques  qui  regardent  plus  immédiate- 

Eient  les  Domaines. 

Les  Do-         On  ne  peut  regarder  les  Domaines  que  comme  des  Terres  Seigneu- 
maines d'.i  riales  dont  le  Souverain  efl;  propriétaire,  &    dont  il  tire  les    revenus 
doiVenrT  Comme  un  fimpie  Gentilhomme.     Il  y  a  deux  manières  de  tirer  les  rcve- 
tre  amo-    nus  d'unc  Terre,  ou  en  la  faifant  régir  p:ir  un  Adminifl:rateur ,  ou  en 
Terr^dcs  1^  donnant  à  ferme  à  un  Amodiateur.     Laquelle  de  ces  deux  méthodes 
partica-     doit-on  fuivrc  pour  les  Domaines?  Un  particulier  ,  qui  efl  à  même  d'a- 
'tliftrées"'  voir  l'œil  à  fon  Oeconomie  de  Campagne  fait  mieux  de  faire  adminif- 
tter  fa  Terre  que  de  l'amodier  i^.,  parce  qu'en  prenant  de   fages   me- 
fures  pour  conduire  fon  Oeconomie ,  il  gagne  au-moins  ce  que  le  Fer- 
mier auroit  gagné  fur  fon  Bail,  2^.  parce  que  le  profit  du  Fermier  eft 
abfolument  perdu  pour  le  propriétaire ,    30.  parce  qu'un  Seigneur  a 

plus 
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plus  de  refTources  pour  faire  les  amé-liorations  neceflaires, qu'un  amo- 
diateur,  4".  parce  que  l'exptirience  confirme  qu'une  Terre  ,  en  for- 
çant des  mains  d'un  Fermier  après  l'expiration  du  Bail  eft  épuifée , 
&  fouvent  ruïnée ,  50.  parce  qu'il  y  a  toujours  ou  des  banqueroutes, 
ou  des  procès,  à  craindre  avec  les  Fermiers,  6".  parce  qu'un  proprié- 
taire a  toujours  une  prèdilcélion  pour  fa  Terre  ,  qui  lui  eft  fort 
avantageufe,  &  que  quand  même  il  ne  feroit  pas  d'abord  au  fait  de 
tous  les  détails  de  l'œconomic  ruftique  ,  il  ne  peut  manquer  de  l'a- 
prendre  par  l'expérience.  Le  Souverain ,  au  contraire ,  agit  fagement 
quand  il  afferme  fcs  Domaines;  &  il  ne  fçauroit  prefque  faire  autre- 
ment. 1°.  parce  que  ni  lui,  ni  le  Département  général  des  Finances, 
ni  les  Chambres  Provinciales  ne  fçauroient  avoir  l'œil  à  tous  les  dé- 
tails ,  2*^.  parce  qu'il  faudroit  un  Peuple  d'Employés  pour  l'adminif- 
tration  particulière  de  toutes  les  Terres  Domaniales ,  3*^.  parce  que 
le  profit  du  Fermier  n'efl  pas  entièrement  perdu  pour  le  Souverain ,  mais 
qu'il  rentre  dans  l'Etat.  C'efl  un  Sujet  de  plus  qui  s'enrichit.  4*.  par- 
ce que  les  Amodiateurs  des  Domaines  font  des  gens  aifés,  qui  peuvent 
entreprendre  des  améliorations,  5°.  parce  qu'un  pareil  Fermier  n'ofe- 
roit  ruiner  fon  Baillage,par  la  crainte  d'un  châtiment  inévitable.  6". 
parce  que  les  procès  entre  un  Souverain  &  fon  Sujet  font  bien  vite  dé- 
cidés, &  que  les  banqueroutes  d'un  Fermier  Royal  font  rares. 


§• 


1 
0' 


Ce  Principe  une  fois  pofé ,  il  s'enfuit  que  le  Département  des  Fi-  Conduite 
nances  doit  affermer  les  Domaines  au  plus  offrant.  Mais,  quand  on  dit  d°n''s'^y^** 
au  plus  offrant,  il  ne  faut  pas  croire  que  notre  intention  foit  qu'il  faille  Bail  des 
accorder  cette  Ferme  des  Domaines  indiffinflement  au  premier  ignorant  ^'^™-*' 
qui,  par  caprice,  &  fans  connoiffance  de  caufe,  s'érige  en  œconome, 
&  le  fait  le  dernier  enchériffeur.  C'eft  le  moyen  de  ruiner  les  Ter- 
res. Il  faut  toujours  donner  la  préférence  aux  liabiles  gens.  Il  ell  éga- 
lement imprudent  d'énerver  les  Amodiateurs  par  des  charges  nouvel- 
les, par  des  vexations,  par  des  chicanes,  ou  en  hauffimt  la  Ferme  à  cha- 
que expiration  de  Bail.  On  décourage  pnr  là  le  Cultivateur  ;  on  le  met 
hors  d'état  de  faire  les  améliorations  neceflaires,  &  de  pouffer  fon  in- 
duflrie  aulTi  loin  qu'elle  pourroit  aller.  Au  bout  du  compte  quel  mal 
y  a-t-il  qu'un  pareil  Fermier  s'enrichiffe  ?  L'argent  refle  dans  l'Etat. 
Ce  n'eft  pas  un  Indien,  un  Chinois,  un  Etranger  qui  gagne;  c'eft  un 
Sujet,  &  fon  exemple  donne  une  émulation  très  avantageufe  à  d'autres. 
Toutes  ces  hauffes  de  Fermes,  toutes  ces  hauffcs  du  prix  fixe  des  grains, 
ne  font,  à  bien  prendre  les  chofes,que  des  charges  impofées  indireéle- 
ment  fur  les  Peuples.  Croit-on  que  le  Fermier  perdra  ce  furplus?  Ne 
vendra-t-il  pas  fes  denrées  plus  cher?  N'a-t-il  pas  pour  fe  dédommager 
mille  moyens  tout  prêts,  mille  inventions  nuifibles  ou  à  la  Terre  mê- 
me ,  ou  aux  autres  Citoyens  ?  Qui  eft-ce  doue  qui  paye  au  fond  cette 
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haufle  des  Fermes?  D'un  autre  côté,  il  ne  feroit  pas  jiifle  que  l'Etat  fut 
la  dupe  du  Fermier  en  lui  accordant  un  Bail  trop  favorable.  Il  ne  faut 
qu'une  prudence  ordinaire  pour  trouver  ce  jufte  milieu.  On  fait  faire 
par  un  habile  Confeiller  des  Finances  l'évaluation  exafte  &  détaillée  de 
chaque  Terre  Domaniale;  &  l'on  règle  aifément  le  prix  de  la  Ferme  fur 
ce. te  taxe.  Le  Département  doit  avoir  des  principes  régulatifs  fur 
cet  objet. 

§•   4- 

Troiîrc-  Les  Domaines  du  Souverain  doivent  fervir  d'exemple  &  de  modèle- 
fre^d  ^"'' ^  tous  les  propriétaires  des  biens  de  Campagne  pour  l'arrangement  de 
le?  Do-  l'Oeconomie.  Ce  principe  incontedable  fait  naitre  encore  quelques  rè- 
maines,  g]gg_  Un  mauvais  œconome  ne  le  fait  pas  mieux  connoitre  que  par  le 
dépérifTement  de  fes  bàtimens  œconomiques;  &  ce  qu'on  répare  aujour- 
hui  avec  un  écu,  en  coûte  dix  au  bout  de  quelques  années.  11  eft  donc 
très  important  que  le  Souverain  ne  laifîe  point  tomber  en  ruïne  les  bà- 
timens de  fes  Domaines,  mais  qu'il  y  fafTe  à  tems  toutes  les  réparations 
néceflaires.  Ces  forces  d'édifices  n'exigent  point  de  magnificence,  elle 
feroit  même  déplacée ,  mais  de  la  folidité.  20.  Si  le  Souverain  veut 
introduire  quelque  nouvelle  méthode  pour  l'Agriculture,  quelque  nou- 
veau genre  de  culture  en  général ,  il  faut  qu'il  commence  par  en  faire 
l'effiii  dans  fes  Domaines.  Le  Peuple  ruftique  eft  un  Peuple  Mouton- 
nier, il  fuit  le  maitre  Mouton.  Peu  capable  d'inventer  &  de  réflé- 
chir, il  ne  raifonne  guère;  les  démonftrations  ne  le  perfuadent  point, 
les  ordres  le  révoltent;  mais  l'exemple  le  frappe,  il  imite  dès  qu'il  voit 
par  fes  yeux.  30-  En  échange,  le  Département  des  Finances  ne  doit 
point  faire  un  abus  du  Pouvoir  Souverain ,  &  s'en  prévaloir  pour  ac- 
corder aux  Terres  Domaniales  des  Privilèges  exclufifs  ,  des  droits 
d'exemtion,qui  font  un  tort  évident  aux  Gentilshommes  &  autres  pro- 
priétaires voifins.  L'Equité  naturelle  ne  donne  point  de  prérogative  à. 
cet  égard  au  Prince;  &  la  Politique  lui  défend  de  faire  des  établilTe- 
mens  qui  pourroient  l'enrichir  aux  dépens  de  fes  Sujets. 

§■  5- 

3.iij,(^a.  Il  fe  préfente  ici  un  problême  allez  difficile  à  réfoudre.  Efl-il  avan'- 
Tama-  tagcux  pour  un  Etat  que  le  Souverain  pofTède  beaucoup  de  Terres  Do- 
s^'i^'^j,?^  nianiales;  agit-il  politiquement  Inrfqu'il  en  achette  la  propriété  de  fes 
tat.'que  le  Vaflaux  ?  Fait-il  bien  de  s'en  apioprierle  plus  qu'il  peut?  Pour  répon- 
^it^lxai!-  '  '^'''^  ^  ^^^  queftions ,  il  faut  diftinguer  les  Claiîes  des  Souverains.  Il  efl 
eft  indubitable  que  plus  un  Souverain  poftede  de  i'crres  en  propre, plus 
il  en  peut  tirer  de  revenus;  mais  le  profit  qu'il  fait  par  là  eft  contre- 
balancé par  d'autres  pertes  &  par  des  confidératioiis  Politiques  qui  font 
d'une  grande'  coufequence.  En  général,  un  Prince  qui  s'approprie  toutes 
;.  les 


coup  de 
Pomji- 

BCS. 


POLITIQUES.  ir5 

les  Terres  de  fes  Vaflaiix ,  foie  par  voie  d'achat ,  foit  par  l'cxtinflioii 
des  lamilles  Feudataires ,  foit  par  d'autres  moyens  légitimes,  fe  rcduk 
de  l'Etat  de  Souverain  à  la  condition  d'un  Gentilhomme,  ou  peu  s'en 
faut.  On  ne  peut  guère  le  confidcrcr  que  comme  un  riche  particulier, 
&  il  règne  tout  au  plus  fur  des  Fayfiins.  En  Iccond  lieu,  iî  les  Familles 
Nobles,  qui  ne  fçauroient  s'adonner  à  un  métier  dérogeant ,  s'éteignent 
ou  s'expatrient ,  la  confomption  diminue.  Dès  lors  plus  de  Commerce 
intériciu-,  plus  de  circulation  d'argent.  Les  Accifes  perdent,  la  Batis- 
fe  perd,  les  Manufaéhires  perdent;  les  habitans  desA'illes  perdent,  les 
Corps  des  diffcrens  métiers  perdent;  il  n'y  a  plus  de  relFourccs  dans  l'E- 
tat que  l'Agriculture,  l'exportation  des  denrées,  &.  quelques  reftes 
d'un  Commerce  toujours  languiilant  avec  l'étranger.  Toutes  ces  per- 
tes, prifes  enfemble,  font  un  tort  inexprimable  à  l'Etat,  &  par  contre- 
coup au  Souverain.  Cependant  un  petit  Prince,  qui  n'a  que  quelques 
Troupes  d'oilentation  à  entretenir,  fait  une  moindre  faute  en  joignant 
]es  Terres  Seigneuriales  à  fon  Domaine,  qu'un  JMonarque  puiflant  qui  a 
ime  Armée  formidable  fur  pié,-  Car  qui  commandera  cette  Armée? 
C'efl  le  métier  naturel  du  Gentilhomme.  Où  prendra-t-on  la  quantité 
nécefi'aire  d'Officiers,  fi  ce  n'ell  dans  le  Corps  de  la  Noblefle?  Mais  fi 
ce  Corps  efl  aftoibli,  diminué,  éteint;  fi  le  Gentilhomme  n'a  plus  de 
revenus  fufiifans  pour  élever  fa  famille,  que  devient  alors  l'Armée,  que 
devient  l'Etat?  On  peut  conclure  de  là  que  toutes  les  règles  Politiques 
pour  les  Monarchies  puiffantes  ne  font  pas  toujours  aplicables  aux  Etats 
foibles  ,  qu'un  petit  Prince  peut  augmenter  fes  Domaines  fans  risque, 
&  qu'en  fe  réduifant  même  à  l'état  d'i^n  riche  Seigneur,  la  chute  n'eft 
pas  bien  grande.  Mais  dés  qu'un  Souverain  efl:  allez  puillant  pour  entre- 
tenir fans  efforts  une  Armée  de  quelque  confidération,  il  doit  préférer 
la  confervation  de  fes  Vaffaux  à  l'aquifition  de  leurs  Terres.  Autre 
chofe  efl  ce  que  fait  un  Roi  de  France,  autre  chofe  ce  que  fait  un  Prin- 
ce d'iViihalt-Deilau. 

§•    ^. 

Le  quatrième  objet  du  Département  des  Finances  ^Chap. XL  §.  lo.)  Manière 
efl  de  trouver  la  manière  la  plus  commode  ^  la  moins  oncreufe  de  lever  les  lin-  '^-''-^'er 
fûts  ,  àf  de  percevoir  les  deniers  publics.     11  n'y  a  pas,  je  crois,   deuxGou-  cvConui- 
vernemens  en  Europe  qui  fuivent  exadlement  la  même  méthode  pour  binons 
la  levée  des  Contributions  ;  &  l'on  voit  fouvent  que  la  manière  de  per-  ac.^Fin3n- 
cevoir  les  impofuions  fait  plus  de  mal  aux  Peuples  que  fimpofition  mé-  ««■ 
me.     Tantôt  on  leur  demande  des  Tailles  ,  tantôt  des  Taxes  fur  les  Ter- 
res, tantôt  des  (Jabelles  ,  tantôt  desAydes,.  tantôt  des  Droi's  d'entrée 
fur  les  Marchardifes  impc^rtées,  tantôt  l'Accife  des  denrées  qu'ils  confu- 
ment,  tantôt  des  Capitaiion  s,  tantôt  le  Virgiième,  &  cinr  fc^rtes  de  Con- 
tributions pareilles.     11  faut  croire  que  les  Financiers ,  même  les  p'i-s  " 
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habiles,  ne  font  pas  d'accord  fur  le  genre  de  Subfides qu'ils  doivent  exi- 
ger des  Sujets;  au-moins  les  voit-on  agir,  en  bien  des  pays,  comme  fi 
c'étoic  la  Pierre  Philofophale ,  qu'ils  font  encore  à  chercher.  Dans  tou- 
tes les  Nations  il  s'eft  trouvé  des  Auteurs  qui  ont  tâché  d'éclaircir  cet- 
te matière  ,&  qui  ont  propofé  plufieurs  efpèces  de  Contributions.  Mais 
les  uns  ,  comme  M.  le  Maréchal  de  Vauban  dans  fa  Dixme  Royale ,  M. 
l'Abbé  de  St  Pierre  &c.  ont  formé  des  Siflêmes  de  fpéculation  ,  bons 
dans  des  Livres,  mais  dont  l'introduftion  efl;  impraticable,  &  même 
dangereufe,  par  le  bouleverfement  qu'ils  cauferoient  dans  l'Etat;  les 
autres  fe  font  trop  attachés  aux  anciennes  Maximes  qu'ils  ont  trouvé 
établies  dans  leurs  pays,  &  n'ont  propofé  que  la  réforme  de  quelques 
abus,  fans  aller  jusqu'à  la  fource  du  mal.  Un  François  croit  qu'un  Gou- 
vernement ne  fçauroit  fubfifter  fans  Tailles ,  un  Anglois  fans  Taxes  fur 
les  Terres,  &  ainfi  du  refte.  Peu  de  ces  confeils  d'Auteurs  ont  pu 
être  fuivis ,  parce  que ,  dans  la  pratique ,  il  fe  trouve  toujours  des  ob- 
ftacles  que  la  Théorie  ne  fçauroit  prévoir.  Notre  intention  n'ell  nul- 
lement de  critiquer  les  Ouvrages  que  nous  avons  fur  cette  partie  des 
Finances;  nous  convenons,  au  contraire  ,  qu'ils  font  Siftématiques, pro- 
fonds, juftes,  &  qu'on  ne  fçauroit  trop  louer  le  zèle  &  les  talens  de 
leurs  Auteurs;  mais  nous  ne  pouvons  faire  ufage  de  leurs  découvertes, 
qui  font  trop  :ibflraites.  L'efprit  de  ce  Livre  étant  d'établir,  fur  chaque 
matière ,  des  Maximes  presque  univerfellement  applicables  ,  &  fans 
beaucoup  de  difficultés ,  nous  commencerons  nos  recherches  là  où  ces 
Auteurs  finilTent  les  leurs. 

§•7- 

(incii;cn-      Nous  avons  déjà  remarqué  que  le  produit  des  Domaines  du  Souve- 
p'^ts  eftic  l'aîn  ne  fuffifant  point  pour  fournir  à  toutes  les  dépenfes  que  l'Etat  ell 
moins       obligé  de  faire  en  tems  de  Paix  &  de  Guerre  ,   il  faut  que  les  Sujets 
oncicux.  pj^yjïj-jj-  jjgj  Subfides  pour  aquiter  le  refte.  Ces  Subfides  font  nommés  Con- 
tributions, Impôts  &c.     Il  s'enfuit  de  là  que  les  Contributions  des  Peu- 
ples doivent  être  proportionnées  aux  befoins  de  l'Etat ,  &  que  le  Chef 
des  Finances  doit  commencer  par  faire  le  calcul  de  ces  befoins,  pour 
déterminer  enfuit'e  la  fomme  qu'il  faut  lever  fur  le  Peuple.     Mais  cette 
opération  n'ofl  proprement  nécefTaire  que  dans  les  Guerres  onéreufes ,  & 
dans  les  cas  extraordinaires;  car  la  dépenfe  ordinaire  &    annuelle  de 
l'Etat  doit  être  connue  du  Financier,  &  il  la  troiive  fur  les  regiftres. 
Pour  fournir  à  cette  dépenfe  annuelle,  on  a  donc  établi  divers  genres 
d'Impôts  permanens,  &  il  ne  s'agit  que  de  voir  lequel  de  ces  genres  d'Im- 
pôts cfb  le  moins  onéreux  aux  Citoyens,  &  par  conféquent  celui  qu'il 
cfl  à  propos  d'introduire. 


%.  8.  Les 
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§.  8. 

Les  Contributions  doivent  avoir  trois  proprictcis.     i.  Une éf^aliré pro-Trohvm-- 
portionelle,  c'eji-à-dire ,  que  tous  les  Citoyens,  fcf  sll ejl  même  pojjibk  les  étran-  Pii^té^dcs 
gers  qui  fe  trouvent  dans  l'Etat,  concoiirrent ,  chacun  fehnf es  facultis  S' fes  uonl!^ 
richejjes ,  à  la  payer,  2.  que  le  payement  caufe  au  Citoyen  le  moins  de  dijlrac- 
tion  qu'il  efl  pojjfble ,  &f  qu'on  lui  évite  toutes  fortes  de  vexations  à   ce  Jujet , 
3.  que  chaque  Contribuable  fuijjfe  aquitcr  fa  qttote  part  de  la  manière  qui  lui  ejl 
la  plus  commode  ,  dans  le  tems  qu'il  ejl  le  mieux  en  état  de  payer.     Tout  ell 
rédiièlible  à  ces  trois  Principes. 

§•  9- 

La  difficulté  de  trouver  cette  égalité  proportionelle ,  qui  fait  que  le  niffiailré 
pauvre  &  le  riche  contribuent  à  l'Etat  chacun  félon  fes  facultés,  a  tel-  f.^[4îirc" 
lement  enibarafle  les  Financiers,  qu'on  a  vu  éclore  les  projets  Ls  plus  prôpoi- 
chimériqucs  fur  cette  matière.  Nous  en  citerons  un  feul  exemple.  On  "^^^^\cs 
a  propofé  de  mettre  fur  les  grains  un  Impôt  fi  confidérable ,  qu'il  put  feul  Conmbu- 
fournir  à  toutes  les  dépenles  de  l'Etat.  Ce  projet  pouvoit  féduire  au  "^^"^  j 
premier  abord  par  une  apparence  fpécieufe;  car  par  ce  moyen  chaque 
Citoyen  fourniroit  un  contingent  proportionné  à  fa  confomption  ;  le  Su- 
jet, le  regnicole,  l'étranger  qui  pafle,  tout  contribueroit.  Un  enfant 
Î[ui  mange  moins,  contribueroit  moins,  les  riches,  parla  quantité  de 
eurs  Domeftiques  &  des  ouvriers  de  leur  luxe,  payeroient  plus  que  les 
pauvres  ;  chacun  fçauroit  à  quoi  s'en  tenir;  on  n'auroit  aucune  augmen- 
tation de  charges  à  craindre;  la  perception  de  cet  Impôt  fcroit  fure  & 
aifée ,  on  le  payeroit  fucceffivcment  à  mefure  qu'on  confume ,  &  d'une 
manière  presque  iiTipcrceptible  6ic.  Mais  ,  quelque  brillans  que  parois- 
fent  ces  avantages,  on  verra  qu'ils  font  illufoires ,  fi  on  veut  faire  les 
réflexions  fuivantes.  Cet  Impôt  général  fur  les  grains  ne  pourroit  être 
qu'exorbitant  vu  la  fomme  immenfe  qu'il  doit  produire  pour  fuffire  à 
tous  les  befoins  de  l'Etat.  Il  efl  donc  clair  que  la  denrée  de  la  pre- 
mière nécefllté  renchériroit  par-là  à  un  point  excefllf  ;  &  comme  chaque 
pauvre,  chaque  Artifan  mange  autant  &  plus  de  Pain  que  chaque 
homme  riche,  il  s'enfuit  que  tout  Ouvrier  feroit  dans  la  nécelîité  abfo- 
liie  d'augmenter  de  beaucoup  le  prix  de  fes  travaux  pour  pouvoir  fib^- 
fl;er;  le  renchériffement  de  la  main  d'œuvre  feroit  hauffcr  au  double  , 
au  triple,  le  prix  de  tous  les  Ouvrages  des  Artifans,  de  toutes  les  Ma- 
nufaclures  &c.  Cette  cherté,  à  la  vérité,  ne  feroit  pas  d'une  confé- 
quence  fi  fàcheufe  pour  l'intérieur  de  l'Etat,-  car,  en  défendant  l'entrée 
des  Manufaftures  étrangères  qui  forrt  pareilles  aux  nôtres  ,  on  met- 
troit  l'homme  riche  dans  la  néceffité  de  payer  la  main  de  l'Artifun  à 
proportion  du  prix  du  Pain;  mais  outre  que  cette  défenfe  générale  de 
toutes  les  Manufaétures  étrangères  donneroit  un  fâcheux  echcc  au  Com- 
merce ,  la  cherté  exceflive  des  Manufaftures  anéantiroit  aulîî  tout  d'un 
coup  le  débit  au  dehors  ;  &  ce  défaut  de  débit  externe  entraineroit  la 

promte 
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promte  riïïne  des  Fabriques  du  pays  ,  qui ,  à  Ton  tour,  feroit  fuivie 
de  la  décadence  de  l'Ecat.  Presque  tous  les  autres  Siftémes  propofés 
pour  la  levée  des  Contributions  ont  été  trouvés  auffi  défeftueux  que 
celui-ci,  &  toujours  impraticables  dans  l'application.  On  peut  com- 
parer ces  Financiers  à  de  jeunes  Chirurgiens  qui  fe  mettoient  en  de- 
voir de  diffequer  le  Corps  de  l'Etat  pour  faire  des  expériences  &  des 
allais.     Ils  vouloient  aprendre  leur  métier  aux  dépens  de  l'Etat  même- 


§• 


10. 


LesTaxes      On  ne  trouvcra  jamais   cette  égalité  proportionelle  fi  l'on  met  des 
feïnemo-  ^^^^'^  ^^^'  '^s  hommes,  comme  des  Tailles,  des  Capitations  &c.  vu  qu'il 
curent      efl  impoffible  de  faire  une  jufle  répartition.     On  a  beau  ranger  les  Ci- 
P"!""^^!^^""  toyens   en  différentes  Claiîcs,   faire  des  divifions  &  des  fubdivifions , 
proportio-  tout  ccla  Hc  figuifie  rien.     Les  richeffes  des  particuliers  varient  à  l'in- 
udic.       flni,   ce  font  des  nuances  de  couleurs  qui  fe  perdent  l'une  dans  l'autre. 
Comment  eft-il  poffible  de  fçavoir  au  jufte  ce  que  chaque  Citoyen  pos- 
féde,  &  dans  quelle  clafle  il  faut  leplaccr?  Un  Scrutin  trop  exaft  pour 
s'en  procurer  la  connoiffance  eit  même  très  dangereux,  très  nuifible  au 
Commerce  &  à  rin-Judrie,      Mille  Négocians  ,  mille  Manufa<ïluriers , 
dont  le  trafic  roule  fur  le  crédit  ,feroicnc  ruinés,  fi  le  Souverain,  &  après 
lui  le  Public,  fçavoient  le  fonds  de  leurs  affaires.     Cette  confidérationefl 
fi  importante  ,  l'objet  eft  fi  délicat,  que,  dans  les  Républiques  Commer- 
çantes, comme  par  exemple  à  Hambourg,  où  chaque  Bourgeois  cfl  obli- 
gé de  payer  un  quart  pour  cent  de  fon  Capital,    cette  Contribution  effc 
reçiie  à  uneCaiffe  couverte  d'un  grand  tapis,  derrière  laquelle  font  affis 
deux  Sénateurs,   auxquels  le  Contribuable  promet,  fur  fon  ferment  de 
Bourgeoifie,  qu'il  rendra  fidèlement  le  quart  pour  cent  de  tout  ce  qu'il 
polfède  ;  après  quoi  on  lève  un  bout  du  tapis,  &  le  Bourgeois  jette  dans 
le  Coffre-fort,  qui  effc  placé  deffous ,  la  fomme  qu'il  a  aportée,  &  qui  fe 
confond  avec  celle  des  autres  Citoyens.     Je  ne   rapporte  cet  exemple 
que  pour  faire  connoitre  la  fageffe  d'un  pareil  arrangement. 


§■ 
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Piflmc-         Ces  confidérations,   &  plufieurs  autres  encore,  doivent  engager  le 

tionafii-  Département  des  Finances  à  diUinguer  les  Contributions  perfonelles  à'uvec 

Con'tribu-  les  réclks.      Par  les  premières  on  entend  toutes  fortes  de  taxes  que  la 

rions  pcr-  nécefficé  fait  impofer  fur  la  perfonne  des  Citoyens;  &  fous  les  fécondes 

réei1es^,'&  OU  comprend  les  Droits  dont  on  chtirge  les  Terres,   les  Maifons,    les 

leurappii-  denrées,  les  Marchancîifes ,   &  autres  effets  que  les  Sujets  poffedent. 

«non.      Cette  difl:in6lion  effc  le  fondement  d'un  Principe  que  je  crois  incontefta- 

ble ,  &  qui  eft  fort  fécond  en  falutaires  conféquences ,  c'eff  que  dans 

les  teins  ordinaires,  dans   Je   calme  de  la  Paix,    il  e/î  avantageux  pour  l'E- 

tat  de  n  établir  que  des  Contributions  réelles  j   i.  parce  qu'elles  procurent 

cette 
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cette  égalitti  propordonelle  nu  moyen  de  laquelle  chacun  porte  le  far- 
deau des  dépenfcs  publiques  à  proportion  de  fcs  forces,  ce  qui  ell  la  plus 
grande  perfeflion  dans  la  manière  d'impofer  les  charges.  2°.  Parce  que  les 
chofes  étant  une  fois  folidement  réglées,  ces  Contribution  caufent  le 
moins  de  diflra6tions  qu'il  eft  poflible  au  Peuple,  &  qu'on  n'a  jamais 
befoin  de  le  vexer  par  des  Exécutions  Militaires ,  ou  autres  violences , 
3".  parce  que  chaque  Citoyen  les  paye;lentement,à  mefure  qu'il  confume, 
&  presque  fans  s'en  apercevoir.  Mais  dans  des  tems  de  calamités,  de 
Guerre,  ou  d'autres  malheur  s, on  ne  peut  s'empêcher  d'impofer  des  Taxes  fer- 
fonel'es  fur  les  Sujets,  parce  que  l'Etat  a  befoin  alors  de  fccours  extraor- 
dinaires &  promts,  6c  que  les  Contributions  réelles  n'entrent  que  fuc- 
ceffivement,  &  par  des  opérations  lentes  dans  les  Coffres  du  Souve- 
rain. 

§•     12. 

Il  s'enfuit  donc  que,  dans  tous  les  cas  extraordinaires,  on  doit  avoir  Contrilm- 
recours   aux  Contributions  perfonelles,    qui  confiflent  en  Capitations,  ^^J^°j^'^^il^j'^''" 
en  Tailles,  en  la  levée  du  Vingtième  des  revenus,    en  Impôts  fur  les  dan?  ic-: 
gens  délivrée,  &  autres  Domeftiques  &c.     Encore  faut-il  apporter  la  "^^""^^1^" 
plus  grande  attention  à  ce  que,  dans  le  recouvrement  de  ces  Contribu-  res'' 
tions  perfonelles,  nul  Sujet  ne  foit  lézé,  ou  agravé,  au  de  là  de  fes  fa- 
cultés.    C'eft  ici  que  les  Claffifications  font  d'un  grand  fecours.     LeDé- 
partement  des  Finances  doit  faire  la  divifion  des  Claffes,  &  régler  la 
fomme  que  chaque  Clafle  fera  tenue  de  payer.     On  envoyé  ce  règlement 
dans  toutes  les  Provinces,  où  les  Chambres  Subdéiéguées,  les  Magiflrats 
des  Villes,  les  Officiers  delà  Police,  &  les  Commiffiires  des  quartiers 
fe  réuniifent  pour  ranger  chaque  Citoyen  dans  la  Clafle  où  le  rang  qu'il 
tient  dans  la  Société,  &  la  fituation  apparente  de  fes  affaires  le  placent 
naturellement.      Si  quelque  contribuable  fe  croit  lézé  ,    il  lui  refte  le 
droit  de  repréfentation,  on  écoute  fes  plaintes  &.  fes  argumens.     A  me- 
fure que  la  néceffité  efl  preffante ,   on  procède  avec  plus  ou  moins  de 
vigueur  &  de  promtitude  au  recouvrement  de  ces  fortes  d'Impôts. 


l'égard  des  Contributions  réelles,  que  les  Sujets  doivent  payer  an- Contriu»- 
llcment,  elles  font  de  différens  genres,  &  méritent  d'être  confidé- *'°""'^;'" 


A 

imellcment,  .  ^  ,   -  ,„  ,  •,,. 

rées  de  plus  près.  La  première  &  la  plus  naturelle  efb  la  Tase  impo-  xesfuries 
fée  fur  les  biens  de  la  Campagne.  Le  Département  des  Finances  dé-  Tcrr«. 
termine ,  fous  le  bon  plaifir  du  Souverain ,  ce  que  chaque  Arpent ,  ou  Acre , 
peut  &  doit  payer  naturellement  par  an,  fans  que  l'Agriculture  foit  dé- 
couragée par  cette  charge.  Si  le  terroir  étoit  également  bon,  égale- 
ment fertile  en  toutes  fortes  de  denrées  dans  tout  un  pays,  rien  ne 
feroit  plus  aile  que  de  régler  cette  contribution.      Il   n'y  auroit  qu'à 

Tome  I.  E  e  fixer 
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fixer  le  prix  de  la  Taxe,  Ci  faire  mefurer  par  un  Arpenteur  juré.  Liais 
comme  les  degrés  de  fertilité  varient  dans  chaque  Province,  il  a  falû 
adopter  de  certaines  règles  pour  détermin-'r  cette  Taxe  de  manière  qu'u- 
ne Province  flérile  ne  foit  pas  obérée  &  furchargée  en  comparaifon  d'u-- 
ne  Province  fertile  &  abondante.  C'eft  ce  qu'on  nomme  en  termes  dç 
Finance  les  Principes  régulatifs ,  félon  lesquels  on  examine  non  feulement 
la  bonté  &  la  nature  du  fol  de  chaiiue  Terre  ,  mais  aulfi  la  quantité  de 
Prairies,  de  Pacages,  de  Beftiaux,  de  Bois,  de  Corvées  Ckc.  qui  y 
apartienaent ,  &  qui  fourniflent  au  propriétaire  les  moyens  de  tirer  tout 
le  parti  poifible  de  fon  terrein.  La  fituation  de  chaque  bien  de  Cam- 
pagne, la  proximité  des  rivières,  des  Villes,  de  la  Mer,  &  toutes  les 
polïibilités  d'un  débit  aile  &  avantageux  des  denrées ,  doivent  entrer 
en  confidcration  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  la  Taxe  de  telle  ou  telle 
Terre.  On  remet  aux  Chambres  Subdéleguées  le  foin  de  faire  un  exa- 
men exaift  de  toutes  les  Terres  contribuables  de  leur  Province,  de  les 
partager  en  différentes  Claffes  félon  la  bonté  du  terrein,  &  en  prennant 
pour  règle  les  principes  régulatifs  que  le  Souverain  a  établis,  de  fixer  la 
îbmme  que  chaque  Arpent  doit  payer  fans  être  obéré. 

§.     14. 

Avaiinges  CoMME  nous  avons  déjà  remarqué  que  les  Contributions  perfonnel- 
de  la  Taxe  j^g  j^g  doivent  être  mifes  en  ufage  qu'en  cas  de  néceffité,  &  qu'il  eft 
TeiTes.  impoflible  d'introduire  à  la  Campagne  l'Accife,  ou  la  Douane,  &  au- 
tres charges  réelles ,  a  caufe  des  fraudes  perpétuelles  qui  fe  commet- 
troient  dans  les  habitations  qui  n'ont  point  d'enceinte,  je  ne  crois  pas 
qu'on  puilfe  imaginer  une  Contribution  plus  équitable  ni  plus  douce  que 
la  Taxe  fur  les  Terres.  Car  i.  il  ne  feroit  pis  juile  que  les  habitans  du 
plat -pays  fuflent  exemts  de  toute  charge  publique,  &  ceux  des  Vil- 
les feuls  accablés,  2. les  habitans  de  la  Campagne  font,  fans  contredit, 
la  plus  nombreufe  partie  des  Citoyens ,  3.  ils  ne  confument  que  très  peu 
de  ces  Marchandifes  qui  ont  pafle  par  la  Douane,  ou  qui  payent  d'au- 
tres Droits  à  l'Etat ,  4.  cette  Taxe  efl  un  efpcce  d'Impôt  indirect  fur  l'es 
grains  que  l'acheteur  paye  dans  le  fonds,  5.  avec  les  précautions  indi- 
quées au  5.  précédent,  l'égalité  proportionelle  y  peut  être  exaèlement 
obfervée ,  à  6.  il  ell  aifé  de  régler  les  chofes  de  manière  que  chaque 
Contribuable  puifTc  payer  fans  dillraétion  ,  dans  des  tems  où  il  a  vendu 
fa  récolte  &  fes  denrées ,  &  où  par  conféquent  il  efb  le  mieux  en  état 
de  paver, 

pour  lai."-  De  ces  Principes  il  rcluke  encore  quelques  conicquences,  qu  il  ne 
Ccnfrilu-  faut  pas  oublier.  Premièrement,  ce  ne  font  pas  uniquement  les  Terres 
tionsdcs  labourables  qui  doivent  entrer  dans  la  Taxe,  mais  il  fautaufli  y  com- 
dif'iac-^    prendre  les  Prés,  les  Pacages,  les  Forêts,  lc3  Vergers,  les  Potagers, 

yays.  IcS 
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lesVignobhes  &c.  qu'on  évaliie  de  même  par  Arpent  i  proportion  de 
leur  raport.  2.  Les  Rivières  font  également  mefurées,  &  ceux  qui  y 
ont  le  droit  de  Pèche  fourniffcnt  leur  contingent  lelonretendûe  qui  Lur 
appartient;  3.  les  Payfans,  qui  ne  pofTcdent  point  de  Terre,  mais  qui 
vivent  uniquement  du  travail  ruilique ,  &  dont  le  nombre  eft  fon  grand  , 
payent  une  Coniribution  modique  pour  leur  maifon,  leurs  Bcfliaux,  Jar- 
dins potagers,  ou  autres  pofTcirions.  Ceux  qui  n'ont  rien  fourniflent 
une  fort  petite  Contribution  perfonnelle  proportionée  à  leur  recette. 
4.  Les  Meuniers,  les  Bergers ,  les  Cabaretiers,  Forgerons,  Charbonicrs, 
BralTeurs ,  Charrons,  Tailleurs ,  Cordoniers  &  autres  Artifans ,  nécelfaires  à 
la  Campagne,  qui  ne  font  point  pofTeirionnaires ,  font  taxes  félon  les  moyens 
qu'ils  onc  de  gagner  plus  ou  moins.  5.  Lorsqu'une  Province ,  foi't  en 
entier,  foit  en  partie,  a  été  affligée  par  de  grandes  calamités,  il  eft 
naturel  qu'il  faille  lui  accord;;r  une  rémiffion  des  Taxes  proportionnée 
aux  pertes  qu'elle  a  faites  ,  fi  l'on  ne  veut  pas  ruiner  les  Sujets,  &  dé- 
courager l'Agriculture.  6.  Les  Corvées,  foie  en  hommes,  foit  en  Che- 
vaux &c. ,  qu'on  exige  du  Païfan ,  les  pertes  de  tems  ,  de  denrées  ou 
d'argent  qu'on  lui  a  fiit  fouffrir  par  des  marches  de  Troupes,  par  le  lo- 
gement des  gens  de  Guerre,  en  un  mot  tout  ce  que  l'habitant  delà 
Campagne  peut  avoir  fourni  à  l'Etat  in  natura  doit  lui  être  bonifié,  & 
décompté  de  fes  Contributions  ordinaires. 

§•     I^- 

Il  efl  établi,   dans  la  plupart  des  pais  de  l'Europe,  que  les  Terres  nssb/ens 
appartenantes  au  Clergé,  ou  à  des  Nobles,   font  exemtes  des  Taxes  n'"'^''-'% 
ordinaires.     Quoiqu'on    n'aime    pas    à  toucher  à  ee  que  de   certains  dcsTcrré» 
principes  religieux  ont  confacré,  il  efl;  fur  cependant  que  l'Etat  Ecclé-  Seigiieu- 
fiaftique  ne  paroit  avoir  aucun  fondement  pour  être  difpenfé  de  contri-  "^■^' 
buer  à  l'entretien  de  l'Etat  qui  lui  procure  tant  de  biens.     Les  Sou- 
verains, qui  ne  veulent,  ou  qui  n'ofent  pas  heurter  de  front  des  préju- 
gez aufîi  délicats,  fçavent  du -moins  fe  dédommager  de  cette  immunité 
par  des  Dons  gratuits  confidérables  qu'ils  demandent  au  Clergé,  ou  par 
d'autres  charges  qu'ils  lui  impolent.     On  voit    auffi  par- là  quelle  eft  la 
raifon  de  cette  fage  Maxime  qui  défend  à  tout  Evêché,  Chapitre,  Cou- 
vent, ou  autre  Communauté  Réligieufe,  de  faire  l'aquifitiond'un  pouce  de 
Terre  plus  qu'ils  n'en  pofTèdent.  Mais  à  l'égard  de  Texenition  des  Terres 
Seigneuriales ,  il  faut  confidérer,  lo.  que  c'efl;  un  droit  aquis  depuis  plu- 
lîeurs  fiécles  ,  que  le  Souverain  ne  peut  reprendre  fans  injuftice  ;  2o.  qu'à 
chaque  vente  de  ces  Terres,  l'immunité  a  été   comptée  dans  le  prix 
d'achat;  30.  que  les  Terres  Nobles  payent  d'autres  charges  dont  les  dé- 
nominations varient  partout,  4°.  que  la  Noblefle  fert  l'Etat  d'une  ma- 
nière bien  onéreufe,  foit  à  laCîuerre,  foit  à  la  Cour,  foit  dans  les Am- 
baffades,  tous  emplois  qui,  bienioin  d'enrichir,  énervent  le  Corps  des 
Nobles  ;  50-  que  les  gens  de  qualité  font  une  grande  ccnfomption  de  ÎNLar- 
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chandifes  qui  toutes  ont  payé  des  droits  au  Souverain,  ce  que  le  PaiTan 
ne  fait  point.  Enfin ,  fi  un  Gentilhomme  fait  l'acquifition  d'une  por- 
tion de  Terre  Contribuable,  &  qu'il  l'incorpore  à  Ton  domaine  Seigneu- 
rial ,  cette  portion  garde  la  qualité  roturière ,  &  paye  toujours  la 
Taxe  fur  l'ancien  pié;  ainll  il  n'y  a  aucune  dangereufe  conféqucnce  à 
craindre. 

§•    I?- 

iv,  L'on  voit  fouvent  que  les  Bourgeois  des  petites  &  moyennes  Vil- 

CharriLis  jes  font  txï  poffeflîon  des  Champs  qui  les  environnent.  C'eft  un  abus 
nènn'^-nT  l^ï  "^^^  ^^  ^^  coufufion  dans  les  objets  des  Finances ,  &  qui  confond 
ïuxBoV  les  travaux  des  Villes  &  de  la  Campagne.  Les  Artifans  qui  ont  l'Agri- 
v^ii^'^'''  culture  en  tête  négligent  leurs  métiers,  &  n'y  font  aucun  progrès. 
Les  Cultivateurs,  d'un  autre  côté,  perdent  le  débit  qu'ils  pourroient  faire 
de  leurs  denrées  dans  cette  Ville,  qui  a  fon  tour  périclite,  parce  que  le 
Pa'ifan  n'y  vient  pas  chercher  ce  dont  il  a  befoin.  Je  ne  parle  point 
d'un  inconvénient  de  Police  que  cette  Agriculture  occaOonne  dans  les 
Villes,  où  les  Bourgeois  entretiennent  force  Bétail  pour  fe  procurer  du 
fumier;  ces  Belliaux  rentrent  tous  les  loirs  dans  la  Ville,  y  portent  tou- 
tes fortes  d'immondices,  ce  qui  ne  devroit  jamais  être  fouffert.  La 
culture  des  Terres  appartient  à  la  Campagne  ,  &  n'eft  faite  en  aucua 
fens  pour  les  Villes.  Les  habitans  des  Cités  payent  d'ailleurs  les  Acci- 
fes  &  toutes  les  charges  des  Villes,  &  leurs  Champs  font  outre  cela 
Contribuables,  comme  ceux  desPaïfans,  par  conféquent  leur  condition 
eft  en  tout  inférieure  à  celle  du  Colon  Villageois.  Mais  la  Politique 
veut  qu'on  ne  faffe  aucune  grâce  à  ces  Bourgeois  pour  la  Taxe  de  leurs 
Champs,  &  qu'on  employé  toutes  fortes  de  moyens,  qui  hc  font  pas 
forcés,  pour  les  dégoûter  de  l'Agriculture.  Si  après  cela  ils  s'opinià- 
trent  à  conferver  leurs  Champs,  ilà  n'ont  aucun  fujet  de  fe  plaindre:  P'o- 
knti  non  fit  injuria. 

§.    i8. 

De^  Con-  La  néceffité  a  fait  inventer  encore  en  différens  tems  différentes  au- 
tribations  tj-gs  Contributions,  que  l'on  a  appellées,  ou  le  TaiUon  ,  ou  la  Subrift^m- 
rel"""'  ce,  ou  le  Sublide,  tantôt  pour  le  logement  des  gens  de  Guerre,  tantôt 
pour  l'entretien  de  la  Cavalerie,  tantôt  pour  la  Dot  des  Princefles,  tan- 
tôt pour  IcS  bltimens  publics,  &  pour  mille  autres  befoins.  11  eil 
vrai  que  Néceffité  n'a  point  de  Loi;  &  quand  le  befoin  efl  réel,  il  faut, 
comme  on  l'a  déjà  dit,  y  pourvoir  le  mieux  qu'on  peut.  _  Mais ,  dans 
rimpofition  de  toutes  ces  charges,  un  Souverain  doit  toujours  conlldé- 
rer  i°.  qu'il  fe  trouve  partout  de  ces  hommes  qui  font  les  bons  Valets 
aux'  dépens  des  honnêtes  gens ,  que  mille  Financiers  cherchent  à  s'in- 
fifluer,  à  faire  leur  chemin,  à  fe  procurer  des  honneurs  &  des  richef- 
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fes  en  accablant  le  Public  par  des  inventions  de  nouvelles  charges,  & 
que  de  pareils  iNJiniflrcs  font, 

-     -     -     -     -  le  p-êfmt  le  plus  funefle , 
Que  piiijje  faire  aux  Rois  la  colère  Ccltjle. 

2.0  Qu'il  eft  beaucoup  moins  onéreux  pour  les  pays  de  haufler  une 
Taxe  que  d'en  établir  plufieurs  nouvelles,  parce  que  ces  créations  dp 
nouveaux  impôts  mettent  le  Cultivateur  dans  la  néceflîté  d'avoir  à  tout 
moment  la  main  A  la  poche,  &  de  perdre  un  tems  qui  ell  d'un  prix  in- 
cftimable  à  la  Campagne,  3".  que  le  terme  de  ces  îréquens  paycmcns 
arrive  quelquefois  dans  un  tems  où  le  Contribuable  efl:  dépourvu  d'ar- 
gent,  &.  par  Conféqucnt  obligé  d'elTuïer  des  vexations,  ou  d'emploï.T 
des  reil'oiu'ces  ruïneuies  pour  s'en  délivrer. 

VENONS  aux  Contributions  des  Villes.     C'eft   une  méthode  aifée  &  Des  Con- 
naturelle  de  mettre  une  Taxe  fur  chaque  Maifon  à  proportion  de  fa  va-  ^"es  viikl 
leur,    ou  du  prix  de  fon  loyer;  mais  comme  le  Bourgeois  a  quantité  de 
charges,   directes  ou   indireftes,  à    payer,  il  faut  bien  prendre  garde 
<le  n'impofer  qu'une  Taxe  fort  modique  fur  ces  Maifons,  dont  le  pro- 
duit puilfe  fuffire  pour  aquiter  tous  les  fraix  qu'exigent  les  différentes 
opérations  de  la  Police,  dont  nous  avons  vu  le  détail  au  Chapitre  VII. 
&  VIII.     Il  y  a  iciunobjet  important  àconfidcrer.    Lorfqu'unc  Ville  n'a  Logcmcr.: 
point  deCazernes,  ou  qu'elles  ne  font  pas  affez  fpacieufes  pour  y  pla- j^jj^^jl^c. 
cer  toute  la  Garnifon  ,   on  ell  dans  la  nécelfité  de  loger  le  Soldat  chez 
le  Bourgeois.     Or  il  n'clT;  que  jufte  que  l'Etat  paye  à  ce  Bourgeois  le 
Logement,  le  Chauffage,  la  Lumière,  le  Sel,  &  le  Vinaigre  qu'il  four- 
nit à  l'homme  de  Guerre.     La  Police  prend    donc  ces  rembourfemens 
fur  la  totalité  du  produit  des  Taxes  fur  les  Maifons ,  &  paye  chaque 
hôte  en  argent  comptant.     Cette  manière  eft  bien  préférable  à  cçUe 
d'exemter  le  Bourgeois  qui  loge  le  Soldat ,  de  fa  Taxe,  ou  autres  Con-     . 
tributions  ordinaires ,  parce  qu'il  ell  impoffible  d'évaluer  exaèli-mcnt  le 
prix  de  chaque  Logement  eu  égard  à  la  fomme  que  le  Bourgeois  dévoie 
payer,  que  cette  dernière  méthode  met  beaucoup  de  difficultés  &  de 
confufion  dans  les  comptes,  que  c'eft  moins  le  propriétaire  d'une  Mai- 
fon que  fon  locataire  qui  loge  le  Soldat,  &  qu'enfin  un  Bourgeois,  un 
Artifan,  fe  croit  moins  gêné ,  moins  chargé,  quand  il  loue,  pour  ainli 
dire,  de  bon  gré  un  Logement  au  Soldat,  &  en  reçoit  le  loïer   argent 
comptant.     Si  le  produit  des  Taxes  fur  les  Maifons  ne  fuffit  point  pour 
tous  ces   différens   articles,  le  meilleur  expédient,   à  mon  gré,    c'ell 
d'introduire  l'ufage  du  Papier,  des  Jlmanacs,  ^  des  Cartes  Tinibrces  ,cun- 
tribudon   douce  &  imperceptible,    à    Liquelle    tous    les    Citoyens,   & 
même    les    Etrangers    voyageurs    fourniffent    leur    ccntingent    fans 
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s'en  apercevoir  fenfiblement,  <Sc  qui  ne  laiffe  t>AS  d'être  d'un  grand 
rapport. 

§.    -20. 

ncTAcci-     L'Impôt  qii  rapporte  le  plus  à  l'Etat,  &  qui  fatigue  le  moins  les 
^^-  Sujets,   c'eft  VJccife,  efpéce  de  Taxe  qu'on  le/e  fur  les  Grains,  les 

Viandes,  la  Bière  ,  en  un  mot  fur  la  plupart  des  chofes  qui  fe  confu- 
ment ,  tant  pour  la  nourriture,  que  pour  le  logement  &  le  vêtement  des 
Citoyens.  Comme  tout  ce  qui  refpire  dans  im  pais  confume,  chacun 
à  proportion  de  fes  facultés,  fucceiiivemcnt,  &  à  mcfure  qu'il  en  aies 
moyens,  on  voie  du  premier  coup-d'œil  que  l'Accife  a  toutes  les  pro- 
priétés d'une  bonne  Contribution.  JNIais,  de  même  qu'on  peut  conver- 
tir en  poiiuns  les  remèdes  les  plus  falutaires,  il  efî  certain  auffi  que 
celte  Açcife,  fi  utile  à  l'Etat,  peut  être  changée  en  une  exaction  ruï- 
neufe  par  la  faute  d'un  Souverain,  ou  d'un  Chef  des  Finances,  qui  n'en- 
tendent pas  leurs  vrais  intérêts ,  &  qui  la  hauffent  à  un  point  capable 
de  fouler  les  Peuples.  Car  fi,  d'un  coté,  par  l'introduftion  de  l'Accife, 
les  habitans  des  Villes  font  libérés  des  autres  Contributions  perfonnel- 
les  &  arbitraires,  il  fe  trouvent  acabits  dès  que  la  Taxe  de  cette  Aç- 
cife eft  trop  forte.  C'eft  une  charge  qui  porte  fur  toutes  les  Claffes  des 
habitans,  &  par  conféquent  elle  produit  beaucoup  lors  même  qu'elle 
n'efl;  que  modique.  Si  d'ailleurs  on  la  porte  trop  haut,  elle  entraine 
nécelTairement  la  cherté  des  denrées;  celle-ci  renchérit  la  main  de  l'Ouvrier; 
du  prix  de  la  main-d'œuvre  dépend  le  bon  marché  des  Manufadures  ;  le 
bon-marché  des  Manufactures  régie  leur  débit;  &  ce  débit  eft  l'ame  du 
Commerce  a\-ec  l'étranger.  On  voit  donc  qu'auiîitôt  que  l'Accife  eft 
pouflee  au  delà  de  certaines  bornes  tout  périclite,  &  les  fources  qui 
doivent  porter  les  richelTes  du  dehors  dans  un  païs  font  bouchées  im- 
médiatement. 11  efl  impoffible  de  prefcrire  ici  toutes  les  précautions 
de  détail  qu'un  fage  Financier  doit  prendre  pour  régler  laTaxe  de  l'Accife 
relativement  à  chaque  denrée.  Pour  trouver  la  jufle  proportion  qui 
fait  que  le  produit  total  de  l'Accife  rempliffe  la  Somme  dont  l'Etat  a 
befoin,  fans  que  les  Peuples  en  foint  trop  chargés,  il  faut  qu'il  con- 
noiffe  à  fonds  le  fort  &  le  foible  de  fon  pays ,  les  Manufactures  qu'il 
entretient,  le  prix  naturel  des  denrées,  le  prix  de  ces  mêmes  denrées 
dans  les  pays  voifins ,  la  concurrence  des  voifins  pour  le  débit  des  Ma- 
nufactures pareilles  aux  nôtres ,  les  charges  que  les  Sujets  de  ces  pays 
voifins  payent  à  leur  Souverain  &c.  La  combinaifon  de  toutes  ces  cir- 
conilances  fera  bientôt  connoitrc  à  un  Financier  habile  comment  il 
doit  régler  le  Tarif  de  l'Accife:  l'expérience  du  palTé,  &  les  befoins 
actuels ,  déterminent  le  relie  ;  mais  on  peut  donner  pour  règle  certaine 
qu  il  ne  faut  jamais  haiijjer  l'Mccife  une  fois  établie ,  fans  une  extrême  nécefjltê. 
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§•   ^i- 

La  Douane  ed  différente  de  l'Accife.  C'ellune  Taxe ,  un  Droit ,  que  le  ne  la 
Souverain  levé  fur  toutes  les  JNiarchandifes  étrangères  qui  entrent  dans  i^^iane. 
l'Etat  ,  &  quelquefois  auffi  fur  celles  du  pays  qui  font  envoïées  au  de- 
hors. Cette  clpéce  de  Contribution  efl  d'un  li  grand  revenu ,  furtout 
dans  les  pays  où  le  Commerce  fleurit,  qu'on  prétend  que  dans  tout 
l'Orient  il  y  a  des  Douanes  établies  où  fe  lèvent  les  feuls  deniers 
pour  la  lubfiltance  de  l'Etat.  Nous  ne  confidérerons  ici  la  Douane  que 
comme  un  objet  de  Finances  :  les  rapports  intimes  qu'elle  a  avec  le 
Commerce  nous  obligent  d'en  parler  encore  au  Chapitre  XJV.  Sil'onexa» 
mine  avec  quelque  attention  les  Tarifs  de  la  Douane  de  plufieurs  p.-îvsde 
l'Europe,  il  femble  prelque  qu'un  aveugle  caprice  en  ait  réglé  les  taux;au- 
moinsne  paroit-il  pas  qu'ils  ayent  été  faits  fur  des  Principes  invariables  de 
rOeconomie  Politique,  ce  qui  eft  évident  par  leschangemens  qu'on  y  ap- 
porte continuellement.  Le  Miniflre  des  Fmances  n'a  qu'à  prendre  un  dé- 
goût, ou  une  prédilection,  pour  une  certaine  denrée,  on  Marchandifc, 
foudain  on  en  verra  haulîer,  ou  baiffer,  la  Douane.  Cependant,  pour  peu 
qu'on  rciléchilTe  fur  les  Principes  que  nous  avons  établis  ci-delTus  ,  on 
verra  que  cette  Taxe  nefcauroit  être  arbitraire,  &  la  droite  raifon  nousen- 
feigne  qu'il  faut  adopter  ici  des  Principes  fondamentaux  &  immuables. 
Les  anciens  Financiers ,  qui  tdtonnoient  fur  ces  Principes  ,  ont  déjà 
fait  une  difbinction  entre  les  denrées,  ou  Marchandifes,  néceffaires  &  Fo- 
luptuaires,  &  ont  chargé  ces  dernières  de  beaucoup  plus  gros  droits  que 
les  premières.  Cette  diilinflion  efl  jufle,  &  eft  utile  dans  le  fonds; 
mais  l'aplicacioa  qu'on  en  a  fait  ne  l'étoit  pas'  autant.  Car  depuis 
qu'on  a  reconnu  les  effets  avantageux  du  Luxe  dans  le  Commerce,  dans 
toutes  les  encreprifes  capables  d'enrichir  un  grand  Etat  ,  l'idée  qu'on 
attachoit  aux  ]\larchandifes  Foluptuaires  a  fort  changé  ;  Cette  expreiîion 
ne  porte  plus  que  fur  très  peu  d'objets;  les  Vins  de  Table,  les  Caf- 
tors  ,les  Draps  fins  &c.  font  tout  auffi  néceffaires  pour  les  Citoyens  ai- 
fés  ,  que  la  Bière,  les  Chapeaux  de  Laine,  &  la  Bure  le  font  au  Payfan. 
Et  qu'importe  après-tout  fur  quelle  efpèce  de  Marchandif^rs  les  Négo- 
dans  gagnent,  pourvu  qu'ils  gagnent  f*  L'Etat  ne  doit  point  leur  don- 
ner des  entraves  qui  les  gênent  à  cet  égard:  au  contraijre  un  Poëre  ju- 
dicieux («}  a  dit  j  avec  beaucoup  de  raifon  : 

Le  Ju-perfiu,  chofe  très  nécejjaire , 
A  réuni  Fun  t?  f  autre  Hmifpbère. 

(«)  M.  de  Voltaire. 


$.  22.  On 


12-4 


INSTITUTIONS 

§.  11. 


l'rmcipcs  On  ne  fçauroil  difconvenir  cependant  qu'il  n'y  ait  des  denrées  & 
rTVi-li  ^^^  Marchandifes  les  unes  plus  nécefTaires  que  les  autres;  &  c'cfl  pour 
Douane,  ccttc  raifon  qu'en  drcfTant  le  Tarif  de  la  Douane  on  doit  diflinguer  en- 
tre Marchandifes  de  première,  de  féconde  ,  &f  de  îroifième  néceffité.  Dans  la 
première  Claile  on  range  tous  les  vivres  qui  nous  font  apportés  du  de- 
hors, lorfque  notre  pais  ne  les  fournit  point,  &  dont  tout  le  Peuple, 
k  pauvre  comme  le  riche,  a  un  befoin  indifpenfabl,;.  Enfuite  tou- 
tes les  denrées  ,  &  autres  produits  de  la  Nature,  qui  fervent  de 
première  matière  a  nos  Fabriques  ,  comme  les  Laines ,  les  Soïes , 
le  Cotton ,  les  Drogues  de  Teinture  &c.  La  féconde  Clafle  comprend 
les  Marchandifes  dont  le  Peuple  fe  pafle,  mais  qui  font  devenues  né- 
ceffaires  à  un  certain  ordre  de  Citoyens  ,  ou  qui  par  la  réexporta- 
tion deviennent  l'aliment  de  notre  Commerce  avec  l'étranger  ,  com- 
me, par  exemple,  les  Vins  ordinaires  ,  les  Rsifins ,  Epiceries,  CafFé  , 
Thé,  Sucre,  les  produftions  de  nos  Colonies,  &  mille  chofes  pareil- 
les. Dans  la  troilième  Claffe  enfin  font  placées  toutes  les  Marchandifes 
de  pur  Luxe,  ou  dépure  Volupté,  comme  les  Vins  rares  &  exquis,  les 
étoffes  riches,  les  fines  Dentelles,  les  Dorures  &c.  Comme  toutes  les 
Marchandifes  qui  paffent  à  la  Douane  doivent  payer  quelque  chofe  à  fEtat, 
les  f euh  Livres  exceptés,  on  calcule,  en  réglant  le  Tarif,  combien  cha- 
que denrée  de  première  néceffité  auroit  payé  à  l'Etat  fi  elle  étoit  crue 
dans  le  pays ,  on  en  déduit  tous  les  fraix  de  tranfport  ,  de  Commif- 
fion  &c.  o:  le  réfidii  forme  la  Taxe  que  cette  denrée  peut  compor- 
ter à  la  Douane.  Polir  les  Marchandifes,  ou  denrées ,  de  la  féconde 
Claffe,  on  évalue  encore  les  Droits  que  le  Souverain  en  .auroit  tirés  fi 
elles  étoient  crues,  ou  Manufafturées ,  chez  nous,  &  le  produit  en  ed 
la  Taxe  naturelle;  mais  on  n'en  déduit  pas  les  fraix  de  tranfport  &c. 
pour  donner  quelque  avantage,  quelque  encouragement,  à  notre  propre 
induftrie.  Les  Marchandifes  de  la  troifième  Claflfe  font  encore  évaluées 
ainfi  que  celles  des  deux  premières,-  &  on  y  ajoute  le  tranfport ,  laCom- 
milTion  &c.  &.  comme  tes  Marchandifes  font  de  prix, le  produit  de  la 
Douane  en  efl  d'autant  plus  confidérable. 

TaiiT  du  Apres  avoir  pofé  ces  Principes,  on  réduit  à  de  certains  pour  cent  la 
îaDouî-*^  Taxe  delà  Douane  pour  chaque  ClaflTe  de  Marchandifes,  &  l'on  éta- 
nc.  blit  pour  règle  fixe  que ,   par  exemple  ,    celles  de  la  première  Claffe 

payeront  5  pour  cent,  celle  de  la  féconde  9,  &  celles  de  la  troifième 
13.  pour  cent,  ce  qui  eft  déterminé  dans  chaque  pays  par  los  Principes 
mêmes  établis  ci-delfus.  Ce  taux  ne  doit  point  être  rehauflc,  comme  nous 
venons  de  le  dire,  fans  une  extrême  néceflité  ,  parce  que  toute.variation 
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dans  h  Douane  s'éloigne  des  Principes  ,  &  devient  préjudiciable  au 
Commerce,  fans  augmenter  les  revenus  du  Souverain  autant  qu'on  le 
croiroit  bien  :  Car  le  Financier  ignorant ,  qui  ne  connoit  que  le  mé- 
chanifme  de  fon  métier ,  s'imagine  qu'en  doublant  l'Accife  ,  ou  la 
Douane,  d'une  Marchandife,  il  double  aufîi  la  femme  du  produit.  Er- 
reur des  plus  grolîle'res  !  L'Expérience  a  fait  connoitre  que  les  Droits 
modiques  rapportent  plus  que  les  Droits  excejpfs,  parce  que  la  Marchandi- 
fe chargée  d'un  impôt  li  confidcrable  renchérit  à  tel  point  que  la  con- 
fomption  en  diminue  d'abord  d'un  tiers,  &  ibuvent  de  la  moitié.  D'ail- 
leurs, tant  que  les  Droits  d'entrée  fur  une  Marchandife  font  modiques, 
perfonnc  ne  penfe  à  la  faire  entrer  en  fraude  ;  dès  qu'ils  font  exorbi- 
tans ,  tout  le  monde  fait  la  contrebande.  Vous  me  dites ,  mais  cette 
contrebande  peut  être  prévenue  par  la  vigilance  des  Douaniers.  L'Ex- 
périence prouve  encore  le  contraire.  Dès  que  l'appas  du  profit  eft  af- 
iez  grand  ,  toute  l'aélivité  des  Maltotiers  ne  fait  que  blanchir  contre 
les  rufes  &  les  fineffes  de  Contrebandiers  ;  &  luppofons  qu'un  Négo- 
ciant, qui  veut  faire  paifer  des  Marchandifes  en  fraude,  foit  attrapé 
fur  le  fait ,  vous  confifquez  fes  Marchandifes,  vous  le  mettez  à  l'amen- 
de, vous  le  punilTez  corporellement  :  Eh  bien?  Vous  ruïnez  un  Sujet 
utile,  vous  privez  l'Etat  d'un  Commerçant;  vous  faites  un  beau  Chef- 
d'œuvre!  Quand  les  Droits  font  modiques  ,  &  raifonnables  ,  un  Ci- 
toyen qui  fait  la  contrebande  eft  puniflable  en  tout  fens:  il  y  a  de  la 
mauvaife  foi,  de  la  fourberie  gratuite  dans  fon  fait,-  Dès  que  ces  Droits 
font  énormes,  ii  elt  excufable. 

§.    24. 

LoRsciu'oN  a  déterminé  la  quantité  du  pour  cent  que  chaque  Clafle  Règle- 
de  Marchandifes  doit  payer,  on  drefle  le  Tarif,  c'eft-à-dire,  on  range  ^^ ";[•''" 
chaque  efpèce  de  denrée,  ou  de  Marchandife  ,  dans  la  Claiîe  qui  lui 
convient.  Pour  abréger  le  travail  des  Douaniers,  pour  ne  pas  occa- 
fionner  trop  de  diftra6lions  aux  Marchands,  6c  ne  pas  les  mettre  dans 
la  néceffite  de  produire  des  Faétures  originales  ,  ce  qui  eft  ruineux  pour 
le  Commerce  des  particuliers,  &  donneroit  lieu  à  mille  fupercheries , 
on  régie  la  Douane  fur  le  poids  ou  la  mefure  quelconque  félon  lef- 
quels  chaque  denrée,  ou  Marchandife,  efl:  achetée  &  vendue,  &  l'on 
fixe ,  par  exemple,  le  Droit  fur  le  Vin  ,  à  tant  par  Barique  ,  fur  les  Grains 
à  tant  parMuid,ou  par  Laft,  fur  les  Toiles  à  tant  par  pièce ,  fur  les 
Draps  à  tant  par  aune,  fur  les  Métaux  à  tant  par  quintal,  &  ainfi  du 
relie.  L'cftimation  &  l'apréciation  de  toutes  ces  denrées ,  ou  Marchan- 
difes, peut  fe  faire  aflez  aifément.  On  confulte  les  feuilles  imprimées 
qui  donnent  la  notte  des  prix  courants  dans  toutes  les  Villes  Commer- 
çantes, on  y  voit  le  prix  de  chaque  chofe,  on  fuppute  ces  ditlercns 
prix  des  dix  dernières  années,  on  les  réduit  à  une  année  commime, 
on  apprend  bientôt  la  valeur  d'une  Barique  de  Vin  ,   d'un  Muid  de 
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Grains,  d'une  pièce  de  Toile  de  telle  ou  telle  efpéce,  d'un  quintal  de 
Cuivre  &c.  &  l'on  fixe  la  Taxe  de  chaque  mefure  ,  ou  de  chaque  poids, 
fur  la  quantité  du  pour  cent  déterminée  préalablement. 

§•  25- 

Droits  de     Non  feulement  les  Droits  d'entrée  produifent  un  revenu  confidéra- 
forne.      j^ig  ^  l'Etat ,  comme  nous  l'avons  déjà  remarqué  ,  mais  auffi  les  Droits 
de  fortie.     Cependant  comme  ces  Droits  de  fortie  peuvent  préjudicier 
infiniment  au  Commerce  ,  ou  le  favorifer  ,  à  proportion  qu'ils  font  bien 
réglés,  nous  remettrons  au  Chapitre  XIV.  l'examen  de  cette  matière, 
comme  auffi  celui  des  Droits  de  Tranfit  fur  les  Marchand! Tes  qui  ne 
font  que  paiïer  par  un  pays ,  celui  des  Péages  &  des  Porcs  francs  ,  des 
Droits  que  le  Souverain  reftituë  fur  les  Marchandifcs  exportées,  &  que 
les  Anglois  nomment  Draivback,  celui  des  Droits  de  la  Traite  Foraine 
Commis   &c.  {a)  ,     tous  ces  objets  étant  étroitement  liés  avec  le  Commerce , 
&  aunes    même.     On  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer  ici  que  le  Chef  du  Dé- 
Employcs  p^j-^gj^ent  des  Finances  doit  avoir   une  attention  particulière  que  les 
Douane,    différens  Bureaux  de  la  Douane  foient  pourvus  de  Commis  cSi  d'autres 
Officiers  intégres  ,  habiles  ,  polis  ,  <&   raifonnables.     Ils  doivent  fiiire 
éclater  une  grande  aftivité  dans  l'exercice  de  leurs  charges,  expédier 
promtement  les  Marchands ,  ne  leur  point  faire  perdre  un  tems  pré- 
cieux en  formalités  inutiles  ,  fçavoir   obferver    un  jufle  milieu    entre 
la  vigilance ,   &  l'inquifition  trop  rigide.      Il  y  a  mille  occafions  où 
le  Négociant,  reconnu  bon  Citoyen,   doit  en  être  cru  à  la  Douane  fur 
fa  Déclaration,    &  fur  fa  parole.       Toutes    les    chicanes,    toutes  les 
vexations  ,    toutes    les  diftraftions    inutiles    que   l'on   caufe    au  Mar- 
chand font  pernicieufes  pour  les    progrès   du  Commerce  général,  qui 
fait  le   grand   point  de  vue  où   tendent   tous   les  efforts  de   l'habile 
Financier. 

§.  16. 

Malgré'  les  Principes  que  nous  venons  d'établir,  il  efl;  des  cas  où 
tionsaux  le  Légiilateur  efl  obligé  de  paffer  par-deifus  les  régies  ordinaires.  Les 
"'  "  ""  befoins  preffans ,  les  tems  de  guerre,  &  d'autres  calamités,  autorifent  le 
Département  des  Finances,  à  faire  des  exceptions  momentanées  à  la 
règle  générale.  On  peut  alors  hauffer  l'impôt  fur  de  certaines  Marchan- 
difes ,  furtout  fi  elles  nous  viennent  d'un  pays  ennemi.  C'efl  ainfi  que 
le  Gouvernement  d'Angleterre  a  doublé  pendant  la  dernière  guerre  les 
Droits  d'entrée  fur  les  Vins  de  France  ,  pour  en  diminuer  le  débit; 
mais  il  faut  avoir  foin  de  rétablir  les  chofes  fur  l'ancien  pié  quand  la 
paix  efl  conclue  ,  ou  que  le  befoin  n'exifle  plus.    L'excès  qui  fe  fait 

auffi 
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aufli  quelquefois  dans  la  confomption  de  certaines  denrées  ,  ou  Mar- 
chandifes,  peut  également  donner  lieu  au  Financier  attentif  d'en  hauf- 
fer  les  Droits.  On  ne  fçauroit  prefcrire  aucune  régie  à  cet  égard;  tout 
cela  dépend  des  circonftances ,  du  tems ,  de  l'apropos,  &  de  la  pruden- 
ce, pourvu  qu'on  ne  perde  jamais  de  viie  les  Principes:  Car  fi  l'on 
examine  bien  ceux  que  nous  venons  d'établir  pour  l'arrangement  &  la 
levée  des  Contributions  en  général,  on  verra  qu'ils  font  aplicables  à 
toutes  les  charges  publiques  que  les  befoins  de  l'Etat,  la  nature ,  &  la 
fituation  de  chaque  pays  peuvent  y  rendre  néceflaires. 

Les  difFérentes  dénominations  que  l'on  donne  en  différens  païs  aux  fjombien  ' 
Charges  publiques,  &  qui  fouvent  éblouilFent  le  Vulgaire,  ne  doivent  |J[g|"|oit 
point  réduire  le  Financier.  Le  nom  ne  fait  rien  à  la  chofe.  Il  s'agit  payer  à 
de  confiderer  les  Contributions  dans  leur  généralité  ,  de  voir  combien  le  '"" 
Sujet  paye  à  l'Etat  dans  chaque  pays,  &  comment  il  paye.  C'efb  de  cet 
examen  que  réfulte  la  décifion  fi  un  Peuple  efl  foulé  ou  non.  Et  fi 
l'on  demande  une  régie  univerfelle  pour  déterminer  la  jufte  proportion 
des  charges  qu'un  Souverain  peut  impofer  fur  fes  Sujets ,  je  crois  que  la 
faine  Politique  les  fixeroit  à  25  pour  cent  des  revenus  d'un  chacun.  En 
exiger  d'avantage  feroit,  à  mon  avis,  le  moyen  d'énerver  la  Nation; 
en  demander  moins  feroit  fe  priver  des  reflburces  néceflaires  pour  four- 
nir à  toutes  les  dépenfes  de  l'Etat.  Mais  il  ell;  bon  de  remarquer  que 
toutes  les  Clafles  des  Citoyens  doivent  porter  également  ce  fardeau. 
Comme  c'efl  une  erreur  de  croire  qu'une  condition  foit  plus  utile  à  la 
Société  qu'une  autre,  mais  que  tous  les  états  concourent  au  maintien 
du  Siflême  général,  l'équité  naturelle  veut  qu'il  n'y  ait  de  préférence 
pour  perfonne  dans  le  payement  des  charges.  Au-refte  on  a  vu,  dans 
tout  ce  Chapitre,  que  les  Nobles,  les  riches,  les  gens  employés,  les 
Militaires,  &c.  fans  payer  les  mêmes  charges  immédiates  que  payent 
les  Citoyens  d'un  ordre  inférieur,  ne  laiflent  pas  que  de  contribuer  tout 
autant  à  l'Etat  que  le  Peuple,  par  la  confomption  qu'ils  font,  par  les 
Accifes ,  les  Droits  d'entrée,  &  autres  impôts. 

§.  28. 

Mais  nous  ne  fçaurions  quitter  cette  matière  fans  réfoudre  encore  deux  De  h  Fei- 
quefl:ions  importantes.  La  première  efl  :  s'il  eji  plus  avantageux  de  viettre  les  "i^^^ela 
revenus  de  l'Etat  en  Ferme, ou  en  Régie'?  Feu  Mr.  le  Cardinal  de  Fleury,    " 
qui  étoit  fort  porté  pour  la  Ferme  ,  parce  qu'il  croyoit  pouvoir  faire 
un  fond  plus  aflîiré  fur  la  fomme  du  produit  de  chaque  partie,  &  fur 
l'exaélitude  du  payement,  nommoit  les  Fermiers  Généraux  de  France, 
les  quarante  Colonnes  de  l'Etat.     Mais  cet  édifice  auroit-il  befoin  d'être 
appuïé  fur  ces  colonnes  d"Or  dans  lefquelles  font  fondues  les  richefl"es 
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delà  France?  Sans  vouloir  defaprouver  des  Maximes  fondamentales 
adoptées  dans  un  fage  Goiivernem.nt ,  ou  critiquer  des  ufages  qu'une 
longue  pratique  femble  avoir  rendu  refpeftables  à  une  Nation,  on  nous 
permettra  de  remarquer  quelques  inconvéniens  attaches  à  h  Ferme,  & 
de  laiiler  au  Leftcur  le  choix  de  l'alternative,  i".  Il  eft  indubitable 
que  par  une  régie  fiiîele  l'iùat  peut  gagner  tout  ce  que  gagnent  les  Fer- 
xïiiers  &  les  Traitans  par  les  profits  immenfes  qu'ils  font  fur  les  Baux. 
2°  Quand  même  les  fr lix  de  régie, &  les  falaires  des  employés, empor- 
teroicnt  une  partie  de  ce  profit,  ces  fraix  &  ces  falaires  ne  font  pas 
entièrement  perdus  pour  l'Etat,-  au-concraire,  ils  rentrent  avec  avanta- 
ge dans  la  m^ffe  générale.  Un  particulier  qui  entretient  un  homme 
d'affaire,  un  Commis,  p -r  I  les  appointemens  qu'il  lui  donne;  mais  un 
Etat  ne  perd  pas  ceux  qu'il  donne  à  un  Miniftre,  à  un  Confeiller ,  à  un 
Recev  ur&c.  3^.  Le  Peuple,  qui  voit  tous  les  jours  fous  fes  yeux  des 
Fermiers  l'aire  une  immenfe  fortune,  n'efl  que  trop  fondé  à  croire  que 
c  eft  de  fes  dépouilles  qu'ils  s'enrichiffent.  Cette  idée  le  révolte,  lepi- 
que,  l'irrite,  il  s'imagine  voir  une  quarantaine  de  perfonnages  alîignés  fur 
les  fonds  de  l'Erat,  &  ces  perfonn  ges  deviennent  des  Millionnaires  en 
peu  de  tems.  De  là  nait  chez  le  Peuple  cette  averfion  pour  les  Fer- 
miers,  Cette  répugnance  à  payer  les  charges,  ce  penchant  à  frauder  les 
Douanes  &  l'Aecife,  à  faire  la  contrebande,  &  enfi.n  cette  audace  à 
fe  porter  aux  extrémités  les  plus  violentes,  ainfi  que  nous  en  avons  vu 
des  ex.mples  très  danger  ux ,  en  Hollande,  fous  le  dernier  Stadhou- 
derat.  j/^.  On  remet  entre  les  mains  des  Fermiers  une  trop  grande 
V  portion  du  Pouvoir  So^iveiain  pour  le  recouvrement  des  Contributions, 

qui  fe  lèvent  quelquefnjs  par  des  exécutions  Militaires.  Enfin  5".  Les 
Peuples  font  abandonnés  à  la  dureté  aiTez  naturelle  des  Fermiers,  qui 
les  traitent  fans  mifericorde;  au  lieu  que  par  la  régie  le  Souverain  con- 
ferve  la  faculté  d'exercer  fa  clémence  dans  l'occalion ,  de  foulager  les 
inJigens  par  uns  fage  condefcendance,  de  mitiger  les  châtimens  ,  & 
d'agir  en  vrai  Père  de  la  Pairie  On-  verra  bien  par  ces  réflexions  que  je 
panche  beaucoup  pour  l'adminiftrationdes  revenus;  mais  en  même  tems 
l'exige  que  le  Gouvernera  nt  ne  donne  les  emplois  de  Receveurs,  de  Col- 
lefteurs,  &  d'autres  Officiers  des  Finances  ,  qu'à  des  perfonnes  habiles 
&  intégres,  qu'il  veille  Ibigneufement  à  leur  conduite,  &  qu'il  punilfe 
à  la  dernière  rigueur  toutes  les  raulverfations,  touies  les  infidélicés,  <Si: 
toutes  les  Tirannics  qu'elles  peuvent  commettre. 

§.    29. 

r>esérats  La  feconde  qu  ftion  qui  nous  refte  à  examiner  fe  réduit  à  fçavoir, 
W'^^^*"^'''  'ft  <^onvcnabk  de  dre[fer  un  état  fixe  (a)  pour  le  produit  B'  l'emploi  de  cba- 
rentès*"     que  branche  des  revenus  publics,  ^  de  forcer  ceux  qui  font  charges  de  la  per- 
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nus  pu-  (il)  EnfreJJim  li^ilée  daru  la  Firumce. 
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ctption  de  CCS  revenus  à  remplir  tous  les  ans  lajomme  déterminée  dans  cet  tînt; 
OH  s'il  vaut  mieux  laijjer  aller  ces  chofes  au  hazard  félon  leur  cours  naturel  ? 
Tâchons  d'expliquer  cette  propofition  plus  clairement  par  un  exemple. 
Le  Souverain,  alTifté  du  Chef  des  Finances,  fuppute  le  produit  de 
toutes  les  Contributions  ordinaires,  foie  réelles,  foit  perfonnelles;  il  les 
réduit  à  une  année  commune,  &:  trouve  que  rv\ccife  de  telle  Ville, 
ou  de  telle  Province,  rend  tant,  la  Douane  tant,  les  Tailles  tant,  les 
Gabelles  tant,  &  ainfi  de  chaque  article:  il  fixe  cette  fommc  comme 
une  régie  immuable  pour  l'avenir, &  dclline  ,  par  exemple,  le  produit 
de  l'Accife  à  l'entretien  de  l'Armée  ,  celui  de  la  Douane  pour  la  i\îa- 
rine  ,  &  ainfi  du  ren:e.  Le  Direcl:eur  de  rAccife,  ou  celui  de  la  Doua- 
ne, efl  mis  dès  lors  dans  l'obligation  de  remplir  annuellement  cette  fom- 
me  déterminée,  afin  que  les  dcpcnfes  aff grues  fur  ce  fonds  puilTent 
être  aquitées  fans  faillir.  S'il  ell  alLz  adroit  puur  augmenter  la  iom- 
me,  &  pour  faire  un  furplus  qui  puifle  tomber  dans  les  Coffres  particu- 
liers du  Souverain,  c'eft  un  homme  fupéricur  qui  fe  rend  recommen- 
dable,  qui  mérite  d'ecre  avancé.  Il  efl:  indubitable  que  cette  méthode 
efl  très  fage  en  elle-même,  qu'elle  introduit  de  l'ordre  dans  les  affai- 
res, qu'elle  fournit  au  Souverain  le  moyen  de  former  toutes  fortes  d'en- 
trcprifes  utiles,  foie  dans  la  Paix  ,  foit  dans  la  Guerre,  &  qu'elle  le  met 
en  repos  fur  les  reffources  ,•  mais  il  efl;  très  facile  d'en  faire  un  abus , 
fi  l'on  pouffe  l'exactitude  à  l'excès.  Car ,  comme  il  efl:  impofl^ible  que 
chaque  branche  des  revenus  puifle  produire  tous  les  ans  precifémcnc 
la  même  fonime,  que  les  Guerres,  les  calamités  publiques,  les  révolu- 
tions du  Commerce,  les  récoltes,  plus  ou  moins  bonnes,  la  mortalité 
&  mille  accidens  pareils  y  caufent  des  altérations  confidérables,  I'lx- 
périence  prouve  que,  dans  les  années  de  diminution,  lesDirefteurs,  & 
autres  employés  pour  le  recouvrement  de  ces  revenus,  par  la  crainte 
de  perdre  leur  poffe,  ou  de  s'attirer  une  difgrace,  accablent  les  Petipks 
par  des  exactions  aft'reufes  &  par  une  dureté  qui  ruïne  le  Sujet.  Les 
Chefs  des  Finances  mêmes,  pour  pouvoir  préjénter  au  Prince  la  lifle 
de  tous  les  états  remplis,  font  quelquefois  des  tranfports  cliimeriques 
d'une  Caiffe  à  l'autre;  &.  pour  fafciner  les  yeux  de  leur  Maitre ,  met- 
tent une  confufion  mille  fois  plus  grande  dans  les  comptes  que  s'ils  ne 
forçoient  pas  la  nature.  On  ne  parle  point  ici  d'une  efpécede  Finan- 
ciers qui,  par  findigne  motif  de  fe  pouffer  dans  la  faveur  du  Souverain, 
aux  dépens  de  leurs  Concitoyens,  s'acharnent  à  lui  faire  trouver  chaque 
année  un  furplus  fur  l'état  dont  ils  ont  la  régie.  On  ne  peut  qtie  dé- 
tourner les  yeux  des  horreurs  qu'ils  commettent.  Rien  n'ell  facré  pour 
leur  ambition  déréglée.  Si  tous  les  Souverains  vouloient  confidérer 
qu'il  y  a  deux  fortes  de  furplus,  le  réel  &  le  chimérique;  que  le  pre- 
mier réfulte  des  moyens  que  nous  avons  indiqués,  &  que  nous  allons 
développer  encore  dans  les  Chapitres  fuivans,  que  les  furplus  chiméri- 
ques proviennent  de  la  hauffe  arbitraire  des  charges  publiques,  des  Baux 
des  Fermes  pour  les  Domaines,    en  un  mot  de  tout  ce  qu'on   prend 
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de  la  bourfe  des  Sujets  pour  le  jetter  dans  les  Coffres  du  Prince,  il  ell 
certain  que  de  pareils  perfonnages,  toujours  démafqués  trop  tard  pour 
le  malheur  des  Peuples ,  feroient  peu  de  fortune. 

Le  cinquième  objet  du  Département  des  Finances  (Chap.  XI.  §.  10.) 
eft  de  faire  une  jufle  répartition  ,  £?  un  bon  emploi  ^  des  Deniers  publics  qu'on  a 
bHc5.  recueillis.  Pour  parvenir  à  ce  but,  le  Chef  des  Finances  doit  fe  faire 
J'î^*^!"  un  plan  bien  exaél,  bien  détaillé  de  tous  les  befoins  de  l'Etat,  &  y 
lunces.  obferv^er  une  gradation  de  néceffité.  Si  l'on  a  donné  quelque  attention  à 
tout  ce  qui  a  été  dit  dans  cet  Ouvrage  fur  les  différens  objets  qui  en- 
trent dans  le  Siftême  d'un  Etat,  &  que  l'on  veuille  confulter  de  même 
ceux  qui  fuivront  encore,  il  ne  fera  pas  difficile  de  dreffer  ce  Plan  «& 
de  voir  d'un  coup-d'œil  les  dépenfes  qu'on  a  à  faire.  Qu'on  n'attende 
pas  que  nous  tombions  ici  dans  la  redite  à  l'égard  de  tous  ces  objets. 
On  doit  fentir  d'ailleurs  que  ces  dépenfes  ne  f^-auroient  être  les  mêmes 
dans  tous  les  Etats  de  l'Europe,  que  la  grandeur,  les  forces,  la  ficua- 
tion ,  les  relTources ,  la  forme  du  Gouvernement ,  &  plufieurs  autres 
propriétés  d'un  païs  font  varier  les  chofes  à  l'infini  ,  &  qu'après 
qu'on  aura  drelTé  théorétiquement  le  meilleur  plan  du  monde  à  ce  fu- 
jet,  il  faudra  l'appliquer  encore  an  pays  que  l'on  gouverne,  &  y  join- 
dre les  connoilTances  qu'on  a  aquifcs  par  la  pratique.  On  peut  néan- 
moins réduire  à  douze  Chefs  principaux  la  dépenfe  générale  qu'un  Etat 
eft  obligé  de  faire,  lefquels  fe  préfentent  dans  l'ordre  fuivant. 

1  LEn-  Le  premier  objet  eft  l'entretien  du  Souverain,  de  fa  Maifon ,  &  de 
mnen  du  fgj  plaifirs.  S'il  eft  fage,  il  ne  demandera  pas  à  fes  Peuples  les  moyens 
lam.  "      de  vivre  dans  un  faftc  Oriental ,  &  dans  une  pompe  gênante  pour  lui  &  pour 

les  Courtifans  ;  mais  fa  Cour  doit  être  bien  compofée,  brillante,  &  en- 
tretenue d'une  manière  digne  du  rang  qu'il  occupe  parmi  les  Souverains 
de  l'Europe  ;  tar  il  eft  ridicule  qu'un  Prince  médiocre  veuille  avoir  une 
Maifon  aulïï  grandement  formée,  une  Cour  aufll  magnifique, qu'un  puif- 
fant  Monarque.  S'il  eft  fage,  il  n'exigera  pas  non  plus  que  fes  Sujets 
s'épuifent  pour  fournir  aux  fraix  exceiïifs  d'une  Chajfe  par  force  accompa- 
née  d'un  appareil  difpendieux,  &  delà  plus  parfaite  inutilité,  ni  qu'ils 
contribuent  à  fatisfaire  l'avarice,  ou  la  prodigalité  outrée,  d'une  Maitreffe 
avide,  capricieufe,  adonnée  à  un  Luxe  excefllf.  Ce  font-là  des  dépen- 
fes qu'un  fage  Miniftre  de  Finance  doit  tâcher  de  contrequarer  le  plus 
qu'il  ell  en  fon  pouvoir;  &  il  fe  rend  rcfponfable  envers  Dieu,  envers 
fon  Maitre  ,  &  envers  fes  Peuples,  s'il  les  encourage  par  une  coupable 

2  Salaii-es  (.Qniplaifance  à  flater  les  pafïions  d'un  Prince.     2     Les  Confcillers,  les 
i\,irÀ  en  Employés  dans  tous  les  Départemens ,  &  généralement  ceux  que  l'on 
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comprend  fous  l'état  Civil ,  &  fans  lesquels  un  païs  ne  fçauroit  être  gou- 
verné,  doivent  recevoir  ponftuellement  le  falairc  qui  leur  efh  afligné. 
3.  L'Armée  ôc  la  Marine  doivent  être  payés  avec  la  plus  grande  exac-  ?.Aim<?e 
titude.   11  efl  également  injufte  &  dangereux  de  retenir  au  pauvre  Sol-  ^^'^"  '• 
dat  fa  Solde,  &  à  l'Officier  indigent  fa  paye.     4.  Il  ne  faut  pas  lais-  4-Nfïo- 
fer  languir  les  Miniflres  qui  réfident  dans  les  Cours  étrangères  après  *•'""'"'^''■• 
leurs  appointemens;   car  comme  leur   caraftere  les  oblige  à  une  dc- 
penfe  journalière  ,   le  retardement  des  moyens  de  fubfifter  les  jette  dans 
un  embarras  chagrinant  qui  les  empêche  d'agir,  leur  occupe  l'efprit, 
&  les  met  fouvent  dans  le  cas  d'avoir  recours  à  des  expédiens  peu  ho- 
norables pour  le  Maître  qui  les  envoyé.     5.  Les  Fortifications  &  toutes  r  Fortc- 
Ics  Places  de  Guerre  doivent  être  bien  &  folidement  entretenues ,  &  "^■'''''• 
les  Arfcnaux  pourvus  de  toutes  les  Munitions  de  Guerre.     6.  Le  Cler-  6.  Citrgê. 
gé,  entant  qu'il   eft  falarié   par  le  Souverain  même,  demande  à  être 
payé  exaêtement,  pour  ne  point  le  décourager  dans  l'exercice  de  fes 
fondions.     7.  Il  faut  deftiner  un  fond  fuffilant  pour  l'entretien  desEgli-  7.  ^iiUCcs 
fes,  &  de  tous  les  bâtimens  publics  de  quelque  nature  qu'ils  foient,  &  '^^  ^'^■^' 
s'il  efb  poffibie  pour  la  conftruélion  de  nouveaux  édifices.     8.  Un  autre  blics.  *"" 
fond  plus  confidérable  encore  doit  être  deiliné  pour  toutes  les  dépen-  s.I'oIk.. 
fes  néceifaires  au  maintien  du  bon -ordre  de  la   Société  &  de  la  Poli- 
ce, dont  nous  avons  indiqué  les  détails  au  4,  5,  7,  8  &  9'"'=  Chapitre. 
9. Les  Hôpitaux,  &:  tous  les  établifTemens  charitables, exigent  un  entre-  p.  Hôpi- 
tien  convenable.     10.  Comme  il  eft  important  d'avoir  foin  de  la  confer-  "ux. 
vation  des   bâtimens  œconomiques  dans  les  Domaines,   il  ne  faut  pas  'o. o.n- 
oublier,  dans  la  répartition  générale,    d'alîigner   une  certaine  fomme '^''"^^^' 
pour  leur  entretien.     11.  Le  Chef  des  îlnances  doit  former  une  Caiflé  n  ndo-' 
féparée,  pour  en  tirer  les  dédommagements  qu'on  efl;  obligé  d'accorder  "^S"--- 
aux  Fermiers  des  Domaines  qui  ont  fait  des  pertes  conlidérables,  cequ'on  "'~"''" 
nomme  les  RéimJJions  ordinaires  ^  extraordinaires.      Cette  précaution  efl; 
une  des  plus  effentielles.     Enfin  12.  on  fe  referve  un  fonds  pour  les  dé-  12. né- 
penfes  extraordinaires,  pour  faire  de  nouveaux  effais,  foit  dans  l'Oeco-  f,^^"''^^^'^' 
nomie,  foit  dans  les  Fabriques,  foit  dans  la  Navigation,    pour  foula- nanxs.' 
ger  une  Province  qui  a  fouffert  par  la  Guerre  ,   ou  par  d'autres  mal- 
heurs publics  &c. 

Si  l'Etat  a  des  dettes,   le  Miniftre  des  Finances  doit  avant  toutes  driit 
chofes  trouver  le  fond  pour  l'aquit  des  intérêts.     De  la  ponêtualité  de  {'j"l"'''  f^ 
ces  payemens  dépend  le  Crédit  public  qu'il  ell  de  la  dernière  importance  gc^nciaïc 
de  conferver.    C'efl:  ici  un  écueil  contre  lequel  les  plus  fages  Gouverne- 
mens  de  l'Europe  ont  quelquefois  échoué  ;  &  nous  avons  vu.  en  Fran- 
ce, en  Hollande,  &  ailleurs,  le  Crédit  de  l'Etat,  chanceler,  tomber, 
s'anéantir,   à  tel  point,  que  ces  pays  formidables  auroient  été  ruinés 
indubitablement,    s'ils  n'avoient  eu  des  reilburcts  intrinféques  qui  les 
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mettoient  à  couvert  d'un  épuifement  total.  Au-refte,  quelque  vafle  que 
foit  un  Royaume,  lorsqu'une  fois  l'état  des  Finances  ell  bien  réglé,  le 
Contrôleur-Général  peut  &  doit  faire  une  Balance  exaàe  du  produit  de  tous 
les  revcims  publics,  &'  de  toutes  les  dêpenfes  que  l'Etat  ejl  obligé  de  faire. 
La  fimple  infpeélion  de  cette  Balance  peut  le  guider  dans  toutes  les  opé- 
rations qu'il  entreprend,  &  le  met  à  même  de  faire  face  à  tout.  Qu'on 
ne  croye  pas  que  cette  Balance  foit  une  affaire  de  fpéculation  ,  trop  dif- 
ficile à  former  dans  un  grand  pays.  Malheur  aux  Financiers  qui  négligent 
de  la  faire,  &  qui  fans  cette  Douflble  conduifcnt  auhazard  la  Barque  de 
l'Etat. 

§•  33- 

Dcpcnrcs  Dans  l'emploi  des  revenus  publics  il  y  a  une  diftinftion  très  ciïen- 
^ul'niîent '■^^■''^  à  faire  entre  les  dêpenfes  qui  reftent  dans  l'Etat ,  &'  celles  qui  en  for- 
dansi'E-  tcnt.  Des  Subfides  qu'on  paye  à  une  PuifTance  étrangère,  l'argent  qu'u- 
tatikccl-  j-,g  Armée  dépenfe  dans  des  contrées  lointaines,  les  objets  de  Luxe  qu'un 
{brtcnt.  Souveram  fait  venir  a  grands  fraix  de  1  étranger,  emportent  des  lommes 
confidérables  qui  fortent  pour  jamais  du  Royaume;  mais  la  paye  des 
Troupes  ,  tant  qu'elles  demeurent  dans  le  pays  ,  les  édifices  qui  font  éle- 
vés des  matériaux  qu'on  trouve  chez  foi,  les  dêpenfes  que  fait  un  Prince 
en  IManufaftures  de  fon  pays,  quelque  magnifiques  qu'elles  foient,  ne 
fortent  pas  du  pays,-  &  bienloin  d'écre  perdues ,  elles  mettent  en  mou- 
vement la  maile  des  fonds.  C'efl  ainfi ,  par  exemple,  que  l'armement 
d'une  Flotte  Angloife,  &  fon  entretien  même  en  Mer,  ne  coûtent  pres- 
que rien  à  la  Nation  prifc  dans  fa  totalité:  Car  fi  l'on  en  excepte  le  Fer, 
le  Chanvre ,  &  quelque  peu  d'articles  encore ,  tous  les  matériaux  pour 
la  conflruftion  des  VaifTeaux,  &  toutes  les  denrées  pour  leur  approvi- 
fionnementjfe  trouvent  en  Angleterre;  par  conféquent  tout  l'argent  qui 
efl  débourfé  pour  la  Marine  ne  fait  que  paffer  de  la  main  droite  à  la 
gauche.  Il  s'enfuit  de  là  que  le  Chef  des  Finances  doit  être  fort  œcono- 
me  pour  ces  dêpenfes  qui  envoyent  l'argent  à  l'étranger,  &  affez  libé- 
ral pour  celles  qui  fe  confervent  dans  l'Etat.  La  grande  règle  dans  tou- 
tes les  opérations  des  Finances  eft  qu';7  doit  fortir  auffi  peu  d'argent  du 
pays  qu'il  ejl  poffible.  C'efl  le  vrai  moyen  d'augmenter  le  fond  circu- 
lant,  dont  nous  avons  déjà  fait  voir  la  néceflité  (Chap.  XL  §.  i8.).  Ce- 
pendant il  ne  faut  pas  poulTer  cette  règle  au  delà  de  fes  bornes.  Les 
circonflances  des  tems  y  font  plufleurs  exceptions.  Des  Subfides  payés 
à  propos  peuvent  fauver  l'Etat  ;  il  vaut  mieux  qu'une  Armée  agifle 
en  pays  ennemi,  malgré  la  dépenfe  qu'elle  y  fait,  que  fur  notre  terri- 
toire; il  ell  mille  occafions  où  la  ^lendeur  d'une  Cour  exige  qu'on 
faffe  venir  des  meubles  ,  ou  des  habits  riches  ,  de  chez  l'étranger.  Il 
y  a  plus  encore.  Ce  feroit  commettre  une  grande  abfurdité  fl  l'on 
vouloit  défendre  l'entrée  do  quelques  Marchandifes  étrangères  qui  fer- 
vent de  nuciere  à  notre  Commerce,  fous  prétexte  qu'elles  nous  coûtent 
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de  l'argent,  ov  fi  l'on  défendoic,  par  exemple,  aux  Ouvriers  &  Ma- 
nufacturiers de  faire  ufage  de  certains  outils  &  inftrumens  de  leur  mé- 
tier ,  qui  viennent  du  dehors  :  Car  comme  la  perfeclion  de  toutes  les  Fa- 
briques pollibles  dépend  de  la  perfeélion  des  outils,  qui  eft  toujours  due 
à  la  qualité  du  fer,  de  l'acier  &c.  il  efl  vifible  qu'une  pareille  défenfe 
feroit  du  dernier  ridicule.  En  général  ,  l'habile  Financier  ne  doit 
point  donner  dans  des  vétilles.  Les  régies  générales ,  telles  que  celle- 
ci,  ne  font  f:iites  que  pour  prévenir  les  grands  abus;  &  la  prudence 
veut  qu'on  y  fallc  de  fréquentes  exceptions. 


§ 
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Au-RESTE,  dans  tout  l'emploi  des  Deniers  publics,  le  Chef  des  Finan-  Piéou- 
ces   eft  obligé   de   fe   régler   fur   la  volonté   du   Souverain    qui  ell  le*'°"'^^. 
Maitre  d'en  difpofer  à  fon  gré.     Il  ne  lui  refte  que  la  voye  de  la  repré-  gc'du'îvU-'* 
fentation.      Les  différentes  fituations  dans  lesquelles  un  Etat  peut  fe  n'^rcdes 
trouver  ne  permettent  point  d'établir  des  régies  fixes  pour  chaque  cas.    "'^'"^"' 
La  Guerre  demande  d'autres  efforts  que  la  Paix;  une  Guerre  heureufe 
fe  fait  à  moins  de  fraix  qu'une  Guerre  malheureufe.      La  plus  grande 
habileté  d'un  Miniftre  confifhe  à  fçavoir  ménager  adroitement   fes  res- 
fources;  &  le  Souverain  prudent  ne  manquera  point  d'avertir  de  bon- 
ne .heure  ce  Miniftre  dçs  grandes  entreprifes  qu'il  a  dcffein  de  former, 
afin    que    celui-ci  puiffe  prendre  fes  précautions  de  longue  main  ,    & 
que  le  fuccès  n'en  foit  point  arrêté  par  le  défaut   des  reffources  pé- 
cuniaires, ni  lePeuple  abiraé  paf  d?s_Ç.oiitnbutions  fQudaiues  6i  exorr 
imitantes.    -••..,.  .,       •:;..-;    ;;;w;  .,,/    ;,  -, 
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Le  fixicme  &  dernier   objet  enfin  des   Finances  (Chap.  XI.  §,  lo.  )  Comptti 
efl  de  tenir  des  Comptes  ê?  des  Regijlres  exa£ls  de  la  recette  ^  dépenfe  gj-  §^.'\^-?'" 
nérale  de  l'Etat.     La  néceffité  de  cette  précaution  eft  fi  palpable ,  qu'il  Deniers 
feroit  fuperflu  de  s'étendre  en  raifonnemens  pour  la  prouver.     S'il  eft  P^'^'^V'» 
vrai  qu'un  particulier  qui  néglige  de  mettre  de  l'ordre  dans   fes  affaires  dcs'pinais- 
marche  à  grands  pas  vers  fa  ruine,   quel  ne  doit  pas  être  le  malheur  «"«• 
d'un  Département  de  Finances  dont  les  Comptes,  les  Titres  &  les  Ar- 
chives font  en  confufion?  Si  l'on  n'introduit  pas  la  plus  grande  exacti- 
tude, la  plus  grande  netteté,  dans  la  manière  de  tenir  les  Comptes  des 
revenus  publics,  on  fe  jette  dans  un  Labirinte  où  il  n'y  a  plus  d'ifl'iie  à 
trouver.       Dans  un  vaftc  Etat  les  Comptes  s'accumulent  naturellement 
à  un  point  extraordinaire,   &  épuifent  l'aftivité  des  plus  infatigables 
calculateurs ,  fi  l'on  ne  cherche  pas  la  méthode  la  plus  fimple  &  la  plus 
courte  pour  les  former.     Cette  confidéraiion  m'empêche  d'approuver 
l'ufage  qui  s'eft  introduit  dans  quelques  pays  de  tenir  ces  Comptes  pu- 
blics en  parties  doubles  à  la  manière  des  Négocians  :   Car  quoique  cet- 
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te  invention,  qui  eft  dile  aux  Italiens ,  foit  excellente  pour  le  Commer- 
ce des  particuliers  ,  je  ne  la  crois  pas  applicable  à  la  Finance ,  parce 
qu'elle  double  le  travail  de  celui  qui  tient  les  Comptes ,  que  très  peu 
de  gens  y  font  flilés,  que  les  tranfports  continuels  qu'on  y  fait  peuvent 
donner  lieu  à  trop  de  méprifes  &  à  trop  d'erreurs  de  calcul.  Il  vauc 
mieux  s'en  tenir,  je  penfe,  à  de  fimples  Re^ifires  de  recette  &  dedé- 
penfe,  que  tout  homme  qui  a  appris  à  chiffrer  fçait  faire,  &  qui  de'- 
pendenc  des  opérations  l:s  plus  limples  de  l'Arithmétique. 

§■  36. 

Cham-  C'est  une  méthode  admirable  d'établir  une  Chambre  des  Comptes, 
Comptes  ^^  '^^  calcul,  chargée  du  foin  unique  de  revoir,  d'examiner,  &  de  vé- 
rifier tous  les  Comptes  particuliers  qui  ont  du  rapport  aux  Finances.  On 
y  place  un  Direftcur  ,  quelques  Confeillers  intelligens,  &  des  Commis , 
qui  font  les  plus  habiles  calculateurs  qu'on  peut  trouver.  Tous  les  Re- 
ceveurs, tous  les  Bureaux,  toutes  les  Chambres  Subdéléguées  dans  les 
Provinces ,  font  obliges  de  préfenter,  à  un  jour  fixe ,  leurs  Comptes  au  Dé- 
partement fupérieur  des  Finances,  qui  après  les  avoir  revus,  en  géné- 
ral, les  communique  à  cette  Chambre  des  calculs,  où  ils  font:  examinés 
avec  la  plus  grande  exaélitude.  On  y  fait  des  remarques  (a)  fur  tous 
les  articles  où  l'on  trouve  erreur,  &  ces  remarques  font  renvoyées  au 
Receveur,  au  Bureau,  où  à  la  Chambre  qui  les  a  rendus,  pour  fe  jufli- 
fier  fur  chaque  article  noté.  Si  le  Département  efl:  content  de  la  jufli- 
fication  ,  il  donne  quitance  à  l'Adminiflrateur  fubalterne,  &  les  Comp- 
tes mêmes  font  dépofés  aux  Archives;  fi -non,  on  pourfuit  l'examen. 
Après  que  tous  les  Comptes  des  Provinces,  &  des  Caiifes  particulières, 
ont  été  rendus,  le  Département  des  Finances  dreife  le  Compte  général, 
qui  efl  encore  revCi  par  la  Chambre  des  calculs,  pour  être  prelenté  au 
Souverain,  lequel  en  fait  l'examen,  donne  une  décharge  au  Départe- 
ment, &  lui  fait  connoitre  s'il  efl  content  ou  non  de  fa  régie.  Cette 
Chambre  des  Comptes  efl  encore  chargée  de  la  garde  des  Titres,  &  de 
toutes  les  Archives  des  Finances  &  Domaines  du  Souverain,  qu'elle 
entretient  dans  le  plus  grand  ordre. 


(/»)  Mmit/i. 
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CHAPITRE     XIII. 

Des  Manufactures. 


S 


I  fétois  appelle  à  donner  mon  avis  touchant  le  Gouvernement  d'un  Etabiide-  li 

Etat,  un  de  mes  premiers  foins  fcroit  d'établir  un  Confeil  fupérkiir  de  confeil"'* 
Commerce  y  dont  le  Sur-intendant ,  ou  premier  Minifîre  des  Finan- fiipéneur 


de  Com- 
merce 


ces,  feroit  le  Chef.  Il  auroit  fous  lui  un  Préfident ,  deux  Confe'iUers  Lettrés , 
deux  ConfeîUers  Banquiers,  deux  Confeilkrs  Nêgocians,  deux  Confeillers  fris 
Centre  les  principaux  Fabriquants ,  &  quatre  AfTeff-Hirs,  fans  compter  les 
Secrétaires  £f?  Commis.  J'y  aggrégerois  encore  deux  anciens  Capitaines  de 
Navires,  inftruits  des  ufages  &  coutumes  delà  Mer,  ainfi  que  de  tout 
ce  qui  a  rapport  à  la  Navigation.  L'y^w/ra/ y  auroit  auffi  naturellement 
entrée.  Le  Chef,  le  Préfident,  l'Amiral,  &  les  Confeillers  auroient 
voix  décifive ,  les  AfTefleurs ,  Capitaines  de  Navires  &c.  n'auroient  au 
contraire  que  voix  délibérative.  Ce  Confeil,  ou  Sénat  de  Commerce, 
fans  dépendre  immédiatement  du  Département  des  Finances ,  y  feroit 
cependant  combiné  ,  parce  que  le  Chef,  le  Préfident,  &  les  deux  Con- 
feillers Lettrés  en  feroient  également  Membres  perpétuels.  Au  moyen 
de  cet  arrangement,  le  Département  des  Finances  ne  courroit  jamais  ris- 
que de  publier  des  Ordonnances  nuifibles  au  progrés  du  Commerce ,  . 
parce  que  toutes  fes  mefures  feroient  guidées  à  cet  égard  par  les  lumie-  , 
res  de  quatre  pcrfonnes  inftruites  du  Négoce,-  &  d'un  autre  côté,  le 
Confeil  de  CommLrce  étant  chargé  de  la  direélion  particulière  de  tou- 
tes les  affaires  qui  regardent  les  Manufadlures ,  le  Commerce,  &  la  Na- 
vigation, il  eft  certain  que  ces  objets  feroient  traités  avec  plus  d'ordre, 
&  par  conféqucnt  plus  de  fuccès. 

§•     2. 

On  a  vu  dans  les  Chapitres  précédens  une  esquiiïe  des  principales  Motifs, 
occupations  du  Dépiricment  des  Finances.  Que  l'on  confidére  quelle 
vaile  étendue  de  connoiiranccs  tous  ces  détails  luppofent  dans  un  habi- 
le Financier,  de  q!i,lle  aèlivité,  de  quelle  confiance,  de  quel  travail  il 
doit  être  capable,  illl-il  naturel  de  croire  qu'il  y  ait  dans  le  Monde  beau- 
coup de  perfonnagcs  qui  à  tant  de  lumières  requifes  pour  les  Finan- 
ces puilTent  joindre  encore  une  profonde  connoilTance  des  Manufaétu- 

G  g  2  res. 


t^o        INSTITUTIONS 

res ,  du  Commerce  ,  &  de  la  Navigation ,  trois  objets  donc  les  ciccnils 
font  infinis?  Ec  fiipofé  même  qu'il  fe  trouvât  des  hommes  qui  réu- 
nifTent  tant  de  talens  divers,  fcroient-ils  capables  de  les  exercer,  fans 
préjudice  d'aucun  des  objets  qui  feroient  de  leur  reffort?  Pourroient- 
ils  fuffire  à  tant  de  travaux  ditférens?  N'accorderoient-ils  pas  à  quel- 
que branche  de  leur  emploi  une  prédileftion  nuiilble  aux  autres?  Ces 
confidérations  découvrent  la  caufe  naturelle  de  tant  d'arrangemens  con- 
tradi6loires ,  de  tant  d'Ordonnances  qui  fe  croifent  ,  &  que  nous 
voyons  émaner  de  plufieurs  Départcmens  des  Finances  dans  des  pays 
où  les  affaires  de  Commerce  ne  font  pas  traitées  féparément.  Tan- 
tôt, par  exemple,  on  s'efforce  de  faire  fleurir  les  Manufaclures :  on 
fait  plufieurs  établiffemens  fages  pour  cet  effet;  mais  peu  de  tems  après 
on  renchérit  la  main  de  l'Ouvrier  en  haulTant  les  Fermes;  lès  Impôts, 
les  prix  des  Grains  &c.  ou  en  accordant  des  Privilégias  à  quelque  Fa- 
brique qui  aura  une  influence  fur  toutes  les 'autres,  comme  à  celle  des 
outils  ou  inflrumens  employés  dans  les  Manufaclures,  à  des  Brafferies , 
Rafîneries  de  Sucre,  dont  tout  le  monde  a  befoin  ,  &  ainli  du  relie.  On 
conçoit  aifément  à  quel  point  ces  fortes  de  mefures  font  fauffes  &  pré- 
judiciables ,  vu  que  tout  homme  fcnfé  qui  ''cent  un  but,  doit  vouloir  au/fi- 
tous  les  moyens  qui  y  conduifent.  Quand  ,  au  contraire ,  les  chofes  fonc 
arrangées  fur  le  plan  que  je  viens  d'indiquer,  le  Chef  des  Finances,  qui 
affifle  régulièrement  aux  Conférences  du  Confeil  de  Conmierct-,  ne  man- 
que pas  de  profiter  des  lumières  de  tous  fes  fubalternes,  d'en  aquérir 
infenfiblement  lui-même  ;  &  ayant  fans  ceffe  fous  fes  yeux  tout  le  Si- 
ftême  du  Commerce,  il  y  aplique  ces  lumières  ,  évite  les  démarches  nui- 
fibles ,  &  procure  une  profpérité  folide  à  l'Etat  dont  il  dirige  l'oeco- 
nomic. 


§• 


0" 


Réponfeà  Qu'oN  ne  m'oppofe  point  ce  raifonnement  populaire,  dont  j'ai  déjà 
vïifa"ôb-  ^^'^^  ^°^''  P'"-'^  d'une  fois  la  frivolité,  que  les  affaires  de  Commerce  ont 
•jffiions.  été  fi  longtems  entre  les  mains  des  Financiers,  qu'elles  ne  font  pas  né- 
gligées ,  &  qu'il  fcroit  inutile  de  faire  la  dépenfe  d'un  Collège  féparé  pouf 
les  conduire  avec  plus  de  fuccès.  Oui ,  mais  il  y  a  une  grande  différen- 
ce entre  ne  pas  négliger  une  chofe,  &  la  bien  diriger.  Or  il  n'efl  que 
trop  fenfible  que,  dans  la  plupart  des  pays  de  l'Europe  ,  le  Commerce 
n'efl  pas  poulie  auffi  loin  qu'il  pourroit  l'être  :  Donc  le  Gouvernement 
ne  fe  fert-  pas  de  tous  les  avantages  de  la  Nation  ;  donc  il  faut  une  au- 
tre régie.  Je  conviens  qu'il  efl  des  pays  ,  comme,  par  exemple,  l'An- 
gleterre, où  le  Commerce  efl  bien  conduit  par  les  feules  Loix  de  l'Etat 
fans  qu'il  y  ait  un  Département  particulier  pour  les  diriger.  Mais 
combien  y  a-t-il  de  pays  dans  le  Monde  qui  offrent  des  difpofltions  aus- 
û  avantageufes  au  Négoce  que  l'Angleterre?  Tout  y  eft  établi  fur  un 
pidd  admirable  depuis  plufieurs  fiécles,  la  fuuation  locale,  les  richcfîes 

déjà 
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dcja  aquifes,  les  poflllllîons  c'trangt'rcs ,  l'efprit  de  la  Nation,  les  pro- 
du6tious  naturelles  &  anificielles ,  les  Mers,  tout  en  un  mot  concourt 
ù  faire  aller  le  Commerce  presque  de  foi-même.  Et  croit-on,  au  fur- 
pkis,  que  le  Parlement  n'y  apporte  pas  une  attention  continuelle?  N'y 
a-t-il  pas  une  Amirauté  pour  les  affaires  de  la  Navigation"?  Peut-on  com- 
parer d'autres  pays  avec  celui-là?  Quant  à  h  dépenfe  d'un  Confeil  de 
Commerce,  elle  eft  payée  au  centuple  par  l'avantage  qu'il  procure  à 
l'Etat  en  général;  &  il  ne  faudroit  jamais  faire  d'ctablilîlmcnt,  il  l'on 
voulûic  regretter  ce  q^u'il  coûte. 

§•    4- 

Ce  Sénat,  ou  Confeil,  doit  ncceffairemcnt  fe  trouver  établi  dans  la  Khiionda 
Capitale,  non  feulement  parce  que  le  Souverain,  le  Chef ,  &  le  Dépar-  commer- 
tcment  des  Finances  y  font  leur  réfidence  ordinaire,  mais  aulTi  parce  ce, ctibh 
qu'il  faut  un  centre  commun  auquel  toutes  les  affaires  des  Trovinces ',_?^"p^jj*,g^ 
puifllnt  fe  réunir.      Pour  ne  pas  trop  multiplier  les  êtres,  &  pour  ré- avic  les 
gler  les  chofes  avec  le  plus  d'œconomie  qu'il  cft  poflible,  on  peut  pla-  ^^''/p,.^" 
cer  dans  chaque  Chambre  Subdéleguée  de  Province  deux  ou  trois  Con-  vmces. 
feillers  uniquement  chargés  du  foin  de  veiller,  de  concert  avec  le  Préfi- 
dent,  aux  affaires  do  Commerce,  &  d'en  rendre  compte  au  Confeil  gé- 
néral.    La  fituation  d'une  Province,  plus  ou  moins  Commerçante  ,  plus 
ou  moins  voifine  de  la  Mer,  ou  des  grands  fleuves,  doit  régler  le  nom- 
bre des  Confeillers  de  Commerce  qu'il  faut  y  nommer.      Les  rapports 
qu'ils  font  au  Confeil  général  doivent  être  fignés  par  le  Fréfident  &  par 
eux.   Il  eil  bon  qu'ils  foient  faits,  pour  les  affaires  ordinaires  &  couran- 
tes, au-moins  tous  les  mois,  &  qu'ils  rendent  un  compte  exa6l,  clair,  &   ■■ 
fidèle,  des  progrès  des  Manufactures,    du  Commerce  &  de  la  Naviga- 
tion, ou  des  obflacles  qui  fe  rencontrent  dans  chacun  de  ces  objets.     La 
plus  fcrupuleufe  vérité  doit  régner  dans  ces  rapports;  &  l'on  doit  punir 
les  Auteurs,  ^\  pour  flater  leurs  Supérieurs,   ou  pour  fe  faire  un  mérite 
chimérique,  ilii  font  des  relations  illufoires  &  avantageufes  fur  des  éta- 
bliffemens  qui  ne  réuffiffent  point.     Rien  n'efl  fi  dangereux  :  car  les  re- 
lations fauflés  font  prendre  de  fauffes  mefures,  &  tout  manque  par -là. 
C'eft  auffi  la  raifon  pour  laquelle  le  Confeil  général  ne  doit  pas  s'en  rap- 
porter uniquement  aux  relations  des  Chambres  Provinciales,  mais  en- 
voyer, au-moins  tous  les  ans,  une  Députation  de   leurs  membres  dans 
chaque  Province  ,  pour  examiner  toutes  chofes  fur  les  lieux,  vérifier  les 
rapports  qu;  en  ont  été  faits,  &  écouter  les  plaintes,  ou  les  reprefen- 
tations,    des  Marchands,   &  autres  perfonnes  intereffées  dans  le  Com- 
merce. 
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Fondions 

du  Con- 
fcil  Ja 
Commer- 
ce détail- 
lées dans 
la  Ciitc. 


§•  5- 

Nous  n'entrerons  point  ici  dans  le  détail  des  affaires  qui  font  du 
refTort  d'un  Confeil  de  Commerce,  ni  des  mefuies  que  celui-ci  doit 
prendre  pour  les  bien  conduire.  Nous  efpcrons  que  chaque;  Paragraphe 
de  ce  Chapitre  &  des  deux  fuivans  établira  quelque  Principe,  foui-nira 
quelque  JSIaxime,  ou  réfutera  quelque  erreur,  ou  quelque  préjugé  à  cet 
éo'ard.  Le  Lefteur  qui  veut  s'inftruire,  qui  lit  avec  attention,  qui  étu- 
die véritablement  les  matières  que  nous  allons  traiter,  pourra  fans  dif- 
ficulté appliquer  nos  remarques  aux  fonflions  du  Confetl  de  Commerce 
&  en  faire  fon  profit.  Il  y  verra  furcout  quelle  intelligence  ,  quelle  ap- 
plication, quelle  droiture,  quelle  intégrité  le  Souverain  eft  en  droit 
d'exiger  des  perfonnes  qui  forment  ce  Confeil  fupérieur,  &  auxquels 
il  confie  l'objet  important  de  faire  fleurir  le  Commerce,  &  d'écarter 
tous  les  obllacles  (^ui   peuvenr  s'oppofer  à  fon  agrandiflemenc. 

§.  6. 

Définition      L^g  Manufa£tures  formant  la  première  partie  de  l'Intendance  daCon- 
faûmeT'  féil  de  Commerce  (,§.  i.),  il  ell:  naturel  que  nous  commencions  par  el- 
&''com-'    les.     L'Auteur  d'tm  Livre  très  bon  &  très  Philofophique  (a),  qui  a 
fbntdif-"  paru  depuis  peu  ,  comprend  par  le  mot  de  Manufaftures ,  l'.^rt  de  don- 
tin"gué«    ner  des  formes  aux  proâuBions  naturelles;  &  en  effet  on  ne  fçauroit  en 
'^"î^^^'     donner  une  définition  plus  jufte,  &  plus  fuccinte;  Mais  comme  elle  s'é- 
tend, dans  fon  univerfalité,  fur  plufieurs  Métiers  qui  dépendent  de  la 
Police,  ou  des  Finances,  telle  que  la  Brafferie,  la  Boulangerie,  &  tous 
les  Métiers  établis,  foit  dans  les  Villes  foit  à  la  Campagne,  il  eft  nécef- 
faire  que  nous  entrions  dans  quelque  détail  fur  les  travaux  induflrieux 
que  nous  comprenons  ici  fous  le  nom  de  Fabriques,  ou  de  Manufa6lu- 
res ,  &  que  nous  dillinguons  très  eflentiellement  des  Métiers  ordinai- 
res ;  Car  dans  un  Ouvrage  qui  eft  plutôt  de  pratique  que  de  fpécula- 
tion  ,  cette  diftinftion  devient  très  importante,  parce  que  c'eft  fur  elle 
que  font  fondées  les  limites  des  opérations  de  la  Police,  des  Finances, 
&  du  Confeil  du  Commerce,  qui  ne  doivent  point  être  confondues  ,  fi 
l'on  veut  éviter  la  confufion  dans  le  Gouvernement,  ôc  laifler  à  chaque 
Employé  l'exercice  tranquile  des  fondions  de  fa  Charge. 

§•  7- 

Dénora-  Il  eft  prefqtie  impofïible  de  faire  l'énumération  de  toutes  les  Manu- 
de*^ m^nci- faftures  qui  font  déjà  établies  dans  le  Monde,  ou  que  l'Induftrie  hu- 
paics  Ma-  maine  pourroit  inventer  encore  par  la  fuite  des  tems.     Comme  le  tra- 

imta£tu  •  yjij 
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vail  induflrieiix  s'exerce  fur  tout  ce  qui  a  été  crcé,  &  que  les  Natura- 
lises ont  partagé  lesproduiSlions  de  la  Nature  en  trois  Règnes,  fçavoir,  le 
Minerai,  le  Végétal,  &  V Animal,  nous  fuivions  cette  divifion  dans  l'cx- 
pofé  que  nous  allons  faire  des  principales  Fabriques  qui  font  établies 
en  Europe,    &  dont  l'utilité  efl   reconnue.     C'cll  ainfi  que  k  Règne  • 

Minéral,  qui  comprend  les  Terres,  les  Métaux,  les  Pierres,  <Sc  les  Fof- 
fjUcs,  produit  les  Manufactures 

1.  De  Fayence  façonnée  en  Vafes  de  toute  efpéce.  i.  duRc- 

2.  De  Potterie  de  Terre.  eneyme- 

3.  De  Pipes  à  fumer. 

4.  De  Porcelaine. 

5.  De  Bouteilles. 

6.  De  Verres,  de  toute  efpéce,  dont  la  compofition  ed  prefque  en- 
tièrement de  Sables,  Terres  &  Minéraux. 

7.  De  Criilaux  Artificiels- 

8.  De  Glaces  de  Miroirs. 

9.  D'Ouvrages  cmaillés  fur  Cuivre,  Or  &c. 

10.  Des  Fours  à  Chaux,  objet confidérable,  furtout  fi  cette  Chaux  eil 
exportée  &  mife  en  Commerce; 

1 1.  De  Stuc  &  de  Pldtre,  &  des  ouvrages  qui  fe  font  de  ces  matières; 

12.  De  Cire  à  cacheter; 

13.  De  différentes  Couleurs,  foit  pour  la  Teinture,  foit  pour  la  Pein- 
ture, tirées  de  diverfes  efpéces  de  Terres; 

14.  De  Verd- de-gris,  ou  Verdet,  qui  efl  une  efpéce  de  rouille  de 
Cuivre,  foit  qu'on  mouille  ce  Cuivre  avec  des  Sels  corrofifs,  foit  avec 
du  marc  de  Raifin  ,  foit  avec  d'autres  acides. 

15.  Des  Forges  de  Cuivre  de  Rofette,  où  ce  Métal  efl  fon-du  &  pu- 
rifié la  féconde  fois  ,  la  première  fonte  appartenant  aux  Mines  ; 

16.  Des  Forges  de  Laiton,  ou  Cuivre  jaune,  qui  ell  mélangé  avec 
ia  Calamine. 

17.  De  Fer  blanc  &  noir  en  feuilles. 

18.  Des  Fonderies  de  Canons,  &c. 

19.  D'Armes  ù  feu,  comme  Fufîls,  Piftolets ,  &c. 

20.  De  Lames  d'Epée,  &:  autres  Armes  offenlives  j 

21.  De  toutes  fortes  de  Coutelerie; 

22.  D'Aiguilles,  &c. 

23.  D'Epingles,  qui  deviennent  très  importantes  par  l'immcnfe  quan- 
tité qui  s'en  débite; 

24.  L'Orfèvrerie,  ou  la  Fabrique  de  toute  forte  de  VaiiTelle  d'Or& 
d'Argent,  qui  eft  confidérable  à  Paris,  Augsbourg ,  «Sic. 

25.  De  Galons  d'Or  &  d'Argent,  &  d'autres  dorures; 

26.  La  Broderie  en  Or  ou  en  Argent; 

27.  Des  Bijoux  &  Ouvrages  gravés,  cifelés,  ou  tournés  en  Or  & 
en  Argent,  comme  Tabatières,  Etuis,  ôcc. 

28.  La 
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28.  La  Jouaillerie; 

29.  L'Horlogerie; 

30.  La  Pocterie  d'Etain,  fi  confidérable  en  Angleterre ,  &  dans  quel- 
ques endroits  de  l'Allemagne  j 

,  31-  La  fonte  des  Balles  à  fufil ,  Dragée  ,  &   autres  ouvrages   de 

plomb; 

32.  De  diverfes  Couleurs  à  l'ufage  des  Peintres  &  des  Teinturiers, 
qui  fe  tirent  des  Métaux. 

33.  De  Souffre,  de  Vitriol,  de  Sel  Ammoniac ,  &  de  plufieurs  au- 
tres Drogues  qui  fortent  des  Mines,  &  qui  font  purifiées  &  préparées  à 
divers  ufages. 

34.  Du  Salpêtre. 

35.  De  la  Poudre  à  canon,  &  d'une  infinité  d'autres  petites  &  gran- 
des Manufaélures,  dont  la  première  matière  appartient  au  Règne  Mi- 
néral.    On  peut  rapporter  également  ici  fous  le  titre  de  Fabrique, 

36.  L'Imprimerie,  avec  la  fonte  des  Matrices,  Lettres,  Carac- 
tères  dcc. 

§■  8. 

II  DuRè-  ^^  Règne  Végétal,  qui  comprend  les  Fleurs,  les  Plantes,  les  Gr.uns, 
gneVésé-  les  Arbrcs  &c.  fournit  à  l'induflrie  des  hommes  les  matières  pour  les 
"'■  Manufaftures  fuivantes: 

1.  Les  Toiles  fines,  médiocres,  &  groffiéres,  de  Lin  &  de  Chan- 
vre, dont  l'ufage  efl  fi  univerfel,  fi  indiipenfable,  &  dont  les  efpéces 
varient  fi  fort ,  que  cette  Fabrique  feule  occupe  la  main  de  plufieurs 
Peuples,  &  l^s  enrichie. 

2.  Le  Fil  de  Lin  &  de  Chanvre,  foit  pour  coudre^  foit  pour  Den- 
telles ,  &c. 

3.  Les  Dentelles,  &  Points  à  l'aiguille,- 

4.  Le  Ruban  de  Fil  ; 

5.  Les  Corderies  ; 

6.  Les  Broderies  en  blanc,  foit  pour  Manchettes  d'hommes  &  de 
femmes,  Mouchoirs,  Coeffures,  Vefles,  Jappes,  &  autres  habille- 
mens  ,  Toilles  de  Marfeille,  &c. 

7.  Les  Toilles  de  Cotton  ; 

è.  L'Lnprinierie  des  Toiles  de  Cotton,  Indiennes,  &c. 

9.  La  Mouffeline,  donc  il  y  a  vingt  fortes  différentes; 

10.  De  Batiile  ,  Cambrai,  &c. 

11.  De  Toile  d'Ortie,  dont  l'ufage  n'efl  pas  encore  aufli  connu,  qu'il 
devroit  l'être, 

12.  De  Ballns  de  différentes  efpéces; 

if^.  De  Canevas,  Futaines,  Coutis,  &c. 

14.  De  toutes  fortes  d'étoffes  de  Cotton ,  de  Fil ,  &  de  Soïe,  mélangés , 

15.  De 
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15.  De  plufieurs  ctofFes  fàtes  d'écorcc  d'Arbres,  comme  Gin- 
gans,   &c. 

16.  De  plufieurs  (^offes  faites  d'une  Bourre,  ou  FilalTe,  qui  croit  au 
Printems  fur  les  Saules,  comme  le  Cotton,  &  dont  on  peut  faire  pref- 
que  le  même  ufage.  Cette  Bourre  eft  auffi  propre  à  la  Manufadure  des 
Chapeaux,  mais  elle  ne  prend  pas  bien  la  Teinture.  L'ufage  en  de- 
vroit  être  plus  commun  dans  nos  contrées. 

1 7.  Les  Bas  ,  &  Bonnets  ,  de  Fil,  ou  de  Cotton. 

18.  Les  Papeteries,  les  Peilles,  ou  drapeaux,  dont  on  fait  le  Pa- 
pier &  le  Carton ,  n'étant  que  des  lambeaux  de  Toile  ufée. 

19.  Les  Cartes  à  jouer,  &  les  Cartons  à  l'ufage  de  la  preUe  des  Draps 
«Sic  autres  étoffes  de  Laine. 

20.  Les  Nattes  de  Jonc,  ou  Rofeau,  ou  d'écorce  d'Arbres. 

21.  Les  Cordes  d'écorce  d'Arbres. 

22.  Les  Rafineries  de  Sucre,  qui  efl  la  moële,  ou  le  fuc  de  Cannes, 
ou  Rofeaux,  dont  les  Plantations  font  établies  dans  les  Indes  Orienta- 
les &  Occidentales,  mais  qui  ell  purifié  &  affiné  en  Europe  j  objec 
très  important. 

23.  Les  Huiles  de  Graines,  de  Lin,  de  Raves,  de  Faines  de  Hê- 
tres, &  d'autres  Végétaux. 

24.  Potaffe,  ou  Vedaffe,  qui  efb  la  Cendre  gravelée  du  Pîêtre. 

25.  Le  Gaudron,  &  la  Poix,  qui  font  le  fuc,  ou  la  Gomme,  du  Sa- 
pin &:  du  Pin. 

26.  Tous  les  ouvrages  en  Bois,  qui  peuvent  être  envifagés  comme 
une  Manufa6ture. 

27.  L'Apprêt  des  Drogues  de  Teinture  qui  fortent  du  Règne  Végé 
tal,  comme  de  la  Garance,  qui  eft  une  plante,  du  Bois  de  Brezil,  &c." 

28.  L'Apprêt  du  Tabac,  foit  à  fumer,  foit  en  poudre,-  Fabrique 
qui  efl  de  la  plus  grande  importance. 

29.  L'Amidon,  ou  la  pâte  de  Froment  fermenté. 

30.  La  Poudre  ordinaire  pour  les  Cheveux. 

31.  L'Apprêt  duSaffran,  &  autres  Plantes,  dont  la  corafomption  efl 
confidérable ,  &  qui  deviennent  des  objets  de  Commerce. 

32.  Les  Bouchons  de  Bois  de  Liège. 

§•    9- 

Le  Règne  Animal  enfin,  fous  lequel  efl  compris  tout  ce  qui  refpire  rrr.  Du 
fur  la  Terre,  dans  l'Air,  &  dans  les  Eaux,  de  même  que  les  Reptiles  ^^5"'^, 
&  les  Infeétes ,  fournit  la  matière  aux  Fabriques  &  Manufaélures  fui-  '  '  *  * 
vantes  : 

I.  Les  Draps  de  toute  qualité,  &  de  tout  prix;  la  plus  confidérable 
de  toutes  les  Manufaftures. 
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2.  Lés  Racines,  Serges,  Flanelles,  &  mille   autres  étoffes  de  pure 

Laine. 

3.  Les  Couvertures  de  Laine  pour  Lits,  Chevaux,  &  Mulets. 

4.  Les  Bonnets,  Bas,  CamifolL-s,  &  autres  ouvrages  de  Bonneterie 
de  Laine  ,  tant  au  Métier  qu'au  Tricot. 

5.  La  Peiletterie,  ou  l'Apprêt  de  toutes  fortes  deToifons  &  de  Peaux 
de  différens  Animaux  fervant-  pour  foururcs. 

6.  La  Tannerie,  ou  la  Façon  que  les  Corroyeurs  donnent  à  toutes 
fortes  de  Cuirs,  Maroquins,  Buffles,  Chamois,  &c. 

7.  L'Apprêt  des  Semelles  de  Souliers;  obje:  important,  furtout  dans 
nn  Etat  qui  entretient  une  grande  Armée. 

/■;.  La  Filerie  &  la  Teinture  des  Laines  fervant  à  la  Broderie,  &  au- 
tres ouvrages  de   c  tte  efpéce. 

9.  Les  Chapeaux  de  Caflor,  Demi  Caflors ,  &  de  Laine. 
.   10.  Les  Tapilferies  de  Haute    &  Baife-Liife,     de  Bergame,    de  la 
Savonnerie,  de  Toncures  de  Laine,  &c. 

11.  L'Apprêt  du  Parchemin,  Vélin,  &c.. 

12.  Toutes  fortes  d'ouvrages  qui  fe  font  d'Ivoire,  d'écaillé,  de 
Tortue,  de  Cornes,  de  Dents,  d'Os,  d'Ongles,  ou  de  pies  de  diffé- 
rens Animaux,  &  qui  deviennent  matière  de  Commerce. 

13.  Les  GanJs  &  les  Bas  de  Peaux. 

14.  La  préparation  du  Crin  de  Cheval,  poil  de  Vaches,  foies  de  Co- 
chons &c.  pour  Bourre,  Broifes,   &  divers  autres  ufagjs. 

15.  L'Apprêt  des  Boyaux  pour  les  cordes  des  Violons ,  &  autres  inflru- 
mens. 

16.  La  préparation  des  Plumes  pour  mettre  fur  les  Chapeaux,  les 
Lits,  &  les  Dais,  &c. 

17.  Celle  des  Plumes  à  écrire. 

18.  Celle  delà  Colle  de  Poilfon,  qui  eft  faite  de  la  Veifie,  &  des 
parties  mucilagineufes,  d'un  gros  Poilfon  que  les  Mofcovites  &  les 
habitans  du  Danube  nomment  Haufen. 

19.  La  fonte  de  l'Huile  de  Baleine. 

20.  L'Apprêt  des  Fanons  de  Baleines,  pour  les  Paniers  des  Dames, 
Corps,  Corfets,  Parafols,  &c. 

21.  Les  Camelots  lins  de  Bruxelles,  de  Leyde,  &c. 

22.  Toutes  fortes  de  poil  de  Chèvres,  ou  de  Chameaux. 

23.  Les  Baracans,  Tripes,  &  Peluches  de  poil  de  Chèvre. 

24.  Les  Tapis  de  pied. 

15.  Les  Draps  &  Tiifus  d'Or  mêlés  de  Soïe. 

26.  Les  Soïes. 

27.  Les  riches  &  belles  étoffes  de  Soïe,  brochées'de  Fleurs, _  telles 
qu'il  s'en  fabrique  à  Lion,  en  Angleterre,  en  Hollande  &  à  Berlin; 
Manufafture  très  importante. 

28-  Les  Taffetas,  Serges  de  Soïe,  Damas,  Satins,  &  autres  étoffes 
de  Soïe. 

2p.  Les 
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29.  Les  Velours,  Tripes  de  Velours,  Peluches,  &c. 

30.  Les  Bas ,  Gands ,  &  Bonnets  de  Soïc. 

31.  Les  Rubans  riches,  les  Rubans  de  Soïe,  &  ceux  de  Laine. 

32.  Les  Galons  de  Livrée,  Cordons,  Nœuds,    &c. 

33.  Les  Bhncheries   de  Cire,  &  la  Fabrique    des   Bougies,  Flam- 
beaux ,  &c. 

34.  Les  Perles  artificielles  dont  le  fond  efl  de  Cire. 

35.  Les  Sjavons  noirs  &  blancs,  tant  liquides  que  fecs. 


§• 


10. 


Cette  fpécification  des  Manufafturcs  eft ,  comme  nous  venons  de  Un  feui 
le  dire,    fort  incomplette,  &  elle  le  deviendra  plus  encore  à  mefure  P^s^^^^fcc^ 
que  rinduftrie  des  hommes   ajoutera  de    nouvelles  Fabriques  à    celles  tible  de 
qui  font  déjà  établies,  ou  que  plufieurs  Arts  utiles  fe  perfedlionneront.  «'J"'^"{^^. 
Cependant  il  ne  faut  pas  croire  que  toutes  celles  que  nous  venons  d'in-  turcs. 
diquer  foient  praticables  dans  un  feul  &.  même  païs.     C'ell  une  erreur 
où  tombent  beaucoup  de  Financiers ,  &  dont  il  eft  très  important  de 
de  les  défabufer.     Car  quelque  favorifé  que  foit  un  Climat  par  la  Natu- 
re ,  il  eft  conftant  néanmoins  que  toute  Terre  ne  produit  pas  tout.     Or 
il  y  a  des  Manufactures  dont  les  Alatieres  premières  fout  fi  chargées   de  Situitiou 
parties  brutes  que  la  Fabrique  en  détache,  d'un  tranfport  fi  diipendieux,  ^*'^''="«" 
&  qui  croiffent  dans  des  contrées  fi   éloignées,  que  nous  ne  fçaurions 
jamais  conduire  cette  Manufa£lure  avec  avantage  ,  furtout  fi  notre  païs 
n'eft  pas  fituc  dans  le  voifinage  de  la  Mer,  ou  des  FLuves  navigables. 
Il  feroit  ridicule,  par  exemple,  fi  l'on  vouloit  établir  en  Autriche,  en 
Bohème,  ou  en  Suiffe ,  des  Rafinerics  de  Sucre,    de  faire  arriver  par 
charroi  des  Mofcouades,  ou  Sucres  bruts,  &  payer  chèrement  le  porc 
des  graiffes  &  des  impuretés  qui  s'y  trouvent,  pour  les  raffiner  &  faire 
ce  qu'on  peut  opérer  au  bord  de  la  Mer  à  beaucoup  moins  de  fraix  ; 
d'autant  plus  que,  dans  l'exemple  que  je  donne  ici,  le  profit  que  fait 
la  Fabrique,    en  raffinant  le  Sucre,  n'eft  pas   aifez  conîidérable  pour 
aquiter  les  fraix  du  tranfport  de  ces  impuretés  ,  &  qu'une  Raffinerie  de 
Sucre,    au  point  que  font  les  chofes  aujourd'hui  en  Europe,  ne  fçau- 
roit  fe  foutenir  que  par  la  répétition  des  confomptions,  à  moins  qu'un 
Souverain  ne  lui  accorde  des  Privilèges  extraordinaires,  toujours  défa- 
vantageux  à  fes  Peuples  &  à  leur  Commerce. 


§• 


I  I. 


Secondement,  le  génie  de  toutes  les   Nations  n'eft  pas  également  Génie >ia 
propre  à  toutes  fortes  de  Fabriques.      D'ou-vient  que  les  Manufactures  '"'-■"P"-" 
d'Etoffes  de  Soye  à  Fleurs,  établies  depuis  plus  d'un  fiéclc   à  Amfter- 
dam,  à  Ilarlem,    ne  peuvent  atteindre  à  la  perfedlion  de  celles  de 
Lion?  Elles  font  entreprifes  par  de  riches  particuliers,  les  Soyes  y  font 

Hh  2  '    ap- 


144 


INSTITUTIONS 


apportées  de  Piémont,  de  Smirne,&  d'autres  endroits,  par  Mer,  &  de 
la  première  main;    la  fobrieté  des  Holhndois  rend  la    main  de  l'Ou- 
vrier à  bon  marché;  le  débit  &  le  tranfport  djs  étoffes  y  efl    plus  fa- 
vorable encore  qu'en  France.     D'un  antre  côté,  il  y  a  vingt  Fabriques 
qui  dépendent  de  l'affiduité,  &  d'un  Méchanifme  plus  fimple,    où  les 
Hûllandois  réuflilTent  à  merv-ille. 
Fabrique        En  troiiième  lieu,    il  faut  bien  fe  mettre  dans  l'efprit  (&  c'eft   ici 
<]"' fî^      une  remarque  fort  importante)  que  toutes  les  Maniifa^ures  ne  font  pas 
pomtcîl    avantageiifes  à  F  Etat,  mais  qu'au  contraire  une  Fabrique  dont  on  veut 
nuifjWc.    forcer  l'établiffement  en  dépit  de  la  Nature  &  de  la  Raifon ,  &  qui  ne 
réuflit  point  malgré  les  prérogatives  que  le  Souverain  lui  accorde ,  de- 
vient très  pernicieufe.  C'efl  une  véritable  charge,  un  impôt  fourd  qu'on 
îTiet  fur  les  Peuples ,  qui  font  obligés  de  prendre  à  haut  prix  une  Mar- 
chandife  de  mauvaife  qualité.     On  pourroit  donner  ici  pour  règle  que, 
fi  une  Fabrique  ne  réuffit  pas  au  point  que  fes  produdlions  foient  expor- 
tées à  l'étranger,  &  qu'on   fe  voye  obligé    de  forcer  les   naturels  du 
pays  à  en  faire  fculs  la  confompcion,    des -lors  elle    eft   plus  nuilible 
qu'utile;  bien  entendu  que  ce  ne  foit  pas  fur  les  effais  &  fur  les  pre- 
miers commencemens,  qui  font  toujours  imparfaits ,   qu'on  juge,  mais 
fur  une  expérience  de  quelques  années. 
Echange        Quatrièmement,  il  n'efl  pas  de  la  Politique  du  Commerce  d'ôter  aux 
récipioque  Nations  étrangères,  par  l'écabliffement  de  toutes  les  Manufaélures  pof- 
ÎHi&c°o'm-  fibles ,  tous  les  moyens  de  faire  avec  nous  le  moindre  échange  deMar- 
merceaf-  chandifes;  &  il  ne  faut  pas  croire  qu'il  y  ait  aujourd'hui  en  Europe  un 
loiW'-       Peuple  afTez  dupe,  qui  vienne  fe  pourvoir  chez  nous  de  tous  fes  be- 
foins,  fi  nous  lui  ravilTons  tous  les  muiens   de  débiter    à  nos  Sujets 
quelque  partie  de  fon  fuperflu.     Que  devient  alors  le  Commerce ,  objet 
bien  plus  important  encore  que  les  Manufactures?  Cette  coniideration  , 
&  la  précédente  doivent  porter  furtout  fur  les  Fabriques  qui  n'occupent 
pas  beaucoup  d'Ouvriers.     Pour  nous  rendre  plus  intelligibles ,  conti- 
nuons ici  l'exemple  que  nous  venons  de  donner  de  la  Raiincrie  de  Sucre 
qu'on  s'aviferoit  d'établir  en  Bohème,  ou  en  Autriche.      lo.  il  eft  de  fait 
que  quatre  grandes  Rafineries  fourniroient  tous  les  Etats  Héréditaires 
en  Allemagne  de  la  quantité  fuSifanie  de  Sucre;    &  chicune  occiipe- 
Toit  tout  au  plus  80.  perfonnes.    Voilà  donc  320.  Sujets  qui  vivent  de 
cette  Fabrique,  &  quatre  Entreprenneurs  qui  s'enrichilTent  aux  df  p;ns 
du  Public.     Mais  ces  320.  Sujets  étoient  employés  auparavant  à  d'au- 
tres travaux,    &  le  furplus   du  falaire  journalier  qu'ils  gagnent  n'efl 
qu'une  bagatelle.      Pour  enrichir  donc  les  4..  Entreprenneurs  Monopo- 
lilles ,  tout  le  Public  ell  obligé  de  payer  le  Sucre  4,  8 ,  10.  pour  cent 
plus  cher  qu'auparavant  ;    &   fi  la  lomme  du  total  de   la  confomption 
monte  à  un  million ,  voilà  quarante  &  peut-être  cent  mille  ccus  de  perdus  . 
pour  l'Etat.     Mais  c'efl  encore  là    la  plus  petite  perte;  car  2°.  Les 
Marchands  Hollandois,  ou  Hambourgeois,    qui    débitoient   autrefois 
leur  Sucre  en  Bohème ,  en  Autriche ,  &  qui  tiroient  en  échange  des 
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Maniini£i:ures  &  des  denrées  de  ces  pays  ,  ne  feront  pas  afTez  infenfés 
de  cuiitinuer  à  les  prendre,  de  les  acheter  à  deniers  compcans  ;  &  ils 
s'en  pourvoiront  ailleurs  lorfqu'il  n'y  aura  plus  de  balance  d'échange 
générale  de  Commerce  à  efpérer.  C'efb  le  vrai  moytn  de  faire  péri- 
ciic  r  toutes  les  autres  Fabriques.  Et  30.  les  Marchands,  les  Epi- 
ciers &c.  des  Peuples  voifins,  qui  étoient  ci-dévant  accoutumés  à 
prendre  leur  Sucre  en  Bohème,  où  en  Autriche,  trouvant  cette  den- 
rée rjnchcrie ,  &  ne  pouvant  être  contraints  de  s'en  pourvoir  comme 
les  Sujets,  vont  s'approvifionner  ailleurs,  même  dans  des  Villes  loin- 
taines. De-ià  nait  l'interruption  du  débit  ,  la  décadence  du  Commer- 
ce, des  Foires,  &c:  Car  ce  Marchand,  cet  Epicier  étranger,  qui  a 
befoin  de  mille  autres  petites  Marchandifes,  les  prend  là  oii  il  achette 
fon  Sucre.  Or  demandez  à  tout  Financier  qui  raifonne,  H  l'avrtnta- 
ge  d'enrichir  quatre  Entrepreneurs,  &  d'occuper  320.  peribnnes  peut- 
être  rais  en  paralelle  avec  des  pertes  fi  énormes?  Mais  il  n'en  efl:  pas  de 
même  d'une  Fabrique  qui  occupe  des  miliers  d'hommes,  fouvent  tout  un 
Peuple,  6i  dont  la  première  matière  croit  dans  le  païs,  comme  les 
Manufa6lures  de  Laine,  de  Toiles,  &c. 


§ 


11. 


A  tant  de  raifons    nous  en  pouvons  ajouter  encore  une,  &  qui  efl  i.e païs ie 
peut-être  la  plus  importante  de  toutes.     Quelque  peuplé  que  foit  unPJ^-^P-'"- 
Etat,    le  nombre  de  fes  habitans  eft  néanmoins    toujoiu-s  borné  à  tel  fournit 
point,  qu'il  ne  fçauroit  futFire  à  fournir  la  Nation  entière  de  toutes  les  paxafrcz 
efpéces  de  Manufaélures  dont  elle  a  befoin,  &  d'en   fabriquer  en-fus  vners 
pour  une  exportation  confidérable,  d'autant  plus  que  la  quantité  requi- pour tou- 
fe  pour  le  befoin  intérieur  augmente   toujours  en  raifon  de  la  quantité  [nif^^^urjg 
des  habitans.     Il  refulte  de- là  que,  fi  nous  voulons  employer  la  main  poffibks. 
de  nos  Ouvriers  à  toutes  les  Fabriques  pofîibles  potir  nos  propres  be- 
foins,    11  n'y  en   aura  pas  allez  pour  conduire  avec  affez  de  vigueur 
les  Manufactures  qui  fournifLnt  à  l'étranger,  que  par  confequent  notre 
Commerce  deviendra  un  Etre  de  raifon,  que  nous  nous  concentrerons 
trop  en  nous  mêmes,  que  la  Balance  du  Commerce  général  ne  fera  plus 
à  notre  avantage,  que  les  canaux  qui  portent   les  richeffes  des  autres 
pays  dans  le  notre  feront  bouchés,  que  notre  Etat  croupira,  s'apauvri- 
ra,  qu'avec  de   pareils  Principes  nous  ferions  bien  d'environner  notre 
païs  d'un   Mur  Chinois,  pour  couper   toute  communication  avec  nos 
vuifins.     Encore  un  exemple    pour  éclaircir  cette   vérité.     Suppofons 
qu'il  y  ait  dans  l'Etat  vingt  mille  Ouvriers  occupés  à  la  Fabrique    de 
Draps  &  qui  réulliflent  au  point  que  ces  Draps  foient débités  avec  pro- 
fit aux  Nations  étrmgéres;  que  le  Financier,  peu  habile,  établille  une 
Manufafture  d'étoffes  de  Soïe  qui  ne  réufliffant  que  médiocrement  dé- 
tourne cinq  mille  de  ces  Ouvriers  de  la  Fabrique  des  Drap? ,  &  dimi- 
nue le  proftt  que  le  gros  de  lu  Nation  en  retiroit,   on  affoiblit  alors  une 

Hh  3  Ma- 
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Manufa<^are  follde,  lucrative,  pour  encourager  une  Manufadure  d'of- 
tencation,  &.  qui  dans  le  fonds  efi;  oncreufe  aux  Sujets.  Ne  vaudroic- 
il  pas  mieux  acheter  les  ctoiFes  de  Soie  là  où  elles-  font  fabriquées 
avec  le  plus  grand  avantage  ,  lailler  les  cinq  mille  Ouvriers  à  la  iMa- 
nufaflure  de  Draps  qui  réulîit,  vendre  ces  Draps  aux  étrangers,  &  en- 
tretenir par  ce  moyen  encore  deux  branciics  de  Commerce  impor- 
tances ,  avec  leur  profit  de  voiturage  ou  tranfport  ?  C'efl  ainfi  qu'on 
voit  fouvent  un  Financier  s'aplaudir  mal -à  propos  de  r^itablifTement 
d'une  Manufaélure  ;  il  fe  rengorge,  il  croit  avoir  fait  un  Chef  d'œuvre. 
Il  dcvroi';  rougir ,  il  a  commis  une  imprudence.  Qu'on  ne  m'objefte 
point  que  l'établiffement  de  chaque  I\lanufacUu-e  atiire  auffi  les  Ou- 
vriers pour  y  travailler.  C'eft  une  erreur  que  l'expérience  dément. 
On  n'attire  ordinairement  par  là  qu'un  ran.as  de  boufîlîeurs  &  de  gate- 
métier,  qui,  n'ayant  pu  fubliiler  dans  un  pays  où  leur  métier  lieurit , 
viennent  abufer  chez  nous  des  encouragemens  &  des  bienfaits  que  le 
Souverain  accorde  ,  &  difparoiirent  au  bout  de  quelque  tems  après 
avoir  trompe  le  Public  6c  le  JMonarque. 

§•  13- 

Choix  à  De  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  il  s'enfuit  qu'zV  y  a  un  choix  à 
rétablmi-/'''''^  rfany  l'établijjemcnt  des  Fabriques.  Jamais  ce  choix  n'a  été  fait  plus 
iTKnt  des  judicieufement  que  par  feu  Mr.  Colbert,  le  plus  grand  Financier  dont 
Manu&c-  l'Hifloire  fafle  mention ,  &  que  nous  aurons  fouvent  occafion  de  citer 
dans  ce  Chapitre ,  &  dans  les  deux  fuivans ,  pour  appuyer  les  Princi- 
pes que  nous  allons  étabhrau  fujet  des  Manufaftures,  du  Commerce  &de 
la  Navigation,  de  l'autorité  refpectable  d'un  Minifhre  aulTi  éclairé,- d'au- 
tanr  plus  que  l'expérience  la  plus  heureufe  ,  la  félicité  de  la  France  , 
confirme  encore  tous  les  jours  la  folidité  de  fes  Maximes  (a).  Mais 
quoique  nous  croyons  avoir  prouvé  qu'un  feul  &  même  paj^s  ne  fçauroit 
conduire  avec  avantage  toutes  les  Fabriques  polîibles  ,  &  que  la  pru- 
dence demande  qu'on  fafle  un  choix  entre  "celles  qui  font  le  plus  profi- 
tables à  chaque  Etat,  il  efl  eflentiel  cependant  de  remarquer  que  plus 
on  peut  avoir  de  ces  Fabriques  fans  forcer  la  Nature,  pUu  ou  peut  oc- 
cuper fans  effort  de  mains  d'hommes  à  des  travaux  induilrieux;  &  plus 
la  Nation  doit  naturellement  s'enrichir,  &  l'Etat  profpérer.  Or  pour 
parvenir  à  ce  but,  la  Politique  veut  que  le  Gouvernement  adopte  «Se 
fuive  avec  confiance  les  Maximes  fuivantes. 

(/î)  //  f/iut  tuij^r  ces  Maximes  dms  les  Ordonnances  ^  les  rêglemcns  mîmes  0[ui  font  émane'et 
m  Trame  hus  le  Mmijfere  de  Mr.  Colhert ,  à"  «"'-'  ?"'  dans  n»  livre  qui  porte  le  tttre  de  fin  Tejix- 
miK  Vditicjite,  O.tvrage  f'/ùofe',  rempli  de  déclamations  à"  d'inveRives  contre  Mr.  de  LoHvsis,  à" 
de  repxions  fort  plates  fur  Us  affaires. 
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§•    H- 

Nous  avons  conficré  tout  le  Chapitre  IV.  de  cet  Ouvrage  à  faire  Moy^n» 
w)ir  combii  n  il  e(l  important  de  polir  la  Nation  qu'on  gouverne^.  Re-  ,4|S]^j,*^"^* 
marquons  ici  qu'il  en  réfulce  furtouc  un  avantage  infini  pour  les  pro- 
grès des  Manufaélures.  Un  Peuple  barbare,  mal-adroi:,  deflitué  de 
goût  &  de  politcire,  ne  f^-auroit  jamais  reHillir  à  des  travaux  indullrieux 
qui  demandent  du  génie.  Parmi  les  différentes  règles  qu'on  a  données 
pour  atteindre  ce  but,  nous  avons  propofé  au  §.  17.  l'établiiTemcnt  ■^"''«r 
d'une  Académie  de  Peinture,  de  Sculpture  &c.  précaution  que  nous  î'emtxuc- 
ne  fçaurions  nous  difpenfer  de  recommander  encore  en  cet  endroit.  Le 
deiTein  efi:  l'ame  de  la  plupart  des  Fabriques.  Les  François  ne  furpaf- 
fent  les  autres  Nations  dans  le  goût  qu'ils  font  régner  dans  tous  leurs 
ouvrages,  que  parce  qu'ils  ont  d'excellens  Delîlnatcurs,-  &  la  Saxe  re- 
connoit  l'avantage  qu'il  y  a  d'avoir  de  bons  Peintres  dans  la  perfeftion 
de  fa  Porcelaine,  la  plus  belle  de  l'Univers.  Mais  ce  n'efl;  pas  le  tout 
de  fonder  une  Académie  de  Peinture,  il  faut  encourager  les  Artifles 
par  des  Prix  donnés  à  propos  à  ceux  qui  excellent  ,  &  par  des  dif- 
tindtions  accordées  aux  talens  fupérieurs.  Les  Manufactures  d'étoffes 
de  Soie  à  fleurs,  de  Tapifféries  &c.  doivent  avoir,  par  exemple,  des 
Dellinateurs  particuliers.  Les  perlbnnes  de  la  première  qualité  devroient 
rabattre  un  peu  de  leur  hauteur  farouche ,  &  ne  pas  fermer  l'accès  de 
leurs  Palais  à  ces  Deflfînateurs  habiles,  qui  des -lors  feroient  à  même 
de  préfenter  leurs  Deffeins  aux  Dames  du  grand  monde,  de  confulter 
leur  goût ,  de  profiter  de  leur  critique,  &  de  concourir  par  là  à  la  per- 
feôtion  des  ManuGiélurcs.  Nous  voyons,  en  France,  régner  un  ufage 
approchant  de  celui  que  nous  dtfirons  ici,  &  qui  contribue  infiniment 
aux  fuccés  éclatant  des  Fabriques  de  Lion. 

Avant  toutes  chofes,  le  Confeil   fupérieur  de  Commerce  doit,  de  Ouvuers 
concert  avec  le  Département  des  Finances  &  celui  de  la  Police,  tra-  o°"':ss^ 
vaillr  à  procuer  aux  Fabriques  le  fecours  d'excellens  Ouvriers  pour  les  inftru- 
outils  &  iiiflrumens   que    chaque   Manufafilure  employé.     Tous  les  ef-  "*■''"• 
for i s  font  vains,  fi  le  Fabriquant  n'a  en  main  les  outils  les  plus  parfaits 
qu'il  efl  poffible  d'avoir  en  chaque  genre.     Or,   comme  la  perfeélion 
d'un  ouvrage  quelconque  dépend  de  la  perfe6lion  des  inflrumens,  on 
voit  combien  il  eft  important  de  procurer  aux  Artifans  les  moyens  d'a- 
voir le  meilleur  fer  ,  le  meilleur  acier     laiton,  bois,    ébéne,    &  autres 
matériaux  par-.ils  ,   ainii   que  Is  ouvriers    les  plus   habiles  ,   les  plus 
adroits,  les  plus  ingénieux,  pour  les  mettre  en  œuvre.     On  voit  enco- 
re combien  il  f^roit  ridicule,  par  exemple,  de  défendre  l'tntrée  des  Li- 
mes d'Angleterre ,  dont  la  perfection  ne  fçauroit  être  imitée  nulle  part, 

ou 
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ou  du  fer  de  Suéde ,  ou  des  Cardons  de  France  pour  la  carde  &&  fous 
le  prétexte  frivole  que  ces  objets  font  fortir  l'argent  hors  de  l'Etat ,  6c 
qu'on  peut  travailler  avec  des  outils  moins  parfaits.  Toute  Manufactu- 
re qui  commence  par  léfiner  fur  fes  Inftrumens,  fur  fes  Métiers,  fur 
fes  Atteliers,  eft  une  Manufaflure  perdue,  qui  ne  fera  que  croupir 
pendant  quelque  tems ,  &  finira  par  une  décadence  totale. 

§.    i6. 

Picferen-  Dc's  qu'on  a  pris  de  folides  mefures  fur  ces  articles  ,  qui  ne  font  à 
dée^a'^^x'  ^^  vérité  que  préparatoires  ,  mais  qui ,  vu  leur  utilité  effentielle,  &  la 
Fai.iKjues  diverfité  des  Manufactures,  exigent  beaucoup  de  foins,  on  doit  pen- 
for^toiifes  ^^'^  ^  rétabliffement  des  Fabriques  mêmes.  Dans  le  choix  qu'on  en 
les  aetres.  fîiit  il  faut  donner  toute  la  préférence  ,  toute  la  faveur  poffibJe ,  à  celles  qui 
emphyent  les  Laines  du  crû  de  notre  pays  pour  leur  première  matière.  Pour 
juftifier  cette  Maxime  ,  conlidcrons  fimplement  à  quel  point  la  nourri- 
ture des  Brebis  eft  utile  à  l'Agriculture,  &  combien  d'hommes  font  oc- 
cupés aux  Manufactures  de  Laine-  Tous  ceux  qui  ont  traité  de  l'Oeco- 
nomie  ruflique  conviennent  que  de  tous  les  Fumiers  celui  des  Bêtes  à 
Laine  eft  le  plus  propre  à  fercilifer  les  Terres,  étant  plus  gras,  & 
ayant  plus  de  Sel  qu'aucun  autre  (rt).  Quand  il  n'y  auroit  que  cette 
raifon,  pourroit-on  faire  trop  d'efforts  pour  encourager  les  proprié- 
taires des  biens  de  Campagne  à  entretenir  une  nonibreufe  Bergerie,  en 
leur  procurant  un  débit  aifé  &  profitable  de  leurs  Laines  ?  C'efl  une 
confi dération  bien  digne  de  remarque  que  toutes  les  autres  Manufac- 
tures nuifent  à  la  culture  des  grains  ,  parce  que  leurs  matières  premiè- 
res croiffent  fur  les  Champs,  ou  occupent  un  terrein  que  les  Bleds  pour- 
roient  occuper,  qu'ils  exigent  de  l'engrais,  &  de  la  main-d'œuvre, qui 
pourroient  être  employés  pour  cette  même  culture  des  grains  ,  le  pre- 
mier objet  des  Finances  &  du  Commerce.  Les  Fabriques  de  Laine,  au 
contraire,  favorifent  infiniment  l'Agriculture,  parce  que  la  Laine  croit 
fur  la  Brebis  qui  étant  emparquée  fertilife  le  terroir ,  ou  fe  trouvant 
dans  l'étable  rend  au  Laboureur  le  meilleur  engrais  du  monde  pour  fes 
Champs.  Le  tems  d'ailleurs  que  le  Cultivateur  &  fa  famille  emploient 
pour  le  filage  de  fes  Laines  n'eil  pas  perdu  pour  l'Agriculture ,  cec 
ouvrage  fe  faifant  principalement  en  Hyver ,  à  la  lampe,  ou  dans 
un  tems  où  les  frimats  &  l'obfcurité  fufpendent  les  travaux  des  Champs. 
La  nouriture  des  Brebis  fait  donc  vivre  de  Gentilhomme,  &  les  autres 
propriétaires  des  biens  de  Campagne,  le  Laboureur,  le  Berger,  le  Mar- 
chand de  Laine,  le  Boucher,  le  Tanneur,  le  Corroyeur,  le  Laveur, 
le  Batteur,  le  Peigneur  &  le  Cardeur  de  Laine,  le  Teinturier,  le  Fi- 
leur,  leTifferan,  le  Foulon,  l'Enoueur,  le  Laineur ,  le  Tondeur,  le 

Rameur, 

{a)  Voyez  la  Nouyelle  Maifoii  ruftiquc  par  Louis  Ligcr  d'Auxcrrc,  première  partie  page  214. 
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Rameur,  leCailTeur,  le  PrefTcur,  &  une  foule  d'autres  Ouvriers  qui 
conco.irrciT. ,  dircûement  ou  indireéliement ,  à  la  Fabrique  des  Draps  , 
Etoffes,  Bonnets,  &  autres  Marchandifes  de  Laine.  Et  quand  il  n'y 
auroic  quj  le  Filage  r.ml  qui  occupe  fi  utilement  tous  les  payfans,  Hom- 
mes ,  Enfans,  Domelliques  ,  auquel  tout  le  Peuple  participe,  pour 
ainfi  dire,  ne  doit-on  pas  convenir  que  la  préférence  doit  être  toute 
entière  pour  les  Manufactures  de  Laine  fur  les  autres  dont  les  matières 
premières  exig^ic  une  culture  particulière,  ou  nous  font  fournies  àmoi- 
tié  préparées  par  les  étrangers  i  Un  Drap  ordinaire  d'un  écu  l'aune  a 
rapporté  un  bien  plus  grand  profit  a  l'Etat,  qu'un  Drap  d'Or  de  vingt 
cens  ,  lors  même  que  l'un  &  l'autre  ont  été  iManufafturés  chez  nous. 

Apres  qu'on  aura  donc  foigneufemcnt  examiné  la  nature  &  la  quali-  ^«^^10" 
te  de  la  Laine  que  notre  pays  produit,  il  faut  établir  incontinent  tou-  dupaysSc 
tes  les  Fabriqu.'s  poifibljs  auxquelles  elle  eft  propre  ,    ou  encourager  ^"^'"^^'^* 
celles  qui  fubùilent  déjà.    Il  n'y  a  point  de  tems  à  perdre  ;   de  pareils  resi'    "^ 
établilTemens  veulent  être  forcés  tout  d'an  coup,  coûte  qui  coûte.  Cet- 
te indolence  Stuïque,qui  marche  à  pas  comptés,  qui  veut  opérer  les 
grandes  chofes  petit  à  petit,  ell  plus  p.rnicieufe  à  l'Etat,  que  la  négligence 
même,  parce    qu'elle  occalionnc  des  dépcnfes  fourJes,  &  ne  produit 
jamais  rien.     Mais  lorfqu'une  f  ns  les  Fabriques  de  nos  propres  Laines 
font  en  train,  qu'on  les  voit  profpérer,  on  fait  très  fagement  d'y  join- 
dre l'établiHement  des  Manufidlures  qui  employent  la  Laine  d'Efpagne, 
comme  des  Draps  fins,  Rattines  &c.     Ces  Manufactures  ont  une  grande 
aifinicé  les  unes  avec  les  autres  ,  elles    fe  prêtent  l;i  main  ,   l'Ouvrier 
qui  travaille  aux  Draps  groTiers  acquiert  facilement  l'habileté  qu'il  faut 
pour  la  perfection  des  Draps  fins  ;  &  1  on  fournit  ainfi  aux  Citoyens  de 
chaque  état  les  moyens  de  s'habiller,  félon  leurs  facultés,  des  Fabriques 
dupais;  ce  qui  eft  d'un  avantage  infini  pour  l'Etat,  comme  nous  l'a- 
vons vu  en  traitant  des  Finances  en  général ,  &  particulièrement  au 
§.  33.  du  Chapitre  XII. 

§.    18. 

Les  Matwfa^nres  de  Suye  font  également  d'un  grand  avantage  pour  Des  Ma- 
un  pays  10.  s'il  a  des  Ouvriers  de  refte  qui  ne  font  pas  occupés  à  celles  ""^f?'^"''^» 
de  Laine ,  20.  fi  la  Fabrique  eft  bien  conduite ,  &  qu'elle  réulîilTe  &c.    ''  °^^' 
30.  s'il  efl  poffible  de  faire,  dans  le  pays  même,  affez  de  Soye  pour 
aprovilionner  ces  Manufactures  de  la  totalité, ou  du-moins  de  la  plus 
grande  partie,  de  leur  confomption.     L'envie   de  cultiver  le  Meurier , 
&  d'élever  le  Ver  a  Soye  ,  eft  venue ,  avec  plufieurs  maladies  épidé- 
miques ,  fe  répandre  d'Orient  en  Occident.     L'Italie  &  la  France  y  ont 
rèuifi,  &  l'eipéricace  fera  connoitre  dans  peu  fi  les  Climats  Septen- 
Tome  L  •  li  trion- 
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trionnaux  y  feront  auffi  favorables  (a).  Mais  par  ce  qui  vient  d'être  dit 
dans  les  Paragraplies  précédens  on  peut  juger  aifément  que ,  fi  la  re-- 
coke  des  Soyes  devenoit  générale  &  abondante ,  que  leur  prix  baiflat 
fi  confidérablement  que  les  Fabriques  de  Soye  fiffent  un  tort  marqué  , 
ou  niinalFent  même  celles  de  Laine,  on  ne  pourroit  trop  fe  hâter, 
en  pareil  cas,  d'arracher  tous  les  Meuriers  &  d'en  défendre  la  culture: 
Car  il  n'y  a  nulle  comparaifon  à  faire  entre  l'importance  d'une  Fabrique 
qui  aide  fi  eflentiellement  aux  progrès  de  l'Agriculture,  quioccope  tout 
un  Peuple,  &  celle  d'une  Manufaélure  qui  nuit  en  quelque  façon  à  l'A- 
griculture, qui  ne  donne  de  l'ouvrage  qu'à  un  certain  nombre  de  Su-- 
jets ,  quelque  grand  que  fût  d'ailleurs  le  profit  de  cette  dernière  Manu- 
fafture.  Cependant,  comme  cet  inconvénient  n'eft  pas  fi  tôt  à  crain- 
dre ,  que  l'ufage  des  étoffes  de  Soye  devient  tous  les  jours  plus  commun 
en  Europe,  &  que  la  bonne  Politique  demande  qu'on  en  fafle  venir  de 
l'étranger  le  moins  qu'on  peut,  il  efl  raifonnable  d'encourager  auffi  l'é- 
tabliflement  des  Manufa6lures  de  Soye,  en  commençant  par  celles,  des 
étoffes  les  plus  petites  &  les  plusfimples,  &  conduifant  les  Ouvriers- 
par  degrés  aux  plus  riches  &  aux  plus  difficiles.  Outre  cela,  il  ne  faut 
jamais  perdre  de  vue  les  conditions  que  nous  venons  d'exiger ,  ni  né-, 
gliger  les  Maximes  que  nous  allons  prefcrire  dans  la  fuite  de  ce  Chapi-j 
tre  pour  le  fuccès  de  pareilles  entreprifcs. 

§•    IP- 

Fabriques  I L  efl  dcs  pays  dont  le  terroir  efl  fi  propre  à  la  culture  du  Lin  6f 
<i'Li>i'&  ^"  Chanvre,  la  fituation  fi  commode,  le  génie  des  habitans  naturelle- 
.kChari-  ment  fi  porté  poiu*  les  Fabriques  de  Toiks ,  qu'elles  y  naifient  presque 
^"'•'-  d'elles  même ,  &  y  profpérent  fans  effort.     C'efl  là  la  vraye  Pierre  dq 

Touche  des  Manufaèhires  profitables.  La  Siléfie  ,  la  Luface,  laWefi:-' 
phalie,  l'Irlande,  quelques  Provinces  des  Païs-Bas  &c.  jouïffent  de  cet 
avantage.  Si  l'on  découvre  ces  propriétés  dans  le  pays  &  dans  la 
Nation  qu'on  gouverne ,  il  faut  néceffairement  les  encourager ,  les  exci- 
ter par  toutes  fortes  de  moyens,  &  fe  perfuader  qu'après  les  Fabriques 
de  Laine,  il  n'y  en  a  aucune  qui  foie  auQî  profitable' à  l'Etat,  qui  em- 
ployé autant  de  mains,  &  qui  faffe  plus  pancher  la  balance  du  Com- 
merce général  à  notre  avantage,  que  celles  de  Toiles,  de  Fil,  de 
Dentelles  &c. 

ValiriqiK?      J  K  "'«li  garde  d'en  dire  autant  des  Manufactures  dont  la  première  matiè- 
d'Xotcon.  rg  gji  jg  Cotton.     Cette  matière  efl,  fi  j'ofe  m'exprimer  ainfi ,  le  plus  dan- 
gereux 

(  /> )  l'ii) «  les  rc>nars[Hes  que  mus^it'vow  faites  su  Chap.  XL  §.40.  &  ^i^ 
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gereux  poifon ,  pour  les  Corps  Politiques  de  l'Europe,  qui  puifle  nous  être 
fourni  par  l'Afie.     Que  nous  allions  chercher  le  Tiié,  leCaffé,  les  Epi- 
ceries, le  Beaume  &  les  Drogues  Médicinales  fous  laZoneTorride,où 
le  Soleil  les  fait  feuls  meurir,  que  nous  les  y  achettions  même  argent 
comptant,  l'inconvénient  n'eft  pas  bien  grand;  car  s'il  n'y  avoit  aucun 
débouché  pour  faire  fortir  de  l'Europe  une  partie  de  l'Argent  qui  fort  de 
fes  Mines,  ou  qui  y  efb  apporté  d'Amérique,  que  feroit-on  à  la  fn  de 
ce  Métal  qui  ou  tomberoit  dans  un  aviliffement  total  de  prix  i^  d'efti- 
me,  ou  par  fon  abondance  feroit  tellement  hauffer  les  prix  des  chofes 
&de  la  main-d'œuvre,  qu'un  homme  qui  en  poffederoit  cent  mille  Marcs 
feroit  réellement  pauvre.      La  mefure  commune  feroit  fimplement  ag- 
grandie  &  plus  incommode.     D'ailleurs ,  tout  l'Argent  du  Chili  &  du 
l'otofi  ne  fçauroit  flater  notre  palais  autant  qu'un  grain  de  Poivre ,  ou  ds 
Canclle,  ni  guérir  notre  Corps  bleffé ,  ou  malade ,  comme  le  fait  une 
once  de  Beaume ,  ou  d'autre  Drogue.    Par  conféquent  ce  feroit  priver 
l'Europe  d'un  bien  réel,  pour  lui  conferver  une  plus  grande  portion  d'un 
bien  chimérique ,  û  on  vouloit  abandonner  ce  Commerce  de  l'Afie  {a). 
Mais  tandis  que  nous  avons  des  Laines ,  des  Soycs ,  du  Lin  &  du  Chan- 
vre, que  nous  allions  couper  la  gorge  aux  Manufactures  de  ces  excel- 
lons matériaux,  pour  prendre  à  Bengale  une  auflî  chétive  matière  que  le 
Cotton ,  ou  que  nous  y  faflions  emplette  d'une  quantité  énorme  de  Mous- 
felines,  Indiennes,  Perfes ,  Toiles  des  Indes,  pour  les  vendre  toutes  Ma- 
nufacturées à  nos  Sujets,  ou  pour  les  façonner  par  la  fimple  Imprimerie, 
c'eft  ce  me  femblô,  une  faute  capitale  de  la  Politique  Européenne.      Il 
en  efl  de  mêm.e  des  étoffes  de  Soye,  &  des  Porcelaines,  que  nous  tirons 
de  la  Chine  &  du  Japon,  pour  fatisfpire  uniquement  un  Luxe  frivole 
ôc  capricieux ,  vu  qu'il  n'y  a  aucun  de  ces  articles  qui  ne  foit  fabriqué 
dans  une  bien  plus  grande  perfe(5tion  en  Europe.     Or  comme  toutes  les 
Manufactures  de  Bazins,   de  Canevas,   de  Coutis ,   &  d'autres  étoffes 
dont  le  fond  eft  de  Cotton,  font  un  tort  immenfe  à  la  culture  de  notre 
Lin,  Chanvre,   Soye,  Laine  &c.  &   nuifent  aux  Fabriques  importan- 
tes de  ces  premières,  il  efl  aifé  de  conclure  qu'on  ne  doit  avoir  de  ces 
premières  que  le  moins  qu'on  peut,  &  qu'on  pourroit  même  les  défen- 
dre tout  à  fait.   C'efl  auffi  la  raifon  pour  laquelle  les  Nations  les  plus  at- 
tentives à  ces  objets,  les  François  &  les  Anglois,  ont  profcrit  l'ufage 
des  Toiles  de  Cotton  Imprimées ,   des  Indiennes  ,  Perfes  &c.   &  quoi 
qu'il  y  ait  en  Angleterre  même  des  Imprimeries  fameufes  d'Indiennes, 
qui  réuffiffent  à  merveille,  leur  débit  eft  uniquement  limité  pour  Hérran- 
ger ,  les  naturels  du  pays  n'ofant  en  faire  le  moindre  ufage.     Cette  Ma:ii- 
me  devroit  être  adoptée  partout. 

(«)On  vcrrsdansle  Chapitre  faiv»nt  encore  plufîeurs  autres  avantages  qu»  le  Commerce  des  Inde» 
Orientales  &  de  la  Chine  procure  au  Commerce  général  de  l'Europe,  a  1»  Navigation,  a  la  coa- 
ftniciion  &  à  l'approvidonnement  des  Vaifleaux  &c, 

li  2  i).  21.  Pakmi 
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§•    21. 


FaSrîqne  Parmi  Ic  grand  nombre  d'autres  Fabriques,  celle  du  Tabac  efl  fans 
de  Tabac  contredit  une  des  plus  importantes  par  la  conlornption  exct'l'five  qui  s'en 
fait  généralement  en  Europe,  foit  en  poudre,  foit  pour  fumer.  Il  fcra- 
blc  que  cette  plante  faflj  la  confolation  des  Princes  auffi  bien  que  du  Sol- 
dat, de  1  Ouvrier,  du  Payfan ,  &.  du  moindre  des  hommes.  Si  Ton  trou- 
ve moyen  de  la  cultiver  dans  le  pays  ,  c'efl  un  grand  avantage  ,  quand 
même  la  feuille  n'en  feroit  pas  aulfi  excellente  que  celles  de  la  Virginie, 
de  la  Havane ,  du  Brefil ,  &  des  autres  contrées  de  l'Amérique.  C'efi 
toujours  une  denrée  de  plus,  &  le  Peuple  charmé  par  l'appas  du  bon- 
marché  en  confume  des  quantités  fi  prodigieufes ,  que  le  grand  débit 
rend  cette  Manufaéture  confidérable  ,  malgré  l'aviliirement  du  prix. 
L'article  du  Tabac  de  Virginie,  que  la  France  tire  d'Anglettrre,  ba- 
lance la  valeur  des  Vins,  Huiles,  &  autres  denrées  que  l'Angleterre,  ne 
fçauroit  fe  pafTer  de  tirer  de  France.  La  culture  &  l'apprêt  du  Tabac, 
qui  fe  fait  en  Alface,  dans  le  Palatinat,  dans  la  Comté  deflanau,  & 
ailleurs,  devient,  pour  ces  Provinces,  une  nouvelle  fource  de  richelfes. 
Nous  ne  parlons  pas  des  Fabriques  de  Tabac  d'Efpagne,  de  celles  d'An- 
gleterre ,  de  Hollande,  d'Hambourg,  Brème  &c.  Il  efl  confiant  qu'el- 
les font  d'un  grand  rapport.  Si  le  pays  même  produit  du  Tabac,  ou 
que  nos  propres  Colonies  en  fourniflent,  l'avantage  en  eft  naturellement 
plus  grand  :  Mais  quand  même  une  Manufafture  efl  obligée  de  fe  pour- 
voir, chez  les  Nations  qui  ont  des  poUellions  en  Amérique,  de  feuilles 
de  Tabac,  &  qu'elle  ne  leur  donne  que  ks  différcns  apprêts,  foit  pour 
fumer,  foit  pour  les  réduire  en  poudre,  il  lui  en  réfultLra  toujours  un  profit 
confidérable.  En  un  mot,  la  Manufacture  &  le  Commerce  du  Tabac  font, 
.  malgré  la  grande  concurrence,  encore  des  objets  très  lucratifs. 

§.    «22. 

Autres         TouTES  les  autres  Manufaftures  qui  naifient  des  produftions  des 
tu?ts'^^'^'  trois  Règnes  de  la  Nature,  &  dont  nous  avons  fait  i'énumération  au  J- 
7.  8-  &  9-  ont  fans  doute  leur  avantage,  &  concourent  à   porter   les 
richeffes  dans  un  pays ,  pourvu  qu'on  fafle  ,•  ainfi  qu'on  vient  de  le  di- 
re, un  choix  judicieux  dans  leurs  etabliflemens,  qu'on  confulte  la  fitua- 
tion  &  la  nature  du  pays  pcar  lequel  on  travaille ,  fa  proximité  ou  fon 
éloignement  de  la  Mer,  &  des  grandes  rivières,  les  moyens  qu'on  a  de 
fe  procurer  les  matières  premières ,    ou    le  débit    des  ouvrages    fabri- 
qués &c.     Il  y  a  la  defi'us  vingt  confdérations  à  faire,  que  l'on  ne  fçau- 
roit ni  prévoir  ni  prefcrire,  mais  que  le  bon  -fens  doit  ditter  en  chaque 
oiacetSc  occurence.     S'agit-il,  par  exemple,  d'établir  une  MLinufaéture  de  Gla- 
Vencnes.  ç-gg  de  Miroirs ,  ou  une  Verrerie  &c.  on  ne  doit  jamais  l'entreprendre 
fi  l'on  n'efl;  à  même  de  la  placer  dans  une  vafle  Forêt,  ou  du-moins  fo'rt 
à  portée  de  lui  procurer  les  matériaux  combuftiblcs  à  vil  prix:     Car  la 

Fabrique 
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Fabrique  de  tout  ce  qui  s'apelle  Verre  a  ceci  de  particulier  qu'elle  n'em- 
ployé '  ue  peu  ou  point  de  matières  premières,  mais  en  revanche  qu'el- 
le confume,  par  fes  feux  continuels,  une  grande  quantité  de  Bois,  ou 
de  Ch-irbon,  dont  le  bon -marché  ou  la  cherté  décide  du  fuccès  de 
cttte  INIanufaclure.  Il  y  a  mém.^  des  Fabriques  dont  l'établiiremcnt 
peut  devenir  tout  à  fait  préjudiciable  à  l'Etat  en  général  ,  comme  l'Im- 
primerie des  Cottons  &  Indiennes ,  s'il  n'y  a  point  de  débit  étranger 
à  cfpérer  ,  &  que  la  confomption  interne  doive  fe  faire  uniquement  aux 
dépens  des  Manufactures  de  Laine,  de  Soye ,  ou  de  Fil  (^§.  20.).  U 
eft  encore  des  Fabriques  qui  peuvent  nuire  à  une  Province,  à  une  Vil- 
le ,  &  néanmoins  être  profitables  au  relie  de  l'Etat;  d'autres,  au  con- 
traire, qui  font  fort  avantageufes  à  une  ou  plufieurs  Provinces,  &  qui 
nuifent  à  l'Etat  en  général.  Tout  cela  demande  à  être  examiné  ,  & 
digéré  avec  foin;  &  dans  ces  derniers  cas  la  raifon  veut  que  le  géné- 
ral l'emporte  toujours  fur  le  particulier,  comme  en  tout  autre  objet  Poli- 
tique. Enfin  l'indultrie  du  Peuple,  la  cherté  des  denrées,  &  plufieurs 
autres  cireonftances  demandent  à  être  pefées  avant  que  d'entrepren- 
dre une  Fabrique  nouvelle. 

Il  y  a  quelques    Manufactures,  mais  le  nombre  en  eft  petit,  qui  Nîanufac- 
font  très  profitables  à  l'Etat,  quoi  que  leurs  matières  premières  foient  [35"™"! 
produites  dans  des  contrées  lointaines.     Nous  en  citerons  un  feul  exem-  rematierc 
pie,  mais  qui  efl:  frappant.     Ce  font  les  Draps  fins  qui  fe  fabriquent  en  j'et"^^f„ 
Angleterre,  en  France,  en  Hollande,  à  Aix -la  Chapelle,  à  Vervier,& 
ailleurs, de  pure  Laine  d'Efpagne  &de  Portugal.     Il  eft  presque  incroya- 
ble combien  d'Ouvriers  gagnent  leur  vie  à  ces  Manufattures ,  &  cie  quel 
rapport  elles  font  pour  les  pays  qui  les  exercent.     Les  Manufactures  de 
Soye,  de  Camelots,  de  poil  de  Chèvre,  de  Caftors,  &  quantité  d'au- 
tres font  dans  le  même  cas.     Cette  confidération,  fondée  fur  une  expé- 
rience certaine,  donne  lieu  à  la  régie  fuivante;  fçiwoUjqaiiidépendanment  Secours  a 
des  foins  que  les  Entrepreneurs    de  ces  fortes    de  Fabriques  fe  donnent  d'eux  fournir 
Pleines  pour  avoir  au  meilleur  marché  qu'ileji  pojfible  leurs  matières  premières,  nufiau- 
k  Confeil  fupérieur  de  Commerce  doit  leur  prêter  la  main ,  &f  leur  fournir  tous  ners. 
les  fecours  puffibks  pour  les  tirer  en  droiture  de  la  première  înain,  en  faciliter 
le  tranfport ,    ^  leur  procurer  des  frayichifes  pour  l'entrée.      On  verra  ,  dans 
les  Chapitres  fuivans ,  de  quelle  manière  on  peut  rendre  praticables  ces 
deux  premières  conditions  par  l'encouragement  donné  au  Commerce  gé- 
néral, &  par  les  Traités  de  Commerce  conclus  avec  les  principales  Puis- 
fances   de  l'Europe  ,  ainfi  que  par  les  fages  arrangemens  que  l'on  prend 
pour  la  Navigation;  &  à  l'égard  de  la  dernière,  comme  le  bon-marché    • 
de  nos  Manufactures  eft  une  des  principales  qualités  qui  les  fait  préférer 
dans  la  concurrence  du  débit  avec  d'autres  Nations,  il  feroit  ridicule  de 

1  i  3  vouloir 
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vouloir  les  renchérir  de  propos  délibéré  par  des  droits  d'entrée  fur  les 
premiers  matériaux.  Je  ne  me  fouviens  que  d'un  feul  cas  où  les  droits 
d'entrée  fur  les  Marchandifes  qui  fervent  à  entretenir  nos  Fabriques 
pourroient  être  excufables  ;  c'efl  lorsque  la  même  denrée,  ou  la  même 
produflion  de  la  Nature, pourroit  être  recueillie  chez  nous  mêmes  ,,  & 
que  le  Gouvernement  juge  à  propos  d'en  encourager  la  culture  par  un 
léger  Impôt, 

§.    24. 

Derer-  AvANT  de  finir  nos  réflexions  fur  les  matériaux  des  Fabriques,  il 
^esnmtte- fsra  néceflaire  d'examiner  encore  le  Problême  fuivant;  fçavoir ,  s'il  ejl 
res  prc-  avantageux  à  l'Etat  de  prohiber  l'exportation  des  ?natieres  premières  recueillies 
non'oii-  ^^^^  ^^  P^y^  '  pour  forcer  par  ce  moyen  les  Sujets  à  leur  donner  des  formes,  6? 
yngées.  à  s' apliquer  ainfi  aux  Manufafiures?  L'Angleterre  &  la  Prufie  ont  fait  une 
expérience  trop  heureufe  de  la  défenfe  portée  contre  la  fortie  de  leurs 
Laines;  l'Efpagne,  l'Italie,  &  tant  d'autres  pays  relTentent  fi  fort  les 
fuites  défavantageufes  de  la  permiffion  illimitée  qu'ils  accordent  pour 
l'exportation  de  leurs  Laines,  Soyes ,  Lin,  Chanvre  &c.  qu'après  les 
réflexions  les  plus  mures  on  ne  fçauroit  s'empêcher  de  pancher  pour  l'af- 
firmative. Oui ,  malgré  ropinion  de  plufieurs  hommes  célèbres  &  ha- 
biles ,  je  crois  que  c'efl  un  moyen  fur  de  faire  de  fon  pays  le  Théâtre 
de  l'Induflrie ,  fi  on  défend  la  fortie  de  ces  denrées  qui  peuvent  fervir 
d'aliment  à  nos  propres  Fabriques  ,  furtout  fi  nous  pofTedons  ces  matiè- 
res à  l'exclufion  de  tout  autre  pays,  que  nos  Laines,  nos  Soyes,  notre 
Lin  foient  d'une  qualité  unique,  &  que  le  Cultivateur,  par  l'avilifTe- 
ment  du  prix  qu'entraineroit  cette  défenfe ,  ne  puifle  être  dégoûté  à  tel 
point  qu'il  abandonne  tout  à  fait  la  culture  de  cette  produftion.  Je  m'ex- 
plique. Le  propriétaire  des  biens  de  Campagne  entretiendra  toujours 
des  Brebis ,  quand  même  le  prix  des  Laines  baifferoit  un  peu ,  parce  qu'il 
a  befoin  de  l'engrais ,  de  la  peau  ,  &  de  la  chair  de  ces  Animaux.  Mais 
fi  le  prix  du  Lin,  ou  du  Chanvre,  venoit  à  tomber  beaucoup,  le  Culti- 
vateur femeroit  du  Blé,  ou  d'autres  grains,  dans  les  mêmes  Champs  où  il 
avoit  femé  ci  devant  ce  Lin  ou  ce  Chanvre.  On  perdroit  fans  aucun 
dédommagement  proportionné  le  fruit  de  cette  branche  de  Commerce. 
Au-refle  il  ell  très  néceflaire  que  les  Ouvriers  qui  travaillent  aux  gran- 
des Fabriques  Nationales  trouvent  fous  leurs  mains,  &.  à  un  prix  rai- 
ibnnable,  les  matériaux  primitifs  fur  lesquels  ils  exercent  leur  in- 
duftrie. 

§•  ^5- 

EtaWiffe-    'Cette  dernière  confidération  eu. Ci  importante,  qu'on  voitfouvent 
rnentd'im  (Jes  Fabriques  de  Laine  languir  dans  les  Provinces ,  parce  que  les  Fileurs , 
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Tiflerans  &c.  ne  font  pas  en  ctat  de  pouvoir  faire  leurs  provillons  de  T"'  P''^" 
Laines  à  téms.      Ils  s'adrefFcnt  a  des  Juifs,   ou  autres  Ufuriers,  pour  t"^^/"^^ 
emprunter  les  rcflburces  pécuniaires  dont  ils  ont  befoin  pour  faire  leurs  miàcs, 
emplettes.      Ceux-ci  les  rançonnent,   les  preflent,   &  les  obligent  de 
payer  des  intérêts  exorbitans  qui  abforbent  tout  le  fruit  de  leurs  travaux. 
Je  voudrais ,  pour  prévenir  ce  terrible  inconvénient  j    que  le  Souverain 
obligeât  les  Magiftrats  de  toutes  les  petites  Villes  à  établir  un  Lombard 
prêtant  aux  Ouvriers,  fur  des  matériaux  de  kurs  Fabriques,  les  peti- 
tes fommes  dont  ils  peuvent  avoir  befoin  pour  tenir  leurs  ouvrages  en 
train.     Il  faudroic  que  ces  Lombards  puilent  fournir  même  des  Laines 
aux  Fabriquants  dans  un  befoin ,  contre  un  payement  comptant.  Le  Lom- 
bard &  les  Manufaftures  y  trouveroient  également  leur  avantage.     On 
pourroit  faire  là-delTus  des  arrangemens  bien  faUitaires  ;   &  il  cft  à  re- 
marquer en  général  que  c'efl  un  bénéfice  confidérable  pour  les  Manu- 
faftures  lorsque  les  intérêts  des  Capitaux  font  bas  dans  un  pays. 

§.  ^6. 

Api;  ES  qu'on  aura  pourvu  folidement  à  l'article  des  matériaux  qui  Ouvriers 
fervent  de  baze  &  de- reffources  aux  Manufactures ,  foit  en  encoura- ^" '""' 
géant  la  culture  de  ceux  qui  font  produits  dans  le  pays,  foit  en  fe  pro-  ^'''^'^' 
curant,    au  meilleur  marché  polTible,  ceux  qui  viennent  de  l'étranger, 
la  première  attention  du  Conleil  de  Commerce  doit  être  de  fe  pourvoir 
d'habiles  Ouvriers- ,  pour  mettre  ces  matériaux  ea  œuvre.-      LEntreprC' 
fleur,  ou  le  Direéleiir,  d'une  Fabrique  efi; ,  fans  contredit,  la  perfonne 
la  plus  confidérable ,  &  dont  dépend  la  réuffite  de  l'entreprife.     Il  eft 
doncindifpenfablcdefe  donner  toutes  les  peines  poflTibles  pour  faire  l'iiqui- 
fition  de  bons  Sujets  ,  de  perfonnes  intelligentes,  intégres,  appliquées 
&  d'une  probité  reconnue  pour  rétabliffement  de  chaque  Manufadlu- 
re.     On  fait  communément,  à  cet  égard,  ce  que  l'on  ne  devroit  jamais 
faire.     Le  Monde  eft  plein  d'une  efpéce  d'avanturiers  qui  fe  difcnt  Fa- 
briquants, qui  rodent  de  Ville  en  Ville,  &  de  Cour  en  Cour,  pourpro- 
pofer  l'établillement  de  nouvelles  Manufadlures ,  jusqu'à  ce  qu'ils  ren- 
contrent quelque  Prince  crédule  qui  leur  accorde  des  Privilèges  &  leur 
fait  des  avances.      Ce  font  presque  toujours  des  boufilleurs  ignorants  y 
parefTeux,  &  d'une  conduite  irréguliere,  qui  n'ayant  pu  conduire  leur 
Fabrique  dans  un  endroit  où  elle  étoit  déjà  établie,  où  d'autres  la  fai- 
foient  avec  fuccès,  où  ils  trouvoient  les  moyens  tout  préparés,  les  Ou- 
vriers tout  ftilés ,  prétendent  faire  des  merveilles  dans  un  autre  pays  où 
ils  font  obligés  de  luter  contre  tous  les  obftacles  attachés  aux  nouveaux 
établiffemens.      Auffi  les  voit-on  au  bout  de  quelque  tems  difparoitre 
abandonner  leur  entreprife,  &  tromper  le  Public  auffi  bien  que  le  Sou-- 
verain-  qui  les  avoit  accueillis.     On  ne  fçauroit  donc  être  trop  en  garde 
contre  de  pareils  avanturiers  ;  &  lorsqu'on  a  conçu  &  digéré  le  projet: 
d'une  nouvelle  Manufacture ,  il  faut  employer  tous  les  foins ,  toutes  les  pei- 
nes, 
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tîes  imaginables,  pour  attirer  i' Entrepreneur  d'un  endroit  où  une  pareille  Manu- 
faSture  eft  dêja/oUdeuient  établie ,  ^  s'il  ejl  pojjible  n'engager  qu'un  Sujet  qui  y 
tient  lui-même  une  Fabrique  bien  acféditée. 

§•  ^7- 

Eiicoun-  Je  conçois  qu'il  eft  difficile  de  perfuader  à  un  Manufaflurier  bien  éta- 
genicnj  }q\\  ^q  quitcr  fon  établifljmenr,  pour  i'expofer  ailleurs  auhazarJ  d'un  fuc- 
'«rt'irei"  cès  incertain  ;  Mais  une  liberté  honnête,  une  vie  douce,  des  Privilèges 
raifonnables,  une  maifon  fpacieufe^  des  bâtimens  commodes  pour  la 
Fabrique,  donnés  gratis,  des  fraix  de  voïages  payés,  des  franchifes 
pour  l'entrée  des  effets  oftroycs,  des  avances  confidérables  faites  en  ar- 
gent comptant,  des  titres  &  desdiflinftions  accordées;  tous  ces  motifs, 
&  beaucoup  d'autres,  agilfcnt  trop  puiffament  fur  les  hommes  pour  ne 
pas  rencontrer  quelque  bon  fujet  qui  les  veuille  accepter;  &  ce  font 
les  vrais,  les  feuls  moyens  que  le  Souverain  doit  employer  pour  attirer 
d'habiles  gens  dans  tous  les  genres  de  Fabriques;  Car  on  ne  fçauroit  re- 
garder qu'avec  horreur  ces  Monopoles  que  des  Entrepreneurs  mali- 
cieux fçavent  extorquer  des  Princes  fous  prétexte  que  c'efl  une  amor- 
ce capable  de  les  fixer ,  &  que  cet  odieux  moj^en  contribue  à  la  réuflite 
d'une  ManufaSure' 

Des  Mo-  On  entend  ici  fous  le  mot  de  Monopole,  un  Privilège  exclufif  accordé  par 
aopoles.  ig  Souverain  à  une  ou  plufieurs  perfonnes ,  de  fabriquer,  â?  de  vendre  /eut,  une 
forte  de  Marchand  if e  dans  toute  l'étendue  de  l'Etat,  ou  dans  quelqu'une  de  fes 
Provinces.  Les  Peuples  les  plus  policés  ,  dans  tous  les  âges ,  ont  eu 
une  fi  grande  averfion  pour  cette  efpéce  de  Tirannie,  que  le  fcul  nom 
en  eft  devenu  odieux  au  point  que  l'Empereur  Tibère,  voulant  s'en  fer- 
vir,  demanda  au  Sénat  la  permiffion  de  le  faire,  comme  le  rapporte 
Suétone.  La  voix  du  Peuple  Romain  eft  bien  ici  la  voix  de  Dieu  &  la 
voix  de  la  Raifon.  Tachons  de  prouver  par  les  fimples  lumières  du 
bon-fens  que  tout  Monopole,  en  général,  efl  préjudiciable  au  bien 
commun  de  la  Société,  &  nuillble  au  fuccès  de  la  JNIanunufture  même 
en  faveur  de  laquelle  il  eft  accordé.  Tout  Privilège  exclufif  tombe  ou 
fur  une  Fabrique  qui  a  déjà  été  exercée  dans  l'Etat,  ou  fur  une  Fabri- 
que que  l'on  veut  nouvellement  établir.  Dans  le  premier  cas,  il  efl 
dur  d'enlever  à  an  grand  nombre  de  Citoyens  les  moyens  de  fubfifler 
pour  enrichir  un  fcul;  il  eft  plus  cruel  encore  de  mettre  tout  un  Peu- 
ple à  la  difcrétion  d'un  Monopolifte  qui  a  mille  moïens  en  main  de  duper 
le  Public  ,  foit  dans  la  qualité,  foit  dans  le  prix  de  la  Marchandife  dont 
il  eft  obligé  de  fe  pourvoir  chez  lui  bon-gré  malgré  qu'il  en  ait;  Car 
qu'une  pareille  ManufaiSlure  réullilfe,  ou  ne  réulTifTe  pas,  le  Public  efl 
toujours  obligé  de  la  prendre,  &  de  la  pa.yer  félon  le  caprice,  ou  la  cu- 
pidité, 
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pidîté  de  l'Entrepreneur.  Or  il  faut  peu  connoitre  les  hommes  pour 
croire  qu'un  tel  Entrepreneurne  falTe  jamais  d'abus  de  fon  Privilège,  & 
ne  cherche  pas  à  tirer  tout  le  profit  pofîlbie  de  la  fituation  où  il  fe  trou- 
ve. Si  c'crt  une  Manufaflure  nouvelle  que  l'on  veut  ccablir  à  la  fa- 
vcm-  d'un  pareil  Monopole ,  les  Sujets  n'en  fouffrent  pas  moins:  Car 
fi  l'Entrepreneur,  auquel  le  Souverain  accorde  les  avantages  que  nous 
venons  d'indiquer  (g.  25.),  ne  peut  faire  réullir  fa  Manufacture  au  . 
point  qu'il  n'a  aucune  concurrence  étrangère  à  craindre,  furtout  fi  le 
Gouvernement  lui  accorde  encore  le  bénéfice  d'un  léger  impôt  fur  les 
Marchandifes  de  la  même  qualité  que  les  fiennes,  quî  viennent  du  de- 
hors ,  on  peut  hardiment  coflclure  que  cette  Fabrique  eu  mal  condui- 
te, qu'elle  a  une  vice  intérieur  qui  la  rend  très  pernicicufe  à  l'Etat; 
premièrement ,  parce  qu'on  détourne  la  main  des  Ouvriers  qui  travail- 
loient  à  une  Fabrique  profitable  pour  les  employer  à  une  autre  qui  va 
mal;  &  fecondcment,  parce  qu'on  oblige  le  Public  à  acheter  fort  chè- 
rement une  mauvaife  Marchandife,  ce  qui  efi:  l'impôt  le  plus  acablant 
&  le  plus  dangereux  qu'on  puilTe  mettre  fur  le  Peuple,  &  tout  cela  pour 
favorifer  un  miférable  Monopolifte. 

§.    ap. 

Quant  au  fuccès  d'une  Manufadure,  il  efl:  certain  que  le  Monopole  Aiiti« 
lui  efi:  également  préjudiciable.  On  peut  démontrer  que  rien  ne  con-  laiibns 
tribue  plus  à  la  perfeftion  des  Fabriques  que  la  hberté  d'une  concur-  Mo"opô? 
rence  générale.  Plus  cette  concurrence  efl:  grande,  plus  la  Manufaélu-  ks."  ' 
re  s'élève,  plus  elle  atteint  rapidement  fon  point  de  perfedlion  ;  au 
Heu  qu'un  Privilège  exclufif  éteint,  anéantit  d'abord  toute  émulation 
dans  les  Entrepreneurs;  les  Deffinateurs,  les  Artifl:es,  les  Ouvriers 
habiles  s'éloignent,  fuïent,  évitent  un  endroit  où  ils  ne  peuvent  tra- 
vailler que  pour  une  feule  Manufacture ,  où  ils  n'ont  point  de  choix  à 
faire  ,  où  ils  dépendent  du  caprice,  des  chicanes,  &  de  l'efprit  lézineux 
d'un  feul  homme.  Dés  ce  moment  la  Manufaflure,  furtout  fi  elle  dé- 
pend du  DefFein  &  de  la  Mode,  commence  à  languir;  les  voifins  plus 
habiles  avancent  vers  le  fuccès,  nous  enlèvent  le  débit  étranger;  ce 
débit  devient  une  nouvelle  fource  de  perfeftion  pour  leurs  Manufactu- 
res rivales  des  nôtres;  nous  ne  vendons  plus  qu'à  nos  propres  Sujets;  & 
le  Monopolifte  enfin ,  après  avoir  mis  pendant  quelques  années  les  Ci- 
toyens au  dèfefpoir,  périt  avec  fa  Fabrique  &  fon  Privilège.  Je  fçai 
bien  que  les  partifans  des  Monopoles  opjwfent  plufieurs  argumens  fpé- 
cieux  à  ces  Principes  certains  &  invariables;  mais  j'ofe  afliirer  qu'ils 
n'en  fçauroient  avancer  aucun  qui  ne  foit  détruit  par  la  droite  raifon 
&  par  l'expérience.  Je  n'ai  garde  de  vouloir  les  raporter  &  les 
combattre  ici;  Je  dois  donner  des  préceptes,  &  non  pas  m'engager 
dans  des  difputes.  Peut-être  n'en  ai -je  déjà  que  trop  dit  fur  cette 
matière. 

Tome  J.  Kk  §.  30.  Il 
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§•    3°- 

Dcuxct-  Il  y  a  cependant  quelques  cas  où  il  efl:  permis  de  s'écarter  pour  un 
ÎJf'rigîe^  mom  nt  de  la  régie  générale;  mais  ces  cas  font  rares.  En  voici  deux 
générale,  pour  cxjmple.  Si  un  homme  induffcrieux  in\rence  quelque  Art  nouveai; , 
quelque  Fabrique  utile,  &  qu'il  refufe  de  découvrir  fon  fecret ,  ou  d'é- 
tablir cette  Fabrique,  à  moins  d'en  obtenir  le  Privilège  exclufif,  on 
pjut  le  lui  accorder  poz/r  un  certain  tenu  liniité,  pourvu  que  ce  ne  fuit  pas  un 
objet  de  première  nécejjitéi  pour  lequel  aucun  Souverain  ne  doit  jamais 
accorder  de  Monopole;  car  en  ce  cas  il  faut  acheter  le  Secret  à  quel- 
que prix  que  cefoit,  pour  le  communiquer  à  différens  Sujets;  &  lors 
même  que  la  iVlanufaiSture  ne  produit  que  des  ouvrages  de  Luxe,  elle 
doit  rentrer  dans  les  mains  du  Public  dès  que  le  terme  du  Monopole 
efl;  expiré.  Ceci  eft  plutôt  un  tribut  accordé  au  mérite  de  l'invention, 
qu'un  Monopole  perpétuel.  Le  fécond  cas  efljlorfque  la  Fabrique  efl  de  telle 
nature  que  fon  entreprife  demande  des  fonds  fi  confidérables,  qu'il  n'y 
a  que  le  Souverain  même  ,  ou  bien  une  Aflbciation  de  riches  Sujets,  qui 
puini;  ];s  fournir.  En  ce  cas,  il  eft  permis  au  Souverain  de  s'en 
charger  lui  même,  ou  de  donner  quelques  Privilèges  exclufifs  à  U  Com- 
pagnie qui  l'entreprend,  fans  fouflrir  que  des  particuliers  fe  ruinent  eux 
&  la  Fabrique  Privilégiée  qu'ils  veulent  imiter.  C'efl;  fur  ces  Princi- 
pes qu'ont  été  établies  les  Manufactures  de  Haute -Lifle  aux  Gobelins, 
celle  de  la  Porcelaine  de  MeilTen ,  en  Saxe,  &  diverfes  autres.  Il 
ne  faut  pas  non  plus  confondre  avec  les  Monopoles  ces  Privilèges 
accordés  aux  Compagnies  exclulives  de  Commerce  auxquelles  tous  js 
Sujets  peuvent  participer,  &  dont  nous  parlerons  dans  le  Chapitre 
fuivant. 

Del'En-       Le  nouvel  Entrepreneur  étant  une  fois  trouvé ,  il  eft  probable  qu'il 
trcpre-      amènera  avec   lui  quelques  Ouvriers  habiles  pour  travailler  à  la  Fabri- 
desM^-     ^^°J  °^  l*^''  connoitra  les  endroits  d'où  il  peut  les  attirer.     Aufîi-tôt 
iicruTres.    qu'on  a  fait  l'aquifition  de  quelques  bons  fujets,  de  quelques  Manœuvres 
intelligens,  leS  plus  grandes  difficultés  font  furmontées ,  vu  que  ceux- 
ci  ne  manquent  pas  de  former  infenfiblement,  &  dans  un  court  efpace 
de  tems ,  d'autres  Ouvriers  naturels  du  pays  qui  p.irvienn;ntpeu  à  p.uau 
Abus  de    même  degré  d'nabiletéq^K- leurs  premiers  Maiires.  11  n'etl  pasnécelTuire, 
la  Livréa  je  penfe  ,  de  remarquer  qu'il*  faut  pourvoir  de  bonne  heure  à  un  Luge- 
l'reuil-^™'  i"^'''t  commode  pour  ces  nouveaux  Ouvriers,  &  leur  accorder  tous  les 
petits  bénéfices  qui  peuvent  les  engager  à  fe  domicilier  dans  noire  pais. 
On  ne  peut   s'empêcher  d'obferver  ici  que  fufage  ,  qui  s'eft  introduit 
chez  les  Grands  de  pkaieurs  païs  de  l'Europe  ,    d'entretenir  un  trop 

grand 
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grand  nombre  de  gens  de  Livrée  nuit  beaucoup  aux  progrès  du  Com- 
merce &  des  ManufaChircs.  Le  Luxe  mal  encendu  enlève  par  cet 
abus  des  milliers  de  mains  à  rinduftrie,  &  cette  manie  forme  une  ref- 
fource  pour  une  infinité  de  faineans  qui ,  trop  parefleux  pour  s'appli- 
quer de  bonne  heure  à  un  Mctierhonnête  ,  fe  jettent  dans  la  Livrée,  & 
fervent  la  vanité  ridicule,  au  lieu  de  fervir  l'Etat  en  fe  dévouant  à  des 
travaux  utiles.  A  la  place  de  tant  de  Loix  Sonptuairts  mal  enten- 
tendues,  les  Lcgifîateurs  devroient  remédier  à  cet  abus,  en  bor- 
nant le  nombre  de  Valets  que  chaque  Citoyen,  félon  fon  état,  peut  & 
doit  avoir. 


§ 


A  l'égard  de  remplacement  des  Manufadlures ,  il  y  a  une  régie  fure  Empiare- 
&  invariable  à  obferver.     Toutes  les  Fabriques  dont  les  premières  matières  ^^"[,^4" 
ne  font  pas  fort  prècieii/es ,  qui  occupent  beaucoup  d'Ouvriers,  fcf  qui  ne  dèpcn- tmei. 
dent  pas  abfolumcnt  du  goût,  comme  celle  des  Draps,  des  Etoffes  de  Laine, 
des  Toiles  ^c.  doivent  être  placées  dans  des  Filles  de  Provinces,  où  les  vivres 
font  abondans ,  où  la  main  de  l'Ouvrier  cfî  par  confèqucnt  à  bon-marché,  6f  où 
il  n'a  pas    beaucoup   de    dtjîraàions      Les  MannfaBures ,  au  contraire ,  dont 
les  premiers  matériaux  font  précieux,  qui  dépendent  des  variations  de  la  Mode 
Êf  du  goût,  ^  qui  employent  beaucoup  moins  d'Ouvriers ,  comme  celles  de  Ga- 
lons, de  Dorures,  d'Etoffes  riches  de  Soye  Se.  peuvent  fe  placer  dans  la  Capi- 
tale.    Les  raifons  de  cette  Maxime  font  fi  claires  ,   fi  palpables ,  que  je 
crois  pouvoir  me    difpenfer   de    les    rapporter.      L'agrandiflement  ex- 
cefîif  d'une  Capitale,  qui  fe  fait  aux  dépens  des  Villes  de  Province,  n'eft 
pas  d'ailleurs  une  marque  de  la  profpérité  d'un  Etat,  qui  préfente  alors 
l'image  d'un  Monftre  dont  la  tête  efl  d'une  grofleur  énorme,  &  le  corps 
petit  &  décharné  tandis  que  tous  les  Membres  languiifent.     Rien,  au 
contraire,  ne  marcjuc  plus  la  bonté  du  Gouvernement,  que   lorfqu'on 
rencontre  des  VilLs  liorillantes  dans  toutes  les  Provinces,  même  les 
plus  éloignées. 

§•  33- 

S'il  y  a  dans  le  pays  des  Villes  affifes  fur  le  rivage  de  la  Mer,  ou  Vo.finage 
fur  le  bord  d'une  Rivière  navigable,  c'eft  une   fituation  fort  heureiife  ^^'V^'f': 
pour  les  progrès  des  Manufadlures,  il  faut  les  y  placer  par  préférence,  vitres'    '" 
Il  efl  incroyable  combien  on   épargne,  par  les  voitures  d'eau,  en  fraix 
de  tranfport,    foit  des  matériaux  qui  arrivent   du  dehors  pour  les  Fa- 
briques, foit  des  Marchandifes  qui  en  partent,  foit  des  vivres  pour-Ia 
confotnption  des  Ouvriers,    fans  compter  la  commodité  de  ce  tranf- 
port ,  &  l'avantage  qui  peut  en  réfuher  pour  la  pqrfeclion  de  la  Manu- 
fafture  même  loriqu'elieeft  à  portée  d'une  eau  courante.    Or  le  bon- 

K  k  2  mar- 
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marché   des  Marchandil'cs ,  &  h  facilité  de  leur   tranfport ,   ibuc  les 
meilleures  amorces  pour  le  débit. 

§•   34- 

osrcrva-  SoiT  quc  Ic  Souvcrain  fade  bâtir  les  édifices  iiécefTaires  pour  une 
tion  iiir  Manufafture,  foit  que  l'Entrepreneur  les  fafle  conllruire  à  Tes  dépens, 
il  faut  qu'ils  foient  vafles ,  folides ,  commodes,  &  ajullés  à  tous  les  be- 
foins  de  cette  Manufafture;  mais. on  ne  doit  pas  permettre  que  les  Ar- 
chiteftes  y  employent  une  grande  Magnificence  &  des  Ornemens  inu- 
tilts.  Ces  batimens  ne  font  pas  faits  pour  l'oflentation ;  une  belle  fim- 
pliciié  leur  eftplus  convenable  que  toutes  les  Décorations,  qui  les  ren- 
chérifTent  fans  nécelfité.  Les  étages  d'ailleurs  où  l'on  place  des  Fileurs, 
des  'l'ifferans,  ou  d'autres  Ouvriers,  ne  doivent  pas  être  fort  exhaufTés, 
afin  que  le  chaulage  en  Hyver  ne  devienne  pas  trop  coûteux, 

.       §•   35- 

ii.rpeaion  Si  le  Souverain,  par  des  avances  confidérables ,  met  l'Entreprc- 
desManu- ncur  en  état  de  fe  procurer  les  matériaux,  les  Ouvriers,  les  Machi- 
fïSures.  ^^^  ^  1^^  outils  dont  il  a  bfoin,  &  d'entreprendre  quelque  chofe  de 
réel,  il  efl  ju;l:e  que  le  Confeil  de  Commerce  veille,  ou  falle  veiller,  à 
l'emploi  de  ces  avances.  Mais  on  doit  encore  diflinguer  ici  foigneu- 
femcnt  entre  la  négligence ,  &  l'inquifition.  On  peut  porter  un  œil 
attentif  à  ce  que  les  deniers  du  Prince  ne  foient  pas  diffipés  en  dépen- 
fes  frivoles;  mais  il  faut  bien  fe  garder  auffi  de  dillraire ,  d'inquiéter, 
&:  de  dégoûter  l'Entrepreneur  par  une  infpeftion  trop  fcrupuleufe  & 
trop  fréquente  de  fa  Fabrique  &  de  Tes  I -ivres.  11  y  a  mille  chofcs 
qu'un  Manufaélurier  ne  p^ut  &  ne  doit  pas  dévoiler  aux  yeux  des  In- 
fpefteurs  mêmes.  De  ces  fecrets  dépend  fouvent  tout  le  fuccès  d'une 
Fabrique;  &  ce  feroit  plutôt  détruire  qu'encourager  fon  ouvrage,  fi 
le  Confeil  de  Commerce,  ou  les  Subdélégués  dans  les  Provinces,  vou- 
loient  forcer  ce  Manufacturier  à  leur  faire  voir  tout  le  delfous  des  car- 
tes, ou  le  harceler  à  tous  momens  par  des  recherches  trop  rigoureufes 
fur  la  manière  dont  il  conduit  fon  entreprife. 

§•  i^- 

LeSouve-      On  voit  quelquefois  des  Financiers  malicieux,  ou  ftupîdes,  confeil-  M 

rainnc      j^r  à  Icur  Souverain  de  s'emparer  d'une    Manufafture   lucrative  lorf-  H 

s*c'm?arer  que  le  Privilège  qui  avoit  été  accordé  au  premier  Entrepreneur  efl: 
de»;  Fabri-  expiré.  CcH:  un  abus  mfigne.  Le  Prince  alors  devient  Monopolifle 
''*'■"*'        liii-meme  .  &  de  tous  les  MonoDtjliIles  le  dIus  dangereux.     '1  ous  les  in- 


lui-meme  ,  &  de  tous  les  Monoptjlilles  le  plus  dangereux 
convénien^  de$  Privilèges  cxclufifs  fout  redoublés  dans  i 


une  Maiiufaftui 
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re  Royale;  toute  concurrence,  toute  émulation  ceflc  abfolumcnt;  les 
fraix  de  Régie,  qui  deviennent  imraenfes ,  rcnchériflent  la  Marchandi- 
fe  à  un  point  exorbitant,  6i  le  débit  étranger  n'cfl  plus  qu'un  Etre  de 
raifon.  Une  pareille  démarche,  d'aiUeurs,  devient  d'un  dangereux 
exemple.  Quel  eil  l'infenle  qui  voudra  déformais  entreprendre  un 
Etabliirement ,  s'il  court  rifque  de  perdre,  au  bout  de  quelques  années 
de  fucccs,  le  fruit  de  toutes  les  peines  qu'il  s"c!oit  données,  &  de  tous 
les  hazards  qu'il  a  courus? 

§•  37- 

Lor.s  qu'une  Manufaflure  fe  fait  en  concurrence,  c'efl-à-dirr,  qn'el-  Des  Hal- 
le efl  exercée  par  diftcrens  particuliers  dianiciliés  dans  une  même  Vil- 1-;'. 
le,  comme  les  Fabriques  de  Draps  en  Angleterre,  en  Hollande,  dans 
les  Baïs  Bas,  celles  d'Etoffes  de  Soye  à  Lion,  Nimcs,  l'ours  &c.  il 
eil:  fort  avantageux  d'établir  des  Halles  publiques ,  où  les  Ouvriers  font 
obligés  de  porter  chaque  pièce  de  Marchandife  qu'ils  ont  achevée,  pour 
y  être  examinée  par  des  anciens  Maitres  Jurés  du  Métier,  lefqueis  y 
attachent  des  plombs,  ou  autres  marques,  qui  déterminent  le  degré 
de  perfection  auquel  cette  pièce  a  été  eftimée;  &  fi  l'on  trouve  qu'elle 
eil  totalement  eftropiée ,  frauduleufement  travaillée,  &  capable  de  de- 
crediter  la  Fabrique ,  on  la  confifque  au  profit  de  quelque  Maifon  de 
charité;  car  la  bonne  foi  d'une  Nation  efl  évidemment  interrefTée  à  ce 
que  l'acheteur  foit  à  l'abri  des  furprifes  que  l'œil  ne  peut  découvrir. 
G'efl  pourquoi  l'on  ne  fç.uu'oit  veiller  avec  trop  de  rigueur  à  ce  que  les- 
plombs  &  les  marques  ne  défignent  rien  que  ce  qui  exifle  réellement. 
A  l'égard  des  défauts  vifibles,  ils  ne  peuvent  jamais  être  taxés  de  fur- 
prifes: l'acheteur  doit  s'y  connoitre,  &  le  Légiflateur  auroit  trop 
d'affaires,  s'il  étoit  obligé  de  conduire  chacun  par  la  main  dans  fes 
emplettes.  On  a  des  exemples  marqués  combien  cette  bonne  foi  gar- 
dée contribue  à  l'augmentation  du  débit  des  Manufaélures.  Avant 
M.  Colbert  on  fe  plaignoit  généralement  de  la  Teinture  des  Draps  & 
Etoffes  de  France,  tant  de  Soie  que  de  Laine.  Les  couleurs  en  etoit  nt 
fauffes ,  changeoient,  &  fe  terniffoient  au  bout  de  quelque  tems.  Cet 
habile  Miniflre  fit  pour  les  Teinturiers  des  réglemens  qui  font  des 
Chefs-d  oeuvre  ,  &.  qui  préfcrivent  la  qualité  aulTi  bien  que  la  quantité 
de  toutes  les  Drogues  de  Teinture  ,  qui  doivent  entrer  dans  la  compo- 
fition  de  chaque  Couleur,  la  Cuiffon  &c.  11  a  fait  des  réglemens  pa- 
reils pour  les  Tifferans  ,  pour  la  Filerie ,  les  apprêts,  en  un  mot  pour 
la  plupart  des  opérations  de  toutes  les  Fabriques;  &  l'on  ne  fçauroit 
affez  admirer  les  connoiffances  de  détail,  la  fagacité,  la  bonne  foi,  la 
prévoyance,  &  l'habileté  que  ce  grand  homme  fait  éclater  dans  toutes 
ces  Ordonnances. 
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§■  38- 

Des  Par  ce  qui  vient  d'être  dit,  on  voit  afTez  que   nous  approuvons, 

Corps  de  comme  utile,  l'ufage  d'ériger  en  Corps  de  Méti;  rs  les  différences  pro- 
fertions  qui  s'occupent  au  travail  des  Manufaètures ,  auiTi  bien  que  des 
Arts  utiles.  C'efl  un  encouragement,  une  émulation  tacite,  une  dif- 
tinélion  que  l'on  donne  à  chaque  genre  de  travail,  &  qiu  flate  plus  les 
hommes  qu'on  ne  penfe,  pourvu  qu'on  féparede  ces  chofes  les  abus,  les 
ufages  ridicules,  bar^iares,  &  fouvent  mame  cru.ls,  comme  les  céré- 
monies &  coutumes  de  la  Hanfe  Teutonique,  &  qu'on  ne  laifTe  à  ces 
Communautés  que  des  Privilèges  raifonnables  qui  tendent  au  bien  du 
Métier:  Car  s'il  efl  raifonnable,  par  exemple,  de  n'accorder  la  Mai- 
trife  qu'à  un  Artifan  capable  de  faire  un  Chef-d'œuvre  allez  parfait  pour 
foLitenir  l'examen  des  experts  ,  il  efl  abfurde  de  faire  confriler  ce  Chef- 
d'œuvre  en  une  pièce  inutile,  dont  l'ufage  a  vieilli,  dont  on  ne' fçau- 
roit  fe  défaire,  &  de  conftituer  le  jeune  Maitre  dans  des  dépt-nfes  dont 
il  a  de  la  peine  à  fe  relever  de  long  tems.  Il  n'efl  pas  moins  abfurde 
de  permettre  que  »es  Statuts  de  ces  Communautés  bornent  la  concur- 
rence des  Ouvriers  en  limitant  le  nombre  des  Maîtres,  ou  celui  des 
Apprentifs  que  chacun  d'eux  peut  faire. 

§•   39- 

Des  Ap-  Les  Jpprcntijfûges ,  bien  loin  d'être  onéreux,  font  très  favorables  aux 
get."''^^'  progi'ès  des  Arcs  &  des  Manufaflures.  Il  eft  interreffant  pour  l'Etat 
que  fes  Artilles  foient  habiles,  &  qu'ils  apprenent  par  degrés  leur  Mé- 
tier. L'abus  ne  peut'confifter  ici  que  dans  l'excès  de  la  durée  de  cet 
Apprentiffage ,  &  dans  la  manière  dont  il  ell  rempli.  La  difficulté  de 
chaque  Métier  doit  déterminer  le  nombre  des  années  qu'un  pareil  Ap- 
prencif  eft  obligé  de  fervir.  Dans  les  Arts  compliqués,  fept  années  ne 
paroilTent  pas  trop  rigoureufes ,  furtout  fi  l'on  confidère  qu'il  n'eft 
que  Julie  qu'un  jeune-homme  qui  s'efb  mis  de  bonne  heure  en  Appren- 
tilTage  travaille  quelque  tems  pour  le  profit  du  Maitre  qui  l'a  élevé  & 
nourri,  qu'il  le  dédomagc  du  tems  perdu  à  le  former,  &  du  dégât 
que  fa  mal-adrefle,  ou  fon  ignorance,  aura  caufé  dans  l'emploi  des 
matières. 

§.    40. 

De  h  On  aura  déjà  remarqué ,  fans  doute ,  que  la  concurrence  non  feule- 

Sncc"&    ^'^^^  des  Entrepreneurs,   mais  aufli  des  Ouvriers ,  contribue  infiniment 
de  fo  ob-  aux  progrés  &  à  la  perfe6lion  des  Manufa6lures.     C'efl;  un  Axiome  qui 
flâcles.      n';^  pas  befoin  de  preuves.     Il  s'enfuit  de  là  qu'un  Souverain  habile  doit 
encourager  cette  concurrence  par  tous  les  moyens  raifonnables,  &  écar- 
ter 
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ter  de  même  tous  les  obftacles  qui  peiiveni  nuire  à  ce  but.  Parmi  le 
grand  nombre  de  ces  obftades,  dont  il  cil  inipoirible  de  récapituler 
tous  les  détails,  qui  varient  dans  chaque  p.iys,  &  que  tout  Homme 
d'Etat  peut  aifement  connoicre  par  les  fimpks  lumières  du  bon-fens,  il 
y  en  a  deux  qui  font  fi  confidcrables ,  qu'on  ne  l~^-auroit  les  pafll^r  fous 
iilence.  Le  premier  confifte  dans  lus  Enrùicineus  fuicés  des  gens  de  guer- 
re. Rien  au  monde  n'ell  li  préjudiciable,  fi  ruineux  pour  les  Fabriques,  Des  F.n- 
que  cette  pernicic-uft-  JXIaxime.  Pour  en  être  convaincu,  il  ne  faut  que  !;'^''<;rneo' 
confultcr  la  droite  raifon.  On  enlève  les  bons  Ouvrier?-,  l'on  décourage  °"''''" 
ceux  qui  échapent  aux  pourfuitcs  infenfées  des  Enroleurs,  on.  fait  fuir 
{les  Sujets  que  l'on  devroit  fixer  à  prix  d'Or, on  éloigne  tous  ceux  qu'on 
pourroit  attirer  du  dehors,  ik  l'on  met  tous  les  Manufacturiers  hors 
d'Etat  de  rcutiir  dans  leurs  entrepriics.  C'efl  une  des  plus  grandes 
fautes  qu'on  puifTi  faire  en  Politique.  Un  Citoyen,  à  la  vérité,  doit 
fervir  à  la  defenfe  de  fa  Pairie,  lorfqu'e:le  e(1:  menacée  de  quelque  dan- 
ger émincnt;  mais  Annib-;1  n'ell  pas  toujours  aux  portes,  Il  fe  trouve 
dans  chaque  Etat ,  prcportionnement  à  fa  grandeur,  à  fa  population, 
&  par  conféquent  àfon  Armée,  un  nombre  de  vSujets,  ou  déiœuvrés,ou 
occupés  à  des  travaux  que  tout  homme  p^ut  faire.  Ce  ibnt  la  les  vraïes 
recrues.  Mais  le  Souverain  doit  punir  rigoureufemenc  un  Officier  in- 
difcret  qui  enlevé  à  la  République  un  Membre  capable  de  lui  être  cent 
fois  plus  utile  en  travaillant  à  une  Manufacture,  ou  en  exerçant  quel- 
que Art  compliqué,  qu'en  portant  le  Moufquet;  d'autant  plus  que  tout 
homme  fain  &  robufle  efb  allez  bon  pour  fervir  comme  limple  Soldat. 
Mais  il  efl.  imprudent  de  ne  pas  épargner  les  gens  à  talens  qui  font  fi 
précieux;,  la  Société.  La  néceflîté  ne  fcauroit  jamais  être  alTez  grande 
pour  violer  cette  régie;  &  en  tout  cas ,  dans  le  Siilêine  aftuel  de  l'Eu- 
rope, toute  la  Terre  efl  ouverte  aux  Enrôlemens  ;  un  Prince  qui  en- 
tend fes  véritables  intérêts  peut  faire  des  recrues  dans  les  pais  é- 
trangers. 

Le  fécond  obflacle  dont  je  veux  parler  ,  c'efl  VlntoJcrance.  La  Maxi-  De  rin- 
me  de  ne  permettre  que  l'exercice  d'une  feule  Religion  dans  un  Etat, '"'*■' 
eft  plutôt  un  aveuglement,  un  zélé  flupide,  qu'une  erreur  Politique. 
On  ne  comprend  pas  comment  un  Homme  d'Etat  peut  il  laiifer  fjduire 
à  une  pareille  manie  par  des  préjuges  fanatiques.  'V-a-t-il  dans  leChrif- 
tianifms  une  Sefle  qui  n'enfeigne  à  être  bon  Citoyen ,  &  Sujet  fidèle? 
Les  mêmes  Principes  de  Morale  ne  font-ils  pas  adoptés  par  tous  les 
Chrétiens  ?  Tous  les  habitans  d'un  pa'is  ne  font- ils  pas  fournis  aux  Loix 
fondamentales  d'un  Etat  &  à  fon  Gouvernement  V  Une  boiine  &  fa^e 
Police  ne  peut-elle  pas  prévenir  tous  les  prétendus  inconvéniensquipour- 
roieni  naître  de  la  diverfité  des  Religions  ?  Ne  voit-on  pas  même  fuu- 
vent  qu'au  bout  de  quelques  générations  les  defcendans  des  Seflaires 

era- 
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embraffent  la  Religion  dominante?  Quel  rifque  peut-on  donc  courir  en 
donnant  un  axile  à  des  familles,  à  des  Colonies  entières  de  gens  induf- 
trieux  qui  font  perfécutés  dans  leur  Patrie  parce  qu'ils  fuivent  un  che- 
min différent  de  celui  que  leur  Prince  croit  être  le  véritable  pour  con- 
duire au  Ciel,  &  qui,  étant  expulfés  pour  cette  raifon  de  leurs  habita- 
tions paternelles,  viennent  nous  offrir  leurs  talens,  leurs  travaux,  les 
débris  de  leur  fortune ,  leurs  enfans  &c  ?  Lorfque  la  France  chaffa  fes 
Sujets  de  la  Religion  Réformée,  l'Angleterre, la  Hollande, &  le  grand 
Eleéleur  Frédéric  Guillaume  de  Brandebourg  ,  les  acceuillirent.  L'Hif- 
toire,&  l'expérience  que  nous  en  faifons  encore  tous  les  jours,  font 
connoitre  ,  plus  que  tous  les  raifonnemens ,  quelle  énorme  faute  en  Po- 
litique Louis  XIV.  commit  en  cette  occafion ,  &:  combien  ces  autres 
Puiflances  agirent  prudemment  lorfqu'elles  en  profitèrent.  Les  pertes 
réelles  que  la  France  a  fouffertes  par  ces  émigrations  des  Manufa6lu- 
riers  font  très  mal  réparées  par  les  Titres  pompeux  de  Vainqueur  dt 
VHéréfie  que  des  Abbés,  des  Petits -Maîtres,  des  Dames  de  la  Cour, 
&  des  faifeurs  d'Infcriptions ,  décernoient  à  ce  Monarque  pour  ce  beau 
Chef  -  d'œuvrf . 

§.     41. 

Paradoxe      \l  cfl  dcs  Manufaclurcs  qui  languiffent,  &  tombent  enfin  en  déca- 
appaient    ^ence,  fi  l'on  en  établit  Une  feule,  mais  qui  profpérent,  qui  réufliffent, 
dtsMaim-  lorfqu'on  en  entreprend  plufieurs  à  la  fois.     Cette  remarque  peut  paroi- 
failures.    tre  paradoxe  ,  mais  elle  efl  vérifiée  par  l'expérience.     Quoi,  dira-ton, 
ell-ce  le  moyen  de  faire  fleurir  une  Fabrique  en  lui  donnant  une  riva- 
le? Eft-il  r^ùfonnable  d'élever  Autel  contre  Autel .^   Un  feul  Entrepre- 
neur ne  gagnera-t-il  pas  plus  en  fourniffant  tout  un  païs  de  fa  Marchan- 
dife ,  que  lors  qu'il  a  plufieurs   concurrens  ?  Un  exemple  fervira  à  ré- 
PUideiirs  foudre  ce  problême  &  à  lever  toutes  les  difficultés.     Si  dans.une  Ville 
de  SuciT  il  y  ^  "-in^  f-'-^-ls  Raffinerie  de  Sucre,  elle  fera  obligée  de  faire  venir  de 
icuffi-      France,  d'Angleterre,  ou  de  Portugal,   fes  Mofcouades  ,    ou  Sucres 
mieux      bruts,  en  donnant  commifîînn  à  un  ou  à  divers  Comptoirs  d'en  faire l'em- 
qu'iine      plette  pour  fon  compte.     Elle  eft  obligée  alors  de  payer  2  pour  cent  de 
fBule.        provifion  ,  le  Courtage  ,  le  Fret ,  rAffurance,&  mille  petits  fraix  dont 
le  CommilTioniire  charge  fa  fiifture  ,  &  qui  renchériffent  extrêmement 
la  Marchandife  ,  fans  compter  que  ce  Commiffionaire, d'abord  après  l'en- 
voi du  Connoifiement ,  tire  fur  le  Commettant  ,  &  que  celui-ci  perd 
les  intérêts  de  fon  capital  jufqu'au  tems  où  il  a  raffiné  fes  Mofcou.ides, 
&  vendu  fon  Sucre  en  pain.     L'Entrepreneur   unique  efl  même  obligé 
de  faire  des  emplettes  confidérables  de  divefes  efpéces  de  Sucre  brut, 
pour  pouvoir  faire  aller  conflamment  fa  Fabrique.     Comme  il  eft  im- 
polTiblc  de  prévoir  cxaélement  h  quantité  qu'on  employcra  de  chaque 
efpcce,  il  arrive  fouvent  que  quelque  partie  de  la  provifion  qu'on  a  fai- 
te  refle  long-tems  dans  le  Magazin,  coule,  &  fe  gâte,  ou  qu'on  man- 
que 
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que  d'une  autre  efpcce  dont  on  ne  pouvoit  prévoir  le  befoin.  Tous  ces 
inconvéniens,  toutes  ces  pertes  de  détail,  font  plus  confidérables  qu'on 
ne  penle.  Qu'arrive- t-ii,  au -contraire,  lorfqu'il  y  a  plufieurs  Raffine- 
ries établies  dans  un  même  endroit?  Le  Négociant  Anglois  ,  François, 
Portugais,  qui  ne  dépend  plus  d'un  feu!  Rafineur  ,  qui  peut  vendre  à 
diverfes  perfonnes  fur  un  prix  courant,  envoyé  pour-lors  de  fortes  car- 
gaifons  de  Sucres  bruts  en  commiffion  pour  fon  compte,  &  bien-loin 
de  recevoir  les  2  pour  cent  de  provifion,  il  les  paye  à  Ton  Commifllo- 
naire,  avec  tous  les  fraix  de  tranfport,  d'AfTurance  &c.  On  ne  fçauroit 
croire  combien  ,  dans  la  pratique,  cette  différence  de  pofuion  influe  Fur 
le  prix  d'achat  de  la  matière  première  d'une  Raffinerie.  Ajoutons  à 
tout  ceci  que  les  Raffineurs  peuvent,  dans  le  dernier  cas,  acheter  les 
Mofcouades  à  leur  porte,  &  à  mefure  qu'ils  les  employent ,  fans  écrc 
obligés  de  fe  charger  d'une  provifion  auffi  forte  &.  auffi  onéreufe,  qu'ils 
ont  toujours  un  choix  à  faire  ,  qu'ils  épargnent  les  fraix  &  les  diltrac- 
tions  de  la  Correfpondance,  en  un  mot  qu'ils  ont  mille  petits  avanta- 
ges dont  dépend  tout  le  fuccès  d'une  Fabrique  qui  n'eft  pas  auiTi  lucra- 
tive que  bien  des  gens  fe  l'imaginent.  Une  feule  Rafinerie  eft ,  outre 
cela,fujette  à  tous  les  inconvéniens  qui  naiflent  du  défaut  de  la  con- 
currence, que  nous  avons  détaillés  au  §.  27.  Les  bornes  de  cet  Ou- 
vrage nous  défendent  d'entrer  dans  une  démonflration  plus  détaillée. 
Ceux  qui  ont  la  moindre  teinture  de  ces  matières  ,  &  qui  fçavent  réflé- 
chir, fentiront  d'eux-mêmes  toutes  les  conféquences  de  ces  Principes. 

§•   43- 

Il  eflprefque  impofllble  qu'une  Raffinerie,  une  Fabrique  de  Draps,  Cor.Hmu- 
une  Manufadure  de  Toiles,  une  Imprimerie   de  Cotton,  &c.  fi  elle  f'^^"  ^^s 
ell  feule  &  unique  dans  une  Ville,  puiffe  faire  d'affez  foliies  progrès  P""^''- 
pour  aquérir  un  débit  au  dehors.     Elle  s'entretiendra,  tout  au   plus, 
par  une   confomption  intérieure  ,  mais  n'ira  guère  plus   loin.     Cette 
différence,    à  la  vérité,  n'efl;  rien   pour  l'Entrepreneur,    qui  fe  con- 
tente de  vendre  ,    n'importe  à  qui,  pourvu  qu'il  gagne;  mais  elle  eft 
de  la  plus  grande  importance  pour  l'Etat,  qui  ne  profite  jamais  plus  que 
lorfque  fes  Manufa6lures  fe  tournent  en  Commerce.     C'eil  à  quoi  ten- 
dent les  efforts  de  toutes  les  Nations  Commerçantes  ,  &  qui  ont  des 
Fabriques. 

§•  44- 

Pour  cette  raifon,le  Confeil  de  Commerce  doit  veiller  fort  attenti-  Trois qua- 
vement  à  ce  que  les  productions  de  toutes  les  Manufactures  du  païs  [f'jî'J^"!;"' 
ayent  les  propriétés  fuivantes  i.)  la  Bonté,  2.)  h  Variété,  3.)  le  Bûn-'tou:esk\ 
marché.  La  Borné  eft  une  qualité  de  la  Marchandife  toujours  relative  à  m^""'".'---- 
■  ton  prix; un  Drap  d'un  ècu  l'aime  peut  être  auffi  parfait,  en  fon  efpéce,  3^^,"^ 
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qu'un  Drap  de  quatre  écus,  fi  tous  deux  valent  leur  prix.  Ainfi  le  Lé- 
giflateur  ne  fçauroit  préfcrire  un  degré  de  bonté  abfohi  &  déterminé  à 
chaque  genre  de  Manufa6lure.  Tout  ce  que  le  Confeil  de  Commerce 
peut  &  doit  faire  à  cet  égard, c'eft  de  veiller  à  la  bonne  foi  des  Fabri- 
quants, &  de  prévenir  que  les  acheteurs,  tant  regnicoles  qu'étrangers, 
ne  puiflent  être  trompés  par  des  Marchandifes  frauduleufement  travail- 
lées ,  &  qui  ont  des  défauts  que  l'œil  ne  fçauroit  découvrir  ;  qu'un 
Drap,  par  exemple,  ne  foit  pas  fait  de  Laine  d'Agneaux,  ou  de  Laine  de 
Portugal,  quand  il  devroit  l'être  de  Laine  de  Brebis  d'Efpagne  &c.  ain- 
Variété!  fi  que  nous  l'avons  déjà  remarqué  au  §.  35.  La  Variété  conûde  on  d^ins 
les  aflbrtimens  complets  des  Marchandifes  pour  les  différentes  ClafTes 
du  Peuple,  félon  fes  facultés  &  fes  befoins ,  ou  dans  le  choix  & 
dans  la  qualité  des  Manufaflures  qui  font  envoyées  au  dehors,  félon  le 
climat,  l'occonomie  ,  &  le  goût  des  habitans  de  chaque  pais,  ou  dans 
la  diverfité  des  Modes  qui  fe  fuccedent.  Cette  triple  variété  dans  les 
Manufa6tures  efl  fort  capable  d'en  multiplier  les  cûnfomptions  ,  vCi 
que  parjlà  on  contente,  ou  l'on  féduh  mieux,  toutes  fortes  de  confomma- 
teurs.  Il  eft  incroyable,  par  exemple,  combien  les  changémens  per- 
pétuels des  Modes  en  France  contribuent  au  débit  dcs.Manufiftures  & 
à  leurs  progrès.  Un  Moralifte  ignorant  veut  nous  faire  envifager  cet- 
te fucceffion  continuelle  &  rapide  des  Modes  comme  un  défaut,  com- 
me un  effet  de  légèreté  dans  la  Nation  Françoife  ;  un  Homme  d'Etat 
qui  réfléchit  en  juge  bien  autrement.  Il  voit  que  cette  prétendue  in- 
conftance  n'ell  que  l'art  de  féduire  agréablement,  l'effet  de  l'habileté 
des  Deffmateurs  &  des  Artiftes,  &  la  Science  de  mettre  deux  fois  par 
an  toute  l'Europe  policée  dans  le  befoin  de  fe  pourvoir  de  nouvelles 
Marchandifes  de  France.  Pourquoi  une  autre  Nation  n'en;fçauroit-elle 
faire  autaut?  Pourquoi  ne  poffédons  nous  pas  l'art  d'impofer  des  Con- 
tributions aufll  adroites  à  d'autres  Peuples  ? 

§•  45- 

Bon-  Le  Bon-juanhè  enfin  eft  la  troifiéme  &,    fans  doute,   la  principale 

marché,  qualité  des  Manufa6lures  capable  d'en  faciliter  les  confomptions.  Tout 
fourcM.  le  monde  eft  féduit  par  l'appas  du  bon-marché.  Les  deux  premières 
qualités  des  Fabriques  dont  nous  venons  de  parler  dépendent  prefque 
uniquement  du  Manufacturier ,•  cette  dernière,  au  contraire,  ne  pL;ut 
être  obtenue  que  par  les  fages  arrangemens  du  Confeil  de  Commerce,  aiTifté 
de  la  Police  &  du  Département  des  Finances.  Car  on  a  vu,  dans  tout 
ce  Chapitre,  que  ce  bon-marché  réfulte  (a)  du  prix  d'achat  des  premiè- 
res matières ,  (/;)  de  la  concurrence  des  Ouvriers  ,  (c)  du  bon-marche' 
de  la  main -d'œuvre ,  (^)  delà  modicité  des  fraix  de  tranfport.  Nous 
avons  indiqué  les  moyens  qui  peuvent  remplir  les  trois  premiers  ob- 
jets ;  &  l'on  trouvera ,  au  Chapitre  quinzième ,  les  Maximes  que  nous 
croyons  les  plus  efficaces  pour  obtenir  le  quatrième.  Mais  on  peut  ajou- 
ter 
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ter  â  ces  quatre  fources  du  bon-marché  encore  deux  autres  qui  font  très 
eflentielles. 

§.    46. 

La  première  confifte  dans   les  inventions  propres  à  faciliter,  ou  à  inven- 
abréger,  le  travail  des  Ouvriers,  que  l'on  ne  Içauroit  allez  encourager  M°cham-* 
ni  aflez  récom,)enfer.     C'efl  le  dernier  période  de  la  perfefliou  des  Ma-  ques.. 
nufaélures  dans  un  Etat.  Le  métier  de  Bas,  des  Gands,  ôc  des  Bonnets, 
le  mécicr  du  Rubannier,  l'OurdilToir  de  M.  van  Molm  à  Utrecht,  imi- 
té dans  d'autres  Fabriques,  font  des  inventions  qui  mériteroient  des  Sta» 
tues  à  leurs  auteurs.     La  Méchanique  peut  faire  tous  les  jours  de  nou- 
velles découvertes  en  ce  genre  ;  &  le  Légiflareur  ne  doit  jamais  crain- 
dre que  la  multiplicité  de  ces  fortes  d'inventions  diminuera  les  occupa- 
tions des  hommes.     Il  refte  toujours  mille  objets  auxquels  on  peut  em- 
ployer leurs  travaux  ôc  leur  indullrie. 

§•   -47 

La  féconde  fource  dont  je  veux  parler  c'eft   Vexeintion  de  tous  droits  Exempt 
de  fortk  fur  les  INlarchandifes    fabriquées    dans  le  païs.       Comme  ces  n'-'ouf  de 
Droits  forment  une  nouvelle  valeur  ajoutée  à  la  valeur  intrinféque  des  fome.ac 
]Manufa£lures,  il  eft  manifefte  qu'ils  ne  peuvent  que  renchérir  ces  der-  f,ons  *' 
niéres  quelque  modiques  qu'ils  foient.     Auffi  voyons-nous  que  tous  les 
Gouverncmens  qui  entendent  bien  leurs  véritables   intérêts ,  bien-loin 
de  charger  les  Manufactures  par  quelques  Droits  à  la  fortie ,  leur  accor- 
dent plutôt  des  bénéfices  que  l'on  peut  envifager  comme  des  gratifica- 
tions ,  &  des  encouragemens.     En  Angleterre ,  par  exemple  ,  les  poils 
de  Chèvres  qui  arrivent  du  Levant  payent  des  Droits  d'entrée.     Les  Ca- 
melots, &  toutes  les  autres  étoffes  qui  en  font  fabriquées  retirent  à  la 
Douane,  lorfqu'elles  font  exportées ,  les  Droits  que  leurs  matières  premiè- 
res  avoient   payés,  ce  qu'on   appelle  DrawbacL     On  devroit  pouiïer 
encore  plus  loin  cet  encouragement  fi  utile  aux  progrès  des  Manufaftu- 
res  ôi  du  Commerce. 

Beaucoup  d'Etats  en  Europe,  pour  donner  plus  défaveur  au  débit  resabfo- 
intrinféque  de  luurs  Manufactures,  &  pour  faire  le  moins  qu'il  efl:  pof-  j"" 'r  ' 
fible  de  confomption  du  travail  indullrieux  des  autres  Peuples,  ont  pro-  t'ures"^  " 
hibé  tout  à  fait  certaines  Mauufa6lures  étrangères,  ou  les  ont  chargées  de  f'^"g«''^* 
Droits  d'entrée  excefiifs.     Cette  Maxime  ne  bleife  en  rien  la  Loi  Na-  auxnoms 
turelle  &  le  Droit  public  abfolu  des  Nations,  mais  je  ne  la  crois  pas  "cCcrvent 
fondée  en  bonne  Politique.     Voici  mes  raifons.   i".  Si  l'on  poufi'e  trop  joJrsThi- 
îoin  l'ufage  de  fe  pafTer  des  Manufactures  étrangères  ,   on  donne  lieu  '•e  ■'t"'^'"" 
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aux  autres  Nations,  qui  ont  évidemment  le  Droit  de  réciprocité  ,  de  fe 
pafTer  de  nôtres;  &  les  vengeances  Nationales  font  fi  naturelles  &  fi 
communes  à  cet  égard,  que  le  Gouvernement  qui 'établit  de  pareils 
Droits,  ou  prohibitions,  devroit  y  penfer  plus  d'une  fois,  &  ne  pas 
ouvrir,  fans  une  grande  néceflité,  les  yeux  aux  autres  Peuples,  &  réveil- 
ler leur  attention.  2".  C'efl  une  erreur  de  croire  que  la  défenfe  totale 
d'une  Marchandife  étrangère  contribue  à  la  perfection  d'une  nouvelle 
Manufacture  que  nous  venons  d'en  établir  chez  nous.  Au-contraire  , 
c'efl  le  moyen  d'étouffer  toute  émulation  dans  le  Manufacturier  qui  n'eft 
plus  obligé  de  bien  faire  pour  vendre.  3".  Un  Impôt  léger  fur  les  Mar- 
chandifes  étrangères  qui  font  de  même  nature  que  celles  qu'on  fabri- 
que chez  nous  peut  futfire  pour  donner  aux  nôtres  toute  là  faveur  dont 
elles  ont  befoin.  Pofons  qu'il  foit  de  8  à  10  par  cent,  les  fraix  de  tranf- 
port  de  CommilTion,  &c.  iront  encore  à  6.  ou  8  par  cent.  Si  18  par 
cent  ne  luffifent  pas  au  Manufacturier  du  pais  pour  détruire  toute  con- 
currence étrangère,  le  meilleur  confeil  que  je  puis  lui  donner,  c'elt  de 
fermer  fa  Manufacture,  &  de  l'abandonner, comme  très  pernicieufe  à 
l'Etat  qui  efl  obligé  de  payer  fes  productions  18  par  cent  trop  cher,  & 
qui  voit  fes  Sujets  détournés  du  travail  d'une  autre  Fabrique  utile,  pour 
être  employés  à  celle-ci  qui  lui  eft  onéreufe,  40.  Ces  fortes  de  prohi- 
bitions abfolucs  abîment  le  Commerce  général  &  particulier.  La  Na- 
vigation en  fouffre,  les  Voituriers  y  perdent,  le  Commerce  d'entrepôt:, 
&' intermédiaire,  en  efl  ruiné.  Répandons  quelque  jour  fur  cette  re- 
marque par  un  exemple.     Suppofons  qu'on  etablilTe  en  Saxe  une  Fa- 


Draps  Anglois  &  François.  Q 
iième,  celui  d'Autriche,  de  Pologne,  de  Ruffie,  &  d'autres  lieux, qui 
ëtoit  accoutumé  de  fe  pourvoir  de  Draps  d'Angleterre,  ou  de  France, 
chez  un  Négociant  Saxon  ,  fera  venir  déformais  fa  provifion  ou  de 
Hambourg,  Lubeck ,  Francfort,  ou  en  droiture.  Voilà  le  Marchand 
Saxon  les  bras  croifés,  &  ruiné.  Un  étranger  pafTe.  Il  voudroit  fe  fai- 
re habiller  à  Leipzick ,  mais  il  voit  qa  il  n'y  fçauroit  trouver  que  du 
Drap  du  pays;  il  n'en  veut  point,  &  auend  qu'il  foit  arrivé  dans  une 
Ville  prochaine;  fans  compter  que  cette  Fabrique  Saxonne  pourroit 
faire  paffer  beaucoup  de  pièces  de  fa  façon,  qui  ont_  bien  réufii,  pour 
des  Draps  de  France,  ou  d'Angleterre,  ce  qui  devient  impoJTible  dès 
qu'on  fçait  qu'ils  y  font  prohibés.  Eh,  qui  peut  vaincre  les  préjugés  , 
fondés  ou  non,  des  acheteurs  indépcndans  de  toute  l'Europe?  On  doit 
conclure  de  tout  ceci ,  &  de  plufieurs  autres  railbns  trop  longues  à 
rapporter  ici,  qu'il  ejl  prudent,  pour  donner  une  jiifte  prifùrence,  un  en- 
coure!^-, ornent  raiJûHJiablc  à  n-'S  propres  Manufaâiires ,  de  mettre  quelques  Droits 
d'eturie  fur  les  producîions  de  l'indiijlrie  des  autres  Peuples  ;  mais  il  ne  faut 
pas  que  ces  Droits  fuient  exorlntans  ,  encore  moins  des  prohibitions  totales  y 
qui  ne  font  que  donner  lieu  à  la  Contrebande.    Les  Maximes  ufitées  à  cet 
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égar  pen  Hollande  me  paroifTent  bien  plus  fages,  &  beaucoup  moins 
violentes  que  celles  d'Angleterre. 

§•  49- 

Si  à  robfervation  de  toutes  les  régies  que  nous  venons  de  donner  R,?coih- 
le  Souverain  veut  bien  ajouter  les  effets  de  fcs  grâces  ,  &  accorder  des  rcn^e-f> 
rcconipenfcs  éclatantes,  ou  des  diftindtions  raifonnabks,  aux  Entrepre- 
neurs dont  les  travaux  induflrieux  font  couronnés  par  un  fuccès  heu- 
reux &  brillant ,  il  tfb  à  croire  que  les  Manufaftures  de  Ton  païs  prof- 
péreront,  &  que  fcs  Sujets,  cliacun  à  mefure  de  fes  talcns  &  de  fes 
t'acultés,  s'y  nouriront  honnêtement  du  travail  de  leurs  mains. 

CHAPITRE    XIV. 

Du  ComfJierce. 

'§.1. 

T   ■]  N  jeune -homme  defliné  à  l'état  de  Négociant  efl  placé  dans  un  Du  fçi- 
11    Comptoir ,  pour  apprendre  le  Commerce ,  il  y  aquiert  l'intelli-  Négo-  '" 

gence  des  Marchandifes  dont  il  veut  faire  l'objet  de  fon  Négo-  ciant. 
ce ,  il  s'inflruit  des  endroits  d'où  on  les  tire  avec  le  plus  grand  avanta- 
ge &  des  débou'.hés  où  elles  peuvent  fe  débiter  avec  le  pius  de  profit, 
des  régies  de  la  Navigation  Marchande,  des  AfTurances  &c.  Il  apprend 
les  termes  de  l'Art,  la  manière  de  drelTer  les  Comptes  &.  de  tenir  les 
Livres,  l'Arbitrage,  le  Calcul, &  les  régies  du  Change;  il  fe  met  au 
fait  de  la  façon  d'établir  la  Correfpondance  Marchande  ,  &  de  l'en- 
tretenir ,  des  Loix  &  des  coutumes  ufitécs  entre  les  Négocians ,  & 
de  mille  autres  détails  qui  lui  font  néceffaires  à  f^avoir  pour  condui- 
re avec  fuccès  fon  Négoce  particulier.  La  réunion  de  toutes  ces  con- 
noiflances  fait  ce  qu'on  appelle  VArt  du  Négociant.  On  concevra  fans 
peine  que  ce  n'efl  pas  fur  cet  Art-là  qu'on  peut  attendre  des  inftruc- 
tions  dans  notre  Ouvrage. 

§•  2- 

Les  principes  du  Commerce  général  de  tout  un  Peuple,  la  manicre  cv  i^ 
de  tirer  tout  le  pani  poffible  de  la  fituation  locale  dupais,  de  fes  for-  j-'™'-* 
ces  naturelles  &  relatives,  des  produ6lions  de  fon  terroir ,  de  l'induilrie  Homme" 
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doit  diri-  des  Sujets,  la  connoiflance  des  Droits,  des  Privilèges  &  des  Conceflrion,s 
Com'^er- '^^  chaquc  IVation  relativement  à  Ton  Commerce,  &  furtout  de  celle 
ceNation- qu'on  gouverne,  l'adrefle  de  conclure  avec  d'autres  Puiflances  dei>Trai- 
'^"'-         tés  de  Commerce  avantageux  au  notre  ;  tous  ces  objets ,  &  beaucoup 
d'autres,  forment  une  Science  qui  efl  du  reiïbrt  de  l'Homme  d'Etat ,  qui 
fait  partie  de  l'Oeconomie  Politique,  &qui  efl  presque' toujours  ignorée 
du  Négociant  ordinaire.     L'habileJ'^inancier,  qui  préfide  aux  affaires  de 
Commerce ,  devroit  fçavoir  l'Art  du  Négociant,   tel  que  nous  l'avons 
ébauché  au  §.  i.  il  doit  poiTédcr  de  plus  toutes  les  connoiflances  du  Com- 
merce que  nous  venons  d'exiger  dans  l'Homme  d'Etat;  mais  on  peut 
être  habile  Négociant  fans  connoitre  ces  grands  intérêts  Nationnaux, 
.   *  pourvu  qu'on  foit  bien  au  fait  de  la  manière  de  gouverner  fon  Commer- 

ce particulier.  Cette  réflexion  prouve  combien  fe  trompent  les  Souve- 
rains ,  qui  s'imaginent  avoir  fait  un  grand  coup  de  Politique  en  plaçant 
à  la  tête  des  affaires  de  Commerce  un  limple  Négociant  qui  a  conduit 
fon  propre  Négoce  avec  fuccès.  L'expérience  auroit  du  faire  revenir  de- 
puis longtems  les  grands  Princes  d'une  erreur  que  la  raifon  combat. 
Pourquoi  faut-il  qu'on  foit  réduit  à  prouver  l'inconvénient  d'une  pareille 
Maxime  par  la.démonflration  ? 

§■   3- 

Pourquoi       On  fçiit  Combien  les  opérations  de  détail,  qui  ont  occupé  le  Négo- 
Ne'èo-''''^    ciant  pendant  toute  fa  vie,  retrécilTent  un  génie  qui  déformais  ne  doit 
cianr  n'cft  être  occupé  que  de  grands  objets,   &  qui  ne  doit  envifager  ks  chofes 
^^<Ji-i^T-'^  que  d'un  coup-d'œil  général.     Il  efl  presque  impoflible  que  les  grands 
k  Com-    coups  puiffcnt  être  frappés  par  les  mêmes  hommes  qui  règlent  les  mi- 
mercc  gc- j^j^jjjgs .  ^  fuppofé  quc  la  Nature  produife  quelquefois  de   ces  phéno- 
mènes, de  ces  génies  univerfels,  qui  fçavent  concilier  le  détail  avec  le 
général ,  eft-il  probable  qu'on  foit  affez  heureux  pour  faire  précifément 
l'aquifition  d'un  pareil  Sujet?  C'eft  un  Officier  fubalterne  ,   accoutumé  à 
tenir  fa  Compagnie  en  règle,  auquel  on  veut  confier  le  commandement 
d'une  Armée.      Tout  Négociant,   d'ailleurs,  ne  fçait  qu'une  partie  du 
Commerce  général  ;  &  s'il  n'ignore  pas  tout  à  fait  les  autres  ,  il  n'en  a 
du-moins  qu'une  connoiffance  fuperficielle,-    &  lorsqu'il  eft  apellé  à  la 
Dire6lion  des  affaires  générales,  il  a  toujours  contrafté  une  prédiieélion 
pour  la  branche  qu'il  avoit  cultivée,  &  il  la  favorifc  en  négligeant  les 
autres,  ce  qui  efl  de  la  plus  dangereufe  conféquence.  Troifiemement,  il 
efl  rare  de  trouver  un  Négociant  qui  fâche  affez  bien  lire  &  écrire  pour 
diriger  de  grandes  affaires.      Cette  remarque  peut  paroitre  paradoxe, 
mais  elle  efl  vrave.       Il  y  a  un  Art,  une  habitude  à  lire  des  rapports, 
des  Aélcs,  des  Mémoires,  à  faifir  d'un  coup-d'œil  tout  ce  qu'ils  renfer- 
ment d'elT.mticl  &  à  s'en  former  une  idée  abrégée;   mais  il  efl  plus 
difficile  encore  de  s'exprimer  d'une  façon  corredle,  claire,  fans  équivo- 
ques.    Le  ftile  Mercantil  gâte  la  plume  des  Négocians;  &  lorsqu'ils 
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font  obliges  d'écrire  fur  les  affaires,  on  a  beaucoup  de  peine  à  les  com- 
prendre; leurs  phrafes  font  entortillées,  ils  font  des  lautcs  d'Onogra- 
phe  &  de  Grammaire  qui  les  rendent  presque  inintelligibles.  Enfinl'e- 
tude  vafle  &  compliquée  des  Principes  du  Commerce  général,  des  Fi- 
nances, des  intérêts  IVationnaux,  des  Droits  &  des  Privilèges  de  cha- 
que Peuple,  n'cil  pas  l'affaire  d'un  Marchand,  d'autant  plus  que  ces 
Principes  font  très  îbuvent  diamétralement  oppofés  à  ceux  du  Négoce 
particulier.  Le  Négociant,  par  exemple,  ne  cherche  qu'à  faire  proipé- 
rer  fon  Commerce,  même  aux  dépens  de  fes  Concitoyens  ;  il  voudroit 
ne  le  voir  qu'entre  les  mains  d'un  petit  nombre  de  Maifons  Commer- 
çantes; moins  il  a  d«  concurrens,  plus  il  gagne:  Le  LégiOatcur  ,  au 
contraire  ,  cherche  à  augmenter  la  concurrence  dans  chaque  branche  du 
Commerce;  il  fçait  que  plus  le  Commerce  général  fleurit,  moins  on 
voit  éclore  parmi  les  Négocians  de  ces  fortunes  immenfes,  qu'ils  ne  doi- 
vent qu'à  quelque  Trafic  exclufif.  Je  pafle  fous  iilence  une  infinité  d'au- 
tres raifons ,  pour  ne  pas  être  trop  prolixe. 

§.    4. 

Mais  fi  le  hazard  fait  trouver  parmi  les  Commerçants  quelque  génie  Pu  peu 
extraordinaire,  qui  poifede  tous  les  talens,  toutes  les  connoiflanccs^  que  '^'"^f"'- 
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nous  venons  de  requérir  pour  la  direction,  ce  n,elt  plus  alors  un  fim-  legcnsde 
pie  Négociant,  c'eft  un  Homme  d'Etat,  un  Sujet  rare,  dont  on  doits'em-  '-""'« 
prcfier  lie  faire  l'aquifition.     On  m'objeftera  ,    fansdouie,  qu'un  hom- naircmént 
me  Lettré,  inftruit  des  Principes  du  Commerce  général,  &  initié  dans  f^'C-oni- 
l'Art  des  Négociants,  eft  un  phénomène  bien  plus  rare  encore.      J'en  ""^"' 
conviens,  &c'efl  la  raifon  pour  laquelle  j'ai  piopofé  (Chap.  XIII.  §.  i.) 
l'établiflement  d'un  Confeil  de  Commerce  qui ,  étant  cumpofé  de  iVIcm- 
bres  pris  dans  divers  états,  réunit  toutes  les  lumières  qui  émanent  de 
la  Politique,    des  Finances,    des  Arts,  du  Commerce  &  de  la  Naviga- 
tion, &  peut  par  conféquent  prendre  en  chaque  rencontre  des  mefures 
Juftes  fages  &  utiles.     Cependant,  comme  il  eft  effentiel  que  chaque 
Membre  d'un  pareil  Confeil  n'agifle  pas  au  hazard  ,  qu'il  connoilfe  les 
Principes  fur  lesquels  il  doit  travailler,  &  qu'il  applique  à  ces  Principes 
les  connoiffances  &  les  lumières  d'expérience  qu'il  peut  avoir,  la  Po-    . 
litique  doit  le  guider  dans  fa  carrière,  &  lui  enfeigner  les  Maximes  fon- 
damentales qu'il  eft  obligé  de  fuivre  conftamment.      C'eft  à  cette  in- 
flruiSlion  que  nous  confacrons  le  Chapitre  préfent. 

§■  5- 

Notre  Siècle  a  des  avantages  infinis  pour  l'intelligence  du  Com-  '^"^i- 
merce.     11  elt  enrichi  par  l  experi  nce  de  tous  ceux  qui  1  ont  précède,  n  .ntnr 
Des  hommes  infatigables,  des  génies  brillans  &  profonds,  ont  emploie ''•*^.''"^' 
leurs   veilles  pour  inftruire  tous  les  peuples  de  leurs  vrais  intérêts.  '"""■'" 

Nous 
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Nous  avons  l'excellenc  D'id:ionnahe  Univerfel  de  Commerce  par  Jaques  Sa- 
vary ,  l'Effai  Politique  fur  le  Commerce  par  feu  M.  Melon  ,  les  Réflexions 
Politiques  fur  les  Finances  â?  fir  le  Commerce  par  M.  du  Tut ,  les  Confidé- 
rations  fur  le  Commerce  de  la  France  êf  de  l'/lngleterre  dont  l'Auteur  s'eft 
caché  fous  le  nom  du  Chevalier  Nickols ,  les  Ekmcns  du  Commerce  par  uu 
Anonime ,  &  pkifieurs  autres  Ouvrages  Anglois,  François,  &  Hollan- 
dois,  qui  femblent  ne  plus  rien  laifTer  à  défirer  fur  cette  matière.  Nous 
confeijlons  à  tous  ceux  qui  veulent  fe  mettre  au  fait  de  cette  partie  de 
la  Politique  de  faire  une  lefture  bien  férieufe,  bien  réfléchie,  de  tous 
ces  Livres  où  ils  peuvent  puifer  les  vrais  Principes  du  Commerce  géné- 
ral, &  de  confuker  le  Dictionnaire  de  Savary  pour  tous  les  détails.  Je 
renverrois  fimplement  mes  Le6lcurs  à  l'étude  des  Ouvrages  que  je  viens 
de  leur  indiquer,  &  ne  groffirois  pas  le  mien  par  la  répétition  de  plu- 
fieurs  régies  qui  ont  été  données  par  ces  mêmes  Auteurs,  fi  diverfes 
raifons  ne  m'obligeoient  à  les  récapituler  ici.  Premièrement,  mon  Si- 
ûéme  de  Politique  demeureroit  incomplet,  fi  je  manquois  d'y  traiter  ime 
branche  auiTi  importante  que  celle  du  Commerce  ;  fecondement,  les  Li- 
vres que  je  viens  de  citer  font  fi  profonds,  fi  fort  écrits  en  grand  ,  qu'il 
faut  presque  un  génie  auifi  tranfcendant ,  auffi  maitre  de  la  matière  que 
M.  Melon  pour  les  comprendre  ,  ôc  les  fj^avoir  appliquer  ,•  enfin  il  y  a 
bien' des  articles  fur  lesquels  j'ofe  être  d'un  fentiment  différent  de  ce- 
lui de  ces  grands  hommes;  &  j'ai  crû  que  le  Leéleur  ne  feroit  pas  fâ- 
ché de  voir  leurs  idées  &  les  miennes  rendues  d'une  manière  fimple , 
claire,  &  qui  réponde  à  l'efprit  d'un  Livre  plu?  dogmatique,  que 
fpéculatif. 

§■  6. 

Pëfinitioii      Qu'est-ce  que  le  Commerce?  Selon  M.  Melon  (a),  &  la  raifon, 
du  Corn-   c'elî  l'Echange  du  fuperflu  pour  le  néceffaire.     Cet  échange  ell  fondé  fur  les 
nieicc.      LqJx  de  la  Nature  même,  &  fur  le  fage  arrangement  que  l'Etre  Suprê- 
me a  établi  dans  le  Monde,  dont  chaque  région,  chaque  partie  ,   four- 
nit une  fi  grande  variété  de  proda£lions ,  foit  pour  les  befoins  indifpen-' 
fables,  foit  pour  les  agrémens  des  hommes,  qu'ils  ne  fçauroient  fe  pas- 
fer  les  uns  des  autres,  mais  que  leur  utilité  particulière  les  obligea  une 
communication  réciproque  &  à  former  des  liaifons  d'amitié  entre  eux , 
tandis  que  leurs  pafiions  les  porteroient  fans  cela  à  fe  ha'ir.,  &  à  s'en- 
tre-détruire :     Car  il  cil  malheureufemenc  trop  certain  que.  Ci  chaque 
pays  produifoit  tout  ce  qui  efl;  néceffaire  pour  fatisfaire  aux  befoins  de 
fes  habitans ,  &  pour  contenter  leurs  défirs,  on  verroit  des  Guerres  per- 
pétuelles entre  les  Peuples  de  la  Terre.     Le  défir  de  dominer,  fi  natu- 
rel aux  hommes,  ne  feroit  alors  plus  contrebalancé  par  le  fentiment  de 
l'intérêt  qu'une  Nation  trouve  aujourd'hui  dans  la  confervation  d'une 
autre  Nation  avec  laquelle  elle  efi;  en  Commerce ,  &  par  ces  liens  d'a- 
mi tîd 
X")  iffai  Pdit'ijw  fur  h  Commerce,  Chap,  I.  pug.  9, 
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mitié  que  les  Peuples  qui  font  en  relation  les  uns  avec  les  autres  con- 
traftent  infenfiblcment  &  presque  fans  s'en  apercevoir.  Plus  on  y  ré- 
fléchit, plus  on  voit  que  le  Commerce  général  adoucit  la  férocité  na- 
turelle des  humains ,  6c  tempère  l'ardeur  des  Peuples  à  étendre  les  bor- 
nes de  leurs  dominations,  &  à  faire  des  Conquêtes.  Quel  bonheur 
pour  le  genre  humain  11  cette  façon  de  penfer  faifoit  des  progrès  ! 

§•7- 

Comme  il  eft  donc  démontre  que  nulle  contrée  ne  produit  tout  (Chap.  LimJnie 
XIII.  §.  lo. ),  les  hommes,  à  mefure  qu'ils  ont  appris  à  connoitre  les '""j^jj^ 
productions  des  autres  pays,  à  mefure  qii'on  a  plus  découvert  de  ces  jamais 
pays,    ont  établi  entre  eux  des  échanges.      Chaque  Peuple  a  troqué  le  '°"'* 
fuperflû  de  fes  denrées  naturelles  ,  &  des  produélions  de  fon  induftrie  , 
contre  des  denrées ,  des  Marchandifes ,   &  des  Manufaélures   qui  lui 
manquoient ,  &  qui  abondoient,  jusqu'au  fuperflû,    chez  d'autres  Peu- 
ples.    Ces  échanges,  ces  trocs,  ne  fe  font  faits  d'abord  que  de  proche 
en  proche.     A  mefure  que  la  Terre  efl  devenue  plus  praticable ,  que 
les  facilités  de  voyager  fe  font  augmentées  ,  que  le  monde  s'efl  policé, 
que  la  Navigation  a  été  perfeftionnée,  les  hommes  ont  découvert  plus 
d'objets  de  défirs;  ils  ont  étendu  leurs  communications  &  leurs  échan- 
ges ;   le  Commerce  s'ell  étendu  en  même  tems  ;  il  eft  devenu  enfin 
univerfel. 

§.  8. 

Le  défir,  fi  naturel  aux  hommes,  de  rendre  leur  condition  meilleu- Du  gnui, 
re,  de  recevoir  plus  qu'ils  ne  donnent,  de  s'enrichir  en  un  mot,  a  in-°"  P''°^"' 
troduit  dans  le  Commerce  l'idée  du  Gain  ;  &  comme  l'objet  primitif  de 
ces  échanges  étoit  de  remplir  réciproquement  fes  befoins ,  foit  de  né- 
ceffitéjfoît  d'opinion,  le  fécond  objet  de  gagner  à  cet  échange,  &  de 
troquer  chaque  Marchandife  avec  profit,  s'eft  joint  au  premier,  &  eft 
presque  devenu  l'objet  principal.  Une  certaine  Claiïe  de  Citoyens  s'effc 
appliquée  particulièrement  à  faire  circuler  les  produ6lions  de  leur  Patrie 
dans  toutes  les  contrées  du  Monde,  à  connoitre  les  productions  des  au- 
tres pays ,  la  manière  de  faire  les  échanges  avec  profit  ;  &:ces  Citoyens, 
fi  utiles,  ont  été  nommés  Marchands  &  Négocians.  C'cft  entre  leurs 
mains  qu'efl  dépofé  le  Tréfor  précieux  du  Commerce.  Mais  l'objet  de 
gagner  dans  le  Commerce,  qui  anime  chaque  Négociant  en  particulier, 
eft  bientôt  devenu  un  objet  National  qui  interrefle  tout  le  Corps  des 
Citoyens ,  &  qui  doit  faire  le  point  de  vue  de*  opérations  du  Gou- 
vernement, 
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§•   9- 

Delané-       D E S  le  moment  que  le  Commerce  devint  général,  &  l'idée  du  Gain 
mefures^la  baze  de  fes  opérations ,  il  falut  de  toute  nécefl'tc  que  les  richefles  de 
commit-    convention,  c'efl-à-dire ,  les  Métaux  précieux  ,  &  les  valeurs  en  papier 
Métaux     qui  en  font  les  repréfentations ,  s'etablifTcnc  dans  le  Monde:     Car  pre- 
piécieiDr,  mierement,  ilfaloit,  pour  la  commodicé ,  invcnicr  une  mefure  commu- 
quiiefre-  HC  felon  laquelle  toutes  les  Marchandifes  exportées  &  importées  pus- 
préfcn-     fent  être  évaluées;  &  en  fécond  lieu,  le  profit  que  chaque  Négociant 
^^°''        faifoit  fur  fes  échanges  ne  pouvoit  être  réduit  qu'en  une  matière  inalté- 
rable &  incorruptible ,  fans  quoi  ce  profit  au  bout  de  quelque-tenis  fe 
feroit  réduit  à  rien.     Que  dès  Négocians  Anglois,   par  exemple,  en- 
voyent  une  quantité  déterminée  de  Grains  en  E(pagne  pour  les  y  tro- 
quer contre  des  Vins;  qu'ils  gagnent  conlidérabJernent  a  cet  échange, 
c'eft-à-dire,  qu'ils  reçoivent  une  plus  grande  quantité -de  Vins  que  leurs 
Grains  ne  valoient ,  qu'avec  ces  Vins  ils  fourniiTent  à  la  confommation 
de  tous  les  habitans  de  leur  lile,  qu'ils  envoyent  le  farplus  en  Allema- 
gne,  qu'ils  en  retirent  la  valeur  en  autres  denrées,  enfin  que  par  des 
opérations  de  Commerce,  ils  retournent  mille  &  mille  fois  le  premier 
fonds  en    échanges,   &   toujours  avec  avantage,   le  profit  total  &   final 
ne  pourra  jamais  confifter  qu'en  denrées  fujertes  à  fe  gâter,  ou  à  refter 
fans  valeur  :  Car  fuppofé  même  que ,  par  une  dernière  opération ,  ces  Né- 
gocians vouluffent  troquer  les  Marchandifes,  qui  forment  la  maile  de 
leur  profit ,  en  fonds  de  Terre ,  il  eft  clair  que  les  Terres  (i .)  monteroient 
à  tel  excès  de  valeur  que  le  profit  des  Négocians  en  feroit  bientôt  ab- 
forbé  ;  (2),  que  fi  cela  n'arrivoit  point, les  Négocians  feroient  bientôt  en 
poflelTion  de  tous  les  biens  fonds ,  CsO'^'^e'ÊS  anciens  poirefleurs  des  Ter- 
res ,  les  ayant  converties  en  Marchandifes,  feroient  obligés  de  fe  faire 
Négocians  à  la  place  des  premiers  pour  fe  défaire  de  ces  mêmes  Mar- 
chandifes ,  &  qu'il  n'y  auroit  tout  au  plus  qu'une  révolution  entre  les 
Claffes  des  Citoyens,  fans  efiet  pour  la  difficulté  dont  il  s'agit. 


§• 


10. 


Le  Com-       Apres  quc  la  néceïïité  d'une  mefure  commune,  &  d'un  gage  cer- 

mcrcc  ne  ■*  o 

feftitplus  tain  pour  tous  les  échanges,    eut  été  reconnue,   &  que  la  plupart  les 

par  des     Natious  eurent  adopté  l'Or  &  l'Argent  comme  la  matière  la  plus  pro- 
trocs cinns  ,^  r         o  1/'  r      1  • 
unfens     pre  a  former  cette  melure  &  ce  gage,    le  Commerce   ht  des  progrès 

ïbfolu.  furprenans;  il  devint  de  jour  en  jour  plus  général,  &  la  forme  de 
fes  opérations  changea  entièrement.  Les  échanges  immédiats  cefierent 
tout  à  fait.  Ceux  qui  connoifient  les  Principes  du  Commerce  aèluelde 
l'Europe  ne  peuvent  s'empêcher  de  rire  lorsqu'ils  entendent  bien  des 
]Vlinifl:res,  des  gens  de  Lettres,  des  Militaires,  des  Courtifans,  &  d'au- 
tres perfonnes  ,  d'ailleurs  fort  mftruites,  faire  des  raifonnemens  fur  cet- 
te matière.    A  les  entendre  parler  ,  on  diroit  que  le-  Commerce  fe  fait 

encore 
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encore  par  des  trocs  en  nature.  Ils  s'imaginent  qu'un  Négociant  de 
Suéde  envoyé  en  France  tout  un  Vaiiïeau  chargé  de  Fer,  de  Cui- 
vre &c.  qu'il  y  trouve  des  l'roqueurs  tout  prêts  qui  changent  ce  Cui- 
vre &  ce  Fer  contre  des  Vins,  des  Huiles,  &  d'autres  denrées,  que  le 
même  Vaifleau  rapporte  à  fon  propriétaire,  lequel  s'enrichit  à  chaque 
voïagc  par  ce  Négoce.  Il  eft  furprenant  que  les  plus  fimples  opéra- 
tions du  Commerce,  qui  interefle  prefque  tous  les  hommes,  foient 
ignorées  à  ce  point  de  tant  d'honnêtes  gens:  Car  cette  manière  de  Com- 
m^rci-r  peut  avoir  été  en  ufage  du  tems  que  le  Roi  Salomon  envoyoit 
fes  VailTeaux  à  Ophir,  ou  lorfque  les  Phéniciens,  lesTyricns,  les  Car- 
thaginois étoient  les  maîtres  du  Commerce  Maritime  ;  Mais  depuis  que 
l'Europe  entière  efl  devenue  Commerçante,  il  n'ed  plus  queftion  de  ces 
échanges  abfolus ,  ou  du-moins  très  rarement.  On  trouve  aujourd'hui 
dans  tous  les  Ports  de  Mer,  dans  toutes  les  Villes  Commerçantes,  des 
Fadories ,  ou  des  Comptoirs  de  Négocians  établis.  Ces  Négocians 
s'envoyent  réciproquement  leurs  Marchandifes,  les  font  vendre  contre 
une  valeur  déterminée  en  Monnoïe  du  pays;  &  le  produit  de  ces  ven- 
tes eft  employé  ou  en  emplcctes  de  Marchandifes  qu'on  apolle  Retours ^ 
ou  remis  en  Argent  comptant  au  Correfpondant,  ou  par  Lettres  de 
Chan'C. 

Car  il  eft  à  remarquer   que  le  Commerce  ayant  fait  des  progrés  de  Dt?  het- 
tous  côtés  à  mefure  que  l'Europe  s'eft  policée,  ni  les  recours  en  Mar-  change 
chandifes,  ni  les  envois   d'Or  &  d' Argent  ne  furent  plus  des  moyens  &  nukts 
alTez  pronits,  affez  commodes,    affez  peu  difpendieux  pour  les  paye- ^J^^"*!"* 
mens  que  les  Négocians  avoient  à  faire  de  tous  côtés  à  d'autres  Négo- 
cians.    Quelle  gêne ,  quelle  perte  de  tems ,  de  facilités  &  de  fraix  ne 
feroit-ce  pas  pour  le  Commerce  fi  aujourd'hui  tous  les  payemens,  du 
Levant  au  Couchant,  du  Midi  au  Nord  de  l'Europe,  dévoient  fe  faire 
en  voiturant  l'Or  &  l'Argent?  La   néceffité,  la  Mère  de  l'Induftrie, 
obligea  donc  ces  Négocians  à  chercher  des  moyens  moins  embarafTans, 
&  moins  coûteux,  pour  faire  leurs  aquits  mutuels,  &  la  barbarie  de 
quelques  Princes  qui  régnèrent  dans  le  I2e&  13c.   Siècles  donna  lieu  à 
l'invention  des  Lettres  de  Change.     Les  Juifs  perfécutés  de  la  manière 
la  plus  cruelle  par  les  Rois  d'Angleterre,  Jean  fans  Terre  &  Henry  III. 
&  chafTés  de  France  fous  Philippe  Augitjîe  &  fous  Philippe  le  Long,  fe  re- 
tirèrent, les  premiers  en  Allemagne  ,  &  les  féconds  en  Normandie.   Là 
ils  donnèrent  aux  Négocians  étrangers,  &  aux  Voyageurs ,  des  Lettres 
fecrettes  fur  ceux  à  qui  ils  avoient   confiés  leurs  effets  en  Angleterre, 
&  en  France,-  &  ces  Lettres  furent  aquitées  (a).      Cette  méthode  des 

Juifs 

(«)  Voyej  l'Effrit  dtt  Uix,  Lit.  XXI.  Chap.  16. 
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Juifs  de  mettre  leurs  biens  à  l'abri  des  vexations  de  quelques  Souve- 
rains avares  trouva  des  imitateurs  parmi  les  Négocians;  on  la  tour- 
na à  l'avantage  du  Commerce;  &:  les  bons  Princes  en  facilitèrent  l'ufage 
par  rétablilTement  des  Pofles  réglées,  &  par  les  Loix  qu'ils  donnèrent 
en  faveur  des  Lettres  de  Change,  qui  les  rendent  Sacrées,  &  qui  prc- 
venoient  tous  les  abus  qu'on  en  pourroit  faire  :  De  manière  qu'aujour- 
d'hui toute  l'Europe  Commerçante  peut  aquiter  fes  dettes,  &  rece- 
voir fes  payemens  deux  fois  par  femaine  par  le  moyen  d'un  petit  mor- 
ceau de  papier,  de  trois  doigts  de  largeur  ,  enveloppé  dans  une  Lettre. 
Les  Billets  de  Banque  d'Angleterre,  qui  font  payables  aux  porteurs,  font 
encore  des  efpéces  de  Lettres  de  Change,  &  fervent,  comme  elles, 
à  faciliter  les  payemens. 


§■ 


la. 


Pcl.Na-  L'AcRoisscMENT  &  la  perfe6lion  de  la  Navigation  étoit  une  fuite 
vii;ation  néceffairc  &  immanquable  de  l'augmentation  du  Commerce.  Elle  en 
fiirauccs!'  ^^  même  devenue  une  nouvelle  branche.  Le  danger  des  Voyages  par 
Mer  a  donné  lieu  aux  /IJJurances.  On  entend  par  là  un  Contrat  qu'un 
Négociant,  ou  particulier  bien  acrédité,  ou  même  une  Compagnie  entière, 
fait  avec  un  Négociant,  ou  un  autre  particulier  y  en  vertu  duquel  le  pre- 
mier prend  fur  foi,  &f /f  charge  du  rifquc  que  l'autre  contractant  courroit 
tn  faifant  paffer  la  Mer  à  fes  effets ,  moyennant  une  certaine  redevance  que 
celui-ci  lui  paye.  L'A6le  de  ce  Contrat  Mercantil  efl  appelle  Po.'ice  ,  & 
le  prix  du  rifque  porte  le  nom  de  Prime.  Ces  AlTurances  forment  aftuel- 
lement  une  Branche  néceffaire,  effentielle,  &  importante,  du  Com- 
merce, &  entrent  par  conféquent  dans  le  Sifbème  qu'on  doit  s'en 
former. 

§•   13- 

Les  huit  Par  ces  réfîexions  préliminaires,  que  nous  avons  abrégées  autant 
Commet-  9^^^'  ^  '-'^^  polfible,  on  voit  que  les  refTorts  qui  font  mouvoir  le  Com- 
cc.  '  merce ,  &  dont   l'aflemblage   en    forme   l'efleuce,   confiflent    1°.  dans 

l'exportation  des  denrées ,  ou  produ^ions  naturelles  de  notre  pais ,  2°.  dans  f  im- 
portation des  denrées  que  notre  terroir  ne  produit  point ,  fait  pour  les  befoins 
abfolus  de  nos  Sujets  mêmes,  foit  pour  les  revendre  à  d'autres  Peuples  ou  plus 
indolents  que  fions,  ou  hors  de  portée  de  fe  les  procurer  en  droiture,  3°.  dans 
T exportation  des  produBions  de  notre  induftrie ,  ou  de  nos  Manufattures , 
4.°.  dans  l'importation  des  Manufaàures  étrangères  qui  nous  manquent  abfolu- 
ment ,  foit  pour  la  confomption  intérieure  du  pais  ,  foit  pour  les  fournir  à  d'au- 
tres Peuples ,  50.  dans  la  circulation  des  Métaux  précieux,  de  F  Or  ^  de 
Urgent,  6'=>.  dans  le  Firement  des  Lettres  de  Change,  ^autres  papiers  repré- 
fentans,  dont  le  Cours  doit  nous  être  favorable ,  70.  dans  la  Navigation  S  fes 
produits,  £5*c  S»,  dans  les  Affurances. 

S-  14.  La 
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§•   14- 

Le  but  du  Négociant  qui  entreprend  une  de  ces  branches  de  Com-  DciaBa- 
merce  eft  de  gagner  (§.  g  &  9.);  Le  but  du  Souverain,  dans  les  foins  n^vaie^Jû 
qu'il  porte  fur  toutes  les  branches  du  Commerce  réunies ,  eft  de  pro-  Commcr-, 
curer  à  tous  fes  Négocians ,  &  à  tous  fes  Sujets ,  les  moyens  de  f^ire  "• 
le  Commerce  à  leur  propre  avantage,  &  à  celui  de  la  Nation  en  géné- 
ral. On  parvient  à  ce  double  but  en  prenant,  fur  chaque  objet,  de  fi 
bonnes  mefures,  que  la  Balance  générale  du  Comnieicc  National  panche  en 
notre  faveur.  Les  efforts  de  tous  les  Etats  Commerçants  tendent  à  ce 
but;  mais  ils  n'y  parviennent  qu'à  proportion  du  leur  induftrie,  de  leur 
fituation  avantageufe,  &  de  l'aplication  qu'ils  fe  donnent.  La  Nation 
la  plus  habile  efl  celle  qui  profite  le  plus.  On  entend  par  !a  Balance  gé- 
nérale, la  différence  du  montant  des  achats  que  fait  une  Nation  au  montant  de 
fes  ventes  au  dehors  (a).  Or  il  fe  préfente  d'abord  ici  une  grande  dif- 
ficulté dans  la  manière  de  connoitre  cette  Balance,  &  de  favoir  fi  elle 
eft  à  notre  avantage,  ou  à  notre  defavantage.  Les  habiles  gens,  tels 
que  feu  M.  Melon,  tels  que  l'Auteur  des  Elémens  du  Commerce,  ont  - 
reconnu  cette  difficulté  ;  mais  j'ai  entendu  plus  d'une  fois  des  Minif- 
tres,  &  d'autres  Financiers,  affurer,  avec  un  front  d'airain,  à  leur 
IMaitre,  &  à  quiconque  vouloit  les  entendre,  que  cette  Balance  étoic 
en  effet  non  feulement  favorable  à  leur  pays,  mais  qu'ils  pouvoient  dé- 
terminer pofitivement  la  fomme  de  l'avantage  excédant,  tandis  qu'il 
étoit  démontré  que  non  feulement  ils  n'avoient  jamais  fait  aucune  opé- 
ration folide  pour  s'en  inftruire ,  mais  qu'ils  ignoroient  jufqu'aux  pre- 
miers principes  qui  peuvent  conduire  à  cette  connoilfance,  &  fur 
k'fquels  la  Balance  générale  doit  être  faite.  Comment  eft-il  poffible 
que  de  pareils  Charlatans  vivent  &  meurent  fans  être  démafqués? 

Quelque  difficile  néanmoins  qu'une  pareille  Balance  foit  à  faire,  Iç  Confidé- 
Confeil  de  Commerce  doit  fe  la  procurer,  &  la  renouveller  de  tems  à  [^"""sfi"- 
autre.     Sans  ce  guide  il  marcheroit  toujours  a  tâtons  dans  les  entrepn-  resdcftire 
fes.     Les  deux  Auteurs  que  je  viens  de  citer  font  d'avis  qu'on  ne  fçau- ""«% 
roit  y  parvenir  par  la  connoiffance  des  Marchandifes  d'entrée  &  de  for-  neraleT 
tie,  &  croyent  (furtout  M.  Melon)  que  pour  juger  de  l'avantage  ou 
du  defavantage  de  cette  Balance  il  n'y  a  pas  de  voïe  plus  fure,  que  de 
combiner  le   Cours  qu'ont  eu  tous   les  Changes.     Cette  méthode  nous 
paroit  être  infiniment  vague  &  incertaine,  vu  que  le  Cours  du  Change 
n'eff  pas  toujours  fondé  fur  la  marche  du  Commerce  d'importati(in  ou 
d'exportation;  il  dépend  très   fouvent  de  plufieurs  caufes  étrangères. 

Le 

(«)  Voyez,  /«  Elemvis  dn  Ccvifntrcf,  Cliap.  Xlf.' 
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Le  payement  des  Subfides ,  l'aquiL  de  quelques  vieilles  Dettes  Nationa- 
les    les  changemens  que  les  Princes  font  dans  la  valeur  inirinféq'je  de 
leur  Monnoye  courante,  une  Guerre,  des  calamités  publiques,  les  va- 
riations fûudaines  du  prix  des  Adions  ,  les  achats  confîdérables  que  les 
Négocians  étrangers  font  quelquefois  à  une  vente  publique  des  Com- 
pagnies des  Indes,  l'Arbitrage  enfin  par  lequel  les  Banquiers  font  cir- 
culer leurs  Lettres  de  Change   dans  des  endroits  où  ils  n'ont  point  d'au- 
tres relations  de  Commerce, 'o;  fur  de  fimples  fpéculations;  toutes  ces 
circonflances,  &  mille  autres  peuvent  faire  hauffer,  ou  baiifer,  le  Cours 
du  Change ,  Huis  que  l'on  en  puifTe  conclure  la  moindre  chofe  pour  le 
Commerce.     Et  que  diroit-on,  ïi ,  comme  il  arrive  fouvcnt ,  ce  Cours  efl: 
bas  pendant  la  moitié  d'une  année,  &  haut  pendant  l'autre?  On  a  beau 
dire;  je  crois  qu'il  en  faudra   toujours  revenir  à  la  méthode  fuirple  de 
faire  un  dépouillement  exa6l  des  Regiftres   des  Douanes ,  &  de  cona- 
parer  les  Marchandifes  d'entrée  avec  celles  de  fortie.     Les  difficulcés 
que  M.  Melon  trouve  dans  cette  manière  de  juger  ne  m'en  paroiffent 
point  (a):  Car  i.  on  ne  demande  pas ,  dans  cette  opération,  une  ex- 
aftitude  Mathématique  ;  ce  n'efl  pouit   la  Quadrature  du  Cercle  qu'on 
cherche,-  tous  les  calculs    de  l'Arithmétique  Politique,  comme  le  dé- 
nombrement des   Citoyens  &c.  ne  font  pas  fafceptibles   d'une   pareille 
précifion.    On  ne  veut  s'inflruire  de  la  chofe  qu'en  gros.   Dans  cette  fu- 
pofition,  on  peut  balancer  hardiment  les  importations  frauduleufes  con- 
tre les  exportations  frauduîeufes;  la  valeur  en  fera  toujours  à  peu  près 
égale;  &  d'ailleurs  li  les  Douaniers  font  leur  devoir,  files  Droits  d'en- 
trée &  de  fortie  font  auffi  modiques  que  nous  les  fuppofons   dans  un 
Sifième  raifonnable,  perfonne  n'aura  aifez  d'intérêt  à  faire  la  contreban- 
de ,  &  elle  fe  réduira  à  peu  de  choie.     Secondement,  on  n'a  pas  be- 
foin  d'exiger  du  Négociant  une  déclaration  précife  du  prix  de  fes  Mar- 
chandifes, ce  qui  feroit  une  inquifition  bien  dangcreufe  pour  le  Com- 
merce ,•  il  faut  l'obliger  fimplement  à  annoncer  aux  Douanes  la  quanti- 
té des  Marchandifes  qu'il  exporte,  ou  qu'il   importe,  ce  qui  ne  gêne 
en  rien  fon  Négoce,   &  efh  d'ufage  partout,  même  dans  les  pays  les 
plus  libres.     Chaque  Douane  du  pays  peut,  au  bout  de  l'année,  faire 
une  fupputation  très-aifée  de  toutes  les  efpèces  de    Marchandifes  qui 
ont  été  envoyées    au   dehors   &   de    celles   qui   font   entrées   dans  le 
Roïaume.     Nous  avons  aujourd'hui  la  commodité  des  Prix  courants  (^è), 
qui  s'impriment  toutes  les  femaines  dans  chaque  Ville  Marchande ,  & 
qui  marquent  le  prix  acluel  &  journalier  de  tout  ce  qui  fait  objet  de 
Commerce.      A  1  aide  de  ces  Prix  courants  il  efl;  très  fiicile  d'appliquer 
le  prix,  ou  la.valeiu-,  des  Marchandifes  d'entrée   &    de   fortie,   à  la 
quantité  qui  s'en  trouve  marquée  fur  les  Regiftres;  &  fi  l'on  veut  fai- 
re 

{a)  Llfezle  Chap.  XXIII.  de  fin  tffai  fur  le  Commerce,  &  le  Chap-  XII.  des  Elément  du 
Commerce. 
ib  )  Terme  dt  Commerce. 
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re  la  Rahnre  plus  exacîe  encore,  il  faut  obferver ,  dans  les  évalua- 
tions, de  ne  porteries  I^Lirchandifes  exportées  par  des  VaifTeaux  t'- 
trangers ,  que  fur  le  pied  de  la  vale^ir  première  avec  les  fraix  de  tranf- 
port  jufqu'à  la  Mer;  &  au  contraire  il  faut  y  ajouter  la  valeur  du  fret ,  (i 
elles  font  embarquées  fur  des  Navires  Nationaux.  II  convient  égale- 
ment d'évaluer  les  importations  laites  par  des  VaifLaux  étrangers  fur 
le  pied  de  la  valeur  des  denrées,  au  lieu  de  la  décharge;  &  feulement 
fur  le  pied  de  la  valeur  première,  lorfque  l'importation  a  occupé  des 
Navires  Nationaux.  Pour  abréger  le  travail  du  Confeil  de  Conmeice, 
on  pmt  oblig'^r  le  Direfteur  de  chaque  Douane  à  faire  fa  Balance  par- 
ticulière fiir  lés  Principes  qu'on  vient  d'étaiilir,  qui  doivent  être  uni- 
formes d.ms  rout  le  pays,  &  pofer  pr^ur  terme  général  le  31.  de  Dé- 
cembre^ C'e;l  une  opération  qui  lui  coûtera  huit  jours  de  travail.  Le 
Préfident  du  Confeil  de  Commerce  n'a  befoin  alors  que  de  raiTembler 
toutes  les  Balances  particulières  des  Douanes  dont  le  réfumé  forme 
une  Balance  générale  alTez  exafte,  affez  parfaite,  pour  fervir  de  guide 
ù  toutes  les  mefures  que  le  Gouvernement  peut  prendre  à  cet  égard. 
Ces  fortes  de  connoillances  ne  font  pas  ThéoretiqUes  &  fpéculati- 
ves ,  mais  pratiques.  Une  plus  grande  exaftitude  y  efl  aufli  impof- 
fible  qu'inutile. 

§.     16. 

Mais  ce  n'eft  pas  le  tout  de  connoitre  cette  Balance,  il  faut  fe  la  Guerres 
Tendre  avantageufe  (§.   14).     Les  grandes  PuifTances  de  l'Europe,  les  ç^^^^^^'^^.^ 
Nations  Commerçantes,   en  ont  fi  bien  fenti  la  conféquence  &  la  né-  «,  e^ef- 
ceiîité,  qu'après  avoir  épuifé,  l'une  à  l'envi  de  l'autre,  tous  les  relforts  [f^"!,]'^// 
de  rinduflric,    elles  font  devenues   à  tel  point  rivales,  &  jaloufes  de  Commer- 
leurs  fuccès  mutuels,  que  l:-i  force  des  armes  a  décidé  fouvent  l'avan-  ?*"". 
tage  que  l'habileté  &  la  fagelTe   du  Gouvernement  ne  pouvoient  plus 
opérer.     Pour  peu  qu'on  veuille  approfondir  cette    matière,  on  verra 
que  la  Guerre,  qui  éclata  en  1740.  après  la  mort  de  l'Empereur  Charles 
VI.  la  Paix  d'Aix-la-Chap.lle,  qui  fuivit  en  1Y4-6.  ainfi  que  la  Guerre 
furvenue  en   1755  &  2<^-  n'ont  été  faites,  dans  le  fonds,  que  pour  le 
Commerce,  quoique  les  occafions  qu'on  prit,  les  prétextes  qu'on  allé- 
gua, &.  les  efforts  qu'on  fît,  fembloient  annoncer  des  motifs  de  Conquê- 
tes.    Les  Héros  ne  combattoient  dans  le  fonds  que  pour  les  Négocians; 
&  le  feu  de  la  Guerre  ,  qui  femble  vouloir  embrafer  de  nouveau  toute 
l'Europe,  n'efl  attifé  que  pour  eux,  &  par  des  vues  d'intérêts  de  Com- 
merce,    Mais  ces  moy.ns  violons  font  refervés  pour  la  Politique  des 
Cabinets.     Nos  Maximes  ne  peuvent  fe  puifer  que  dans  des  fources  pai- 
fibles,  &  nous  retournons  à  l'.xamen  des  huit  branches  de  Commerce 
indiquées  au  §.  13.  de  ce  Chapitre, 

5.  17.  La 
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§,.   17. 

Dei'Ex-  La  première  confifte  dans  l'Exportation  des  denrées  produites  dans  ie 
5e"?én""  ^'^""*  '^^^^  le  Chapitre  XI.  a  été  emploie  à  faire  voir  comment,  par 
iccs  du  un  fage  arrangement  de  Finances  &  de  l'œconomie  de  la  Campagne  , 
au  du  on  peut  multiplier  ces  denrées  au  point  que  non  feulement  elles  four- 
niflent  aux  befoins  des  habitans,  mais  que  leur  fuperflu  puifle  être  en- 
voyé au  dehors  &  fervir  de  matière  au  Commerce.  Le  grand  objet  du 
Souverain,  &  de  fes  Financiers,  c'eft  d'encourager  par  des  récompen- 
fes,  des  facilites,  des  gratifications  &c.  la  culture  de  ces  productions 
naturelles  du  terroir,  furtout  fi  elles  font  uniques,  ou  du-moins  d'une 
qualité  fupérieure  à  celles  des  autres  contrées,  comme  les  Vins  de 
France  &  d'Italie,  les  fruits  d'Efpagne  &  de  Portugal,  le  Lin  &  le 
Chanvre  de  Livonie  &c.  Si  au  contraire  elles  ne  font  pas  uni- 
ques, mais  que  d'autres  Peuples  les  cultivent  avec  le  mémefuccès,& 
peuvent  les  vendre  au  même  prix  que  nous,  ou  peut  être  encore  à 
mîilleur  compte,  \\  faut  les  affranchir  de  tout  droit  de/ortie,  pour  obte- 
nir un  avantage  dans  la  concurrence  du  débit.  Ce  n'efl:  pas  ici  le  lieu 
d'examiner  fi  rétablUrement  de  la  Traite  Foraine  ,  on  de  la  Traite  Do- 
maniale, qui  font  des  Droits  que  le  Roi  de  France  levé  fur  les  denrées 
&  Marchandifes  qui  entrent  dans  le  Royaume,  comme  le  Blé,  le  Vin, 
la  Toile,  le  Paftei  &c.  eft  compatible  avec  cette  Maxime  puifée  dans  la 
Nature.  Nous  ne  blâmons  point  des  ufages  reyus,  &  fouvent  utiles 
pour  des  caufcs  étrangères,  nous  ne  donnons  que) des  Régies  générales. 
Quoiqu'il  en  foit ,  il  eft  certain  que  cette  exportation  eft  le  premier 
canal  par  où  les  richeifes  étrangères  entrent  dans  notre  Etat;  &  les 
denrées  naturelles  ont  cette  différence  avec  les  produélions  de  l'In- 
dufirie,  que  celles-ci  peuvent  être  imitées  ailleurs,  que  par  confé- 
quent  le  débit  en  peut  diminuer,  ou  ceffer  tout  à  fait,  au  lieu  que  la 
Nature  ne  produit  pas  les  mêmes  chofes  dans  toutes  fortes  de  climats, 
romme  il  a  été  dit  plus  d'une  fois, 

§.    18. 

p,  1.  j^,.        L'Importation-  des  denrées  que  notre  terroir  ne  produit  point ,  foit  pour  les 
portation   bcfoins  dcs  habitans ,  foie  pour  les  revendre  à  d'autres  Peuples,  forme  la 
aesden-    fg^onde  branche  du  Commerce  général  ( §.  1%^.     Il  feroit  doublement 
gcrcj.  '  "ridicule  de  vouloir  donner,  fans  de  fortes  raifons,  des  entraves  à  cette 
importation  ;  premièrement  parce  qu'il  eft  tout  à  fait  déraifonnable  d'o- 
bliger les  Sujets  à  fe  priver  de  mille  chofes  utiles ,  commodes ,  agréa- 
bles, comme  de  certains  Vins,  de  Fruits,  PoiflTons  étrangers.  Epice- 
ries, Thé,  Cafte  &c.  fous  prétexte  de  les  rendre  heureux  en  empê 
chant  que  f  Argent  ne  forte  hors  du  pays  pour  ces  objets  de  Luxe.     Se- 
condement, que  deviendroient  les  Marchands  &  leur  Négoce,  li  on  vou- 

luit 
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loit  tout  réduire  à  la  confomption  des  denrées  naturelles  du  pays,  ôc 
en  exclure  les  cirangcres?  Que  deviendroit  le  Commerce  intérieur  du 
pays,  la  baze  de  tous  les  autres?  Que  deviendroit  la  circulation  de 
l'Argent,  la  Navigation,  &  ainfi  du  refle?  C'eft  le  moyen  le  plus  fur 
de  tout  perdre  quand  on  veut  tout  avoir.  Une  pareille  Maxime  efl, 
d'ailleurs,  diamétralement  oppofée  à  la  liberté  du  Commerce  que  nous 
allons  expliquer  tout  à  l'heure.  Il  y  a  plus.  Ce  feroit  fe  priver  de 
tous  les  avantages  de  la  réexportation  ik  du  Commerce  d'entrepôt,  Ci 
lucratif,  f\  proliiable  à  la  plupart  des  Peuples  qui  le  font  avec  une  cer- 
taine intelligence.  La  Hollande ,  par  exemple ,  n'a  que  peu  ou  point  de 
denrées  naturelles  à  exporter  (j'en  excepte  les  épiceries  &  autres  pro- 
du61:ir)ns  de  l'Afie),  &  cependant  elle  fait  le  plus  grand  Commerce  du 
monde,  en  envoyant  chercher  toutes  les  denrées  poffibles  à  leur  fource, 
&  les  débitant ,  foit  dans  fon  pays,  foit  aux  Nations  étrangères  qui  en 
manquent.  On  peut  voir  par-là,  en  pafllint,  combien  eft  grolTiére 
l'erreur  de  ceux  qui  foutienent  que  tel  ou  tel  pays  n'eft  fait  pour  aucun 
genre  de  Commerce.  Je  ne  connois  fur  toute  la  Carte  de  l'Europe  au- 
cune contrée  qui  foit  lî  mal  fituée  qu'elle  ne  confine  à  aucune  Mer,  qu'el- 
le ne  foit  traverfée  par  aucun  Fleuve,  féparée  de  fes  voifins  par  des 
chemins  impraticables  ,  ou  des  Montagnes  inacceffibles  ,  au  point  qu'elle 
ne  peut  avoir  quelque  Commerce;  car  dès  qu'il  y  a  dans  un  pays  des 
rivières  navigables,  des  grands  chemins,  des  hommes,  du  terrein ,  il 
ne  faut  plus  qu'un  Gouvernement  fage,  une  bonne  Police,  pour  v  é- 
tablir  le  Commerce.  Nous  avons  déjà  expliqué  en  plus  d'un  endroit 
les  mefures  qu'il  convient  de  prendre  pour  empêcher  que  l'importa- 
tion des  denrées  étrangères  ne  nuife  à  celles  dont  la  -culttu-c  efl 
praticable  &  aifée  dans  notre  pays.  Le  fimple  bon-fens  peut  appli- 
quer ces  Principes  à  tous  les  cas  particuliers.  Il  n'y  a  rien  de  plus 
à  faire. 

La  troifiéme  branche  du  Commerce  général  efl  T Exportation  des  Ma-  -q^i' 
nufaàures  du  pays.     On  a  vu  dans  tout  le  Chapitre  précédent  combien  ponanon 
les  fruits  de  l'Induflrie  fervent  à  enrichir  un  Etat ,  furtout  lorfqu'ils  a-  J^^^^^nu- 
quiérent  ce  degré  de  perfe6lion  qui  les  fait  rechercher  par  les  Nations  cfuPays. 
étrangères.     Quelles  facilités,  quels  encouragemens,  le  Souverain  ne 
doit-il  pas  donner  aux  Négocians  qui  les  envoyent  au  dehors!  Le  Ma- 
nufadlurier,  tout  occupé  du  foin  de  fa  Fabrique,  connoit  rarement  tous 
les  endroits  où-  il  pourroit  en  débiter  les  produ6lions  avec  le  plus  grand 
avantage.     Mais  le  Commerçant, qui  s'applique  à  connoitre  tous  les  dé- 
bouchés pour  l'exportation  des  Manufactures,  les  alTortimens  qui  convie- 
nent  à  chaque  pays,  les  Comptoirs  les  plus  furs  &  les  plus  accrédités 
de  chaque  Ville  Commerçante,  la.voïe  la  plus  courte,  &  la  moins  dif- 

pendieule  pour  les  cuvois,  la  manière  la  plus  profitable  d'en  recouvrer 
Tome  I.  Nn  •<•-.''     :  ^  .       j^^ 


2.81 


INSTITUTIONS 


De  l'im- 

porrarion 

des  Maim- 

fafiiircs 

cfrangé- 

res. 


les  payemens  &c.  ce  Commerçant,  dis -je,  qui  concourt  fi  éficace- 
ment  aux  progrès  des  Manufaétures ,  &  à  raiigmentation  des  richefles 
d'Etat,  mérite  pour  le  moins  autant  de  récompenfe  ,  de  faveurs,  de 
diflinftions ,  que  le  Manufaéturier  même.  11  n'y  a  pas  long- tems  qu'on 
a  aboli,  en  Angleterre,  un  règlement  de  la  Douane,  refte  de  l'an- 
cienne ignorance  &  barbarie  ,  en  vertu  duquel  certaines  Marchandifes 
fabriquées  dans  le  pais  payoien:  encore  des  Droits  à  la  fortie.  Il  efl 
furprenant  qu'une  Nation  fi  éclairée  fur  fes  vrais  intérêts  ait  reconnu  fi 
tard  cette  faute  groffiére  ,  &  que  toutes  les  autres  ne  l'imitent  point 
s'il  fe  trouve  chez  elles  de  pareils  abus  à  corriger.  Nous  allons  voir 
bientôt  les  moyens  qu'il  convient  d'employer  pour  faciliter  lés  exporta- 
tions, en  encourageant  la  Navigation.. 

§•    20. 

I/InroRTATioN  des  Manufactufeï  étrangères  qui  nous  manquent  forme  li 
quatrième  branche  du  Commerce.  Il  y  a  ici  quelques  régies  à  obfcrver. 
Une  liberté  illimitée  de  faire  entrer  dans  le  païs  toutes  fortes  de  Ma» 
nufaftures  étrangères  fans  aucune  rellridtion ,  &  fans  payer  aucun  Droit, 
réduiroit  les  revenus  de  !a  Douane  à  ricuj  &  feruiL  un  tort  confidéra- 
ble  aux  Fabriques  Nationales.  Mais,  d'un  autre  côté,  l'on  a  pu  voir 
par  le  §.  48  du  Chapitre  précédent  une  partie  des  inconvéniens  qui 
naiiTent  d'une  rigidité  trop  grande,  &  trop  peu  réfléchie,  dans  les  pro- 
hibitions de  ces  Manufaétures  étrangères ,  ou  dans  l'impofition  des 
Droits  d'entrée  exceflifs.  Il  faut  le  répéter  ici  :  C'eft  une  excellente 
Maxime  d'encourager  les  Manufa6lures  du  païs;  mais  il  ne  faut  pas 
l'outrer  au  point  de  détruire  le  Commerce.  Un  habile  homme  fçait  con- 
cilier ce  double  intérêt.  Nous  avons  expofé  dans  le  Chapitre  XU.  §. 
22.  les  Principes  qui  doivent  régler  le  Tarif  des  Droits  d'entrée  de  tou- 
tes les  Marchandifes  importées,  &  nous  ne  fçaurions  nous  engiger  ici 
dans  de  plus  grands  détails.  L'application  de  ces  Principes  dépend 
toujours  de  l'cfprit  &  du  jugement  des  homiues  auxquels  le  Souverain 
confie  la  diredlion  de  fes  affaires;  &  il  eft  imponible  de  conduire  cha- 
que Employé  par  la  main  pour  tous  les  cas  particuliers  qui  fe  prèfentent 
journ^'llement  dans  l'exercice  de  fa  fonélion.  Mais  un  objet  que  le  Con- 
feil  de  Commerce  doit  toujours  avoir  en  viie,  c'eft  d'encourager,  & 
même  d'obliger,  les  Négocians  a  tirer  de  la  première  main  ,  &  en 
droiture,  les  denrées  au'îi-bien  que  les  Manufaftures  étrangères  des 
lieux  qui  les  produifent.  Le  fameux  A6le  de  Navigation  des  Anglois  , 
qui  mérite  d'être  lu  &  étudié,  a  été  di6lé  principalement  dans  cette  vue. 
On  peut  faire  des  ouvertures  aux  Négocians ,  les  guider  par  des  con- 
feils,  leur  faciliter  les  moyens,  établir  des  corrcfpondances  &  des  rela- 
tions de  Commerce  par  l'envoi  ou  la  nomination  des  Confuls,  par  des 
Traités  de  Commerce  avantageux  ,  &  par  des  prérogatives  accordées  à 
la  Navigation.  L'Etat  gagne  tout  ce  qui  eft  épargné  fur  les  fraix  d'a- 
chat: 
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chat  :    il  gagne  encore  plus  Ci  l'importation  fe  fait  par  des   Navires         -  • 
Nutionnuiix. 

§•     21. 

A  i,*EGARD  des  Mardi andifes  qui  entrent  dans  le  païs  pour  en  être  Du  Com- 
rééxportces,  il  y  a  encore  pins  de  prccauticns  à  prendre,  parce   que  Revente? 
le  Commerce  de  revente  fe  l'air,  toujours  en  concurrence  avec  d'autres 
Nations,  &  qu'il  n'y  a  que  l'appas  du  meilleur  marché  qui  peut  donner 
]a  préférence  au  notre.  Les  Puiflances  de  l'Europe  ont  fuivi  différentes 
Maximes  pour  fe  rendre  maiirelTei  de  ce  Commerce,  ou  du-moins  pour 
s'en  approprier  une  partie.  Les  unes  ont  choifi  dans  leurs  Etats  quelques 
Ports  favorablement  fituéSjÂ  les  ont  déclarés  Ports-francs.  On  entend 
par  là  un  Port  où  il  ejî  lilrc  c  tous ,  Alarchands  de  quelque  nation  qu'ils  foient , 
de  décharger  leurs  Marchandifes,^  de  les  en  retirer  lorjqu'ils  ne  les  ont  fû  leudre  , 
fans  payer  aucun  droit  d'entrée  ni  de  forlie.     Cette  invention  eft  utile  lorf- 
qu'un  païs  efl  abfolumtnt  fans  Commerce,  &  qu'on  a  befoin  de  donner  ^«Ports- 
de  grands  encouragemens  pour  l'y  établir.     Tel  fut  le  motif  du  Czaar  , 
qui  accorda  aux  Négocians  Anglois  ,  après  qu'ils  eurent  découvert  le 

Port  d'Archarigel  fur  la  Mer  Blanche,  une  cxcmtion  gcncrale  de  tous 
Droits  ;  ou  bien  fi  l'on  craint  la  rivalité  d'une  Ville  ,  ou  d'un  pays 
voifin ,  qui  par  fon  afliette  favorable ,  ou  par  la  franchifc  qu'il  accorde, 
peut  nous  enlever  le  Commerce  déjà  établi  chez  nous.  C'efl  par  une 
raifon  à  peu  près  femblable  que  la  "Ville  d'.Ancone,  fur  la  Mer'  Adria- 
tique, a  été  érigée  en  Port-franc  par  le  Pape  Clément  XII.  en  1732.. 
ou  lorfqu'une  Ville ,  une  République  ,  qui  ne  poiïede  qu'un  petit 
territoire,  qui  efl,  pour  ainfi  dire,  renfermée  dans  fcs  Murailles,  n'a 
d'autre  moyen  de  rendre  fon  Etat  floriffant  que  par  L^  Commerce  ,-  & 
par  le  profit  que  font  fes  Citoyens  fur  les  Navires  qui  abordent  dans 
fon  Port,  ainfi  que  fur  leurs  cargaifons  ,  indépendamment  des  Droits 
que  l'Etat  en  pourroit  retirer.  Voilà  le  motif  qui  a  engagé  les  Répu- 
bliqiu.s  de  Gènes ,  de  f  îambourg  &c.  à  faire  jouir  les  Marchands  de 
cette  franchife  dans  leurs  Ports. 

§•    11.  .         '  - 

Les  grandes  Nations  Commerçantes,  qui  ont  beaucoup  de  Ports,  &  ne  l'Eu- 
qui  ne  pouroient  ni  les  déclarer  tous  francs,  ni  accorder  ce  Privilège  à  trepôt. 
un  de  ces  Ports,  aux  dépens  des  autres,  ont  adopté  des  Maximes  diffé-   ' 
rentes.     En  France  l'Entrepôt  efl  établi.     Ce  font  des  Magazins  où  les 
Négocians  dépofent  lis  Marchant! ifls   qui  arrivent  pour  n'être    point 
confcmmees  dans  le  lieu,  &.  pour  être  renvoyées  à  l'étranger,  lesquel- 
les alors  ne  payent  point  de  Droits.     Cette  pratique  eft  très  fage  &  très 
avantageufe  au  Commerce  &  à  la  Navigation.     Plufieurs  autres  Gou- 
vernemens  l'opt  adoptée  avec  quelques  changcmens  de  formalités  fous 
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le  titre  de  Tranfit.  Ce  mot  fignific,  en  ftile  de  Commerce, une  permif- 
fion  accordée  par  le  Souverain  aux  Ncgocians  de  faire  pafTer  des  Mar- 
chandifcs  par  le  Royaume  fans  qu'elles  foient  vifitées  aux  Bureaux  des 
Douanes ,  &  fins  y  payer  des  Droits.  Four  empêcher  les  fraudes ,  on 
oblige  le  propriétaire  de  ces  Marchandifes  de  donner  caution  pour  leur 
îbrtie  ,lefquelles  ne  lui  font  rendues  qu'après  qu'il  a  produit  un  Certificat 
du  dernier  Bureau  ,  par  lequel  il  apert  qu'elles  ont  été  exportées  &  trou- 
vées en  nombre,  poids  ,  &  quantité,  conformes  à  l'Aquit,  &  les  Balles 
avec  les  cordes  &  les  plombs  fains  &  entiers.  En  Angleterre,  toutes  les 
Marchandifes  importées  payent  les  Droits  d'entrée  ftipulés  par  lesLoix; 
mais  à  leur  fortie  elles  retirent  ces  Droits  ,  ce  qu'on  apelle  dans  la 
langue  du  païs  le  Dauwback;  &.  le  fage  fcrupule  y  eft  pouffé  fi  loin  à  cet 
égard,  que  la  Douane  rellitue,  par  exemple,  fur  une  pièce  de  Camelot 
fabriquée  en  Angleterre,  les  Droits  d'entrée  que  le  poil  de  Chèvre  d'An- 
gora ,  dont  elle  eft  faite,  a  payés  en  entrant.  La  même  r>Iaxime  eH 
fuivie  en  Pruffe.  Le  Roi  rend,  fur  chaque  Barrique  de  Vin  ,  à  la  fortie , 
l'Accife  qu'il  avoit  reçue  à  fon  entrée.  En  Hollande,  au  contraire,  il 
n'y  a  point  d'entrepôt.  Ce  qui  entre  paye  les  mêmes;  Droits,  quoi- 
que fa  deftination  foit  pour  être  porté  à  l'étranger.  On  diroit  que  ce 
feul  vice  de  régie  fuffîrok  pour  ruiner  de  fond  en  comble  le  Commerce 
des  Hollandois,-  mais  le  peu  de  fraix  de  leur  Navigation,  la  grande  œ- 
conomie  qu'ils  introduifent  dans, tout  leur  Négoce,  les  mettent  encore  au- 
delTus  de  leurs  concurrens.  On  conçoit  aifément  qu'il  cfl  impoffible  de 
prefcrire  ici  laquelle  de  ces  différentes  Maximes  le  Confeil  de  Conimer- 
■  ce  doit  fuivre.  Le  choix  en  dépend  de  la  fituation  locale  de  chaque 
païs,  de  fa  grandeur,  de  fes  produ6lions ,  de  l'état  de  fes  voifins,  de 
fa. rivalité  avec  d'autres  Nations,  de  la  concurrence,  &  de  mille  cir- 
confiances  particulières  qu'un  habile  Minifbre  doit  pefer,  &  les  appliquer 
aux  Principes  qu'on  vient  d'indiquer ,  pour  faire  des  réglemens  judi- 
cieux &  convenables  aux  intérêts  du  Commerce  de  fa  Patrie. 

§•   ^3- 

Qj.      La  Circiiht'ion  des  Métaux  précieux,  c'eft-à-dîre,  de  l'Or ,  de T argent,  ^ 
^kfion"^'  même  du  Cuivre,  réduit  s  en  Monmïe  ,  forme  la  cinquième  branche  du  Conwier- 
dei;or&^^_     On  a  tâché  de  démontrer  dans  les  Chapitres  X.  §.  2ii  &  Chapitre 
^nt&c.    XI.  5.  18.  combien  ces  richeffes  àe  convention  font  néceffaires  dans  un 
Etat  pour  le  fuccès  de  toutes  les  opérations  des  Finances  ,  des  Manu- 
factures &c.     Cette  néceffité  fe  manifefle  encore  plus  dans  le  Commer- 
ce.    Sans  Argent  le  Négociant  &  le  Marchand  ne  peuvent  rien  entre- 
prendre i  &  comme  il  effc  rare  qu'ils  poffedent  affez  de  richeffes  pour 
conduire  le  Négoce  de  leurs  propres  fonds,  il  faut  qu'il  y  ait  affez  d'Ar- 
gent circulant  dans  un  Etat,  pour  qu'ils  en  puiffent  trouver  à  un  bas  in- 
térêt, ce  qui  dérive  toujours  de  l'abondance  générale.     Le  but  des  Na- 
tions Commerçantes  eft  de  fe  procurer  cette  abondiuice  par  l'avantage 

de 
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de  la  Balance  générale  dont  la  différence  doit  être  nëcellairemenr  payée 
en  Argent,  comme  le  fciil  équivalent  qui  piiifle  fuppléer  au  dijfauc  des 
échanges  en  nature.     Si  l'un  tonlidére  l'immenfc  quantité  d'Or  &  d'Ar-  . 
gent  qui  fe  tire  des  Mines  d'Europe  ,  &  qui  y  cft  apportée  tous  les  ans 
des  autres  parties  du  Monde  ,  on  cft  furpris  que  la  notre  ne  regorge 
pas  de  Louis ,  de  Ducats,  &  d'Argent  monnoyé,  Ck  que   les  Métaux 
rares  ne  tombent  pas  dans  l'avilliffjment  par  leur  extrême  abondance. 
C'efl  auffi  ce  qui  ne  manqueroitpas  d'arriver,  s'il  n'y  avoit  pas  des  canaux 
par  lefquels  l'Kurope  perd  une  partie  de  l'Or  &  de  l'Argent  qu'elle  re- 
çoit annuellement      Ces  canaux  font  i".  Le  Commerce  de    la  Chine, 
&  de  quelques  autres  contrées  de  l'Afie  qui  ne  fe  fait  qu'en  Argent  comp- 
tant,  20.  Les  Banques  d'Amflerdam  ,  de   Londres,    Venife  ,  Gènes, 
Hambourg  &c.  qui  toutes  ont  des  fonds   coniidérables,  &  qui  les  ac- 
cumulent, 3'^.  Les  Tréfors  de  quelques  Monarques,  Princes,  &  Ré- 
publiques, parmi  lefquels  il  y  en  a  de  coniidérables,  &  qui  s'accroif- 
ïent  tous  les  ans ,  de  même  que  les  fonds  d'Argent  comptant  qui  font: 
enfévelis  dans  les  caves  des  Ordres  Religieux ,  &  les  meubles ,  ou  or- 
nemens,  des  Eglifes ,  Monafteres  &c.  4'^.     Les  VailTeiles ,  l'Argente- 
rie, les  Nippes,  Bijoux,  Galons,  Dorures,  &c.  dont  l'ufage  devient 
fort  commun ,  «Se  <^\xi  emportent  beaucoup    de   ces   Métaux  ;   A  quoi  il 
faut  ajouter  5°.  l'ufage  continuel   qui  les  diminue  plus  qu'on  ne  pen- 
fe,  quelque  folide, quelque  compaéle,que  puiffe  en  être  la  matière;  vu 
qu'il  y  a  toujours  du  déchet,  foit  dans  les  refontes,  foit  dans  les  Mon- 
noïes  qui  paiîent  par  les  mains.     Mais  ces  canaux,  qui   abforbent  le 
fuperflu  de  l'Or  &  de  l'Argent  en  Europe,  ne  font  pas  aufTi  pernicieux 
que  le  vulgaire ,  Se  avec  lui  bien  des  Financiers ,  le  penfent.     On  a 
pu  voir  par  tout  ce  qui  a  été  dit  fur  cette  matière  au  Chapitre  X&  XL 
&  furtout  au  §.15  du  X.  Chapitre  , que,  dans  les  pays  les  plus  riches,  il 
n'y  a  pas  toujours  une  quantité  ii  prodigieufe  de  Monnoye  en  circula- 
lion  ,  que  les  Nations  Commerçantes  fçavent  mettre  l'Or  &  l'Argent  en 
Commerce,  qu'elles  y  fupléent  par  des  repréfentations  en  papier,  & 
qu'une  trop  grande   abondance  réelle  de  ces  Métaux  ne  feroit    qu'a- 
grandir la  mefure  commune  du  prix  de  toutes  chofes.     Lors  donc  que 
nous  exigeons,  pour  le  bien  du  Commerce,  qu'il  y  ait  beaucoup  d'Ar- 
gent en  circulation,  il  faut  entendre  que  cette  abondance  doit_  être  propor- 
tionnée à  la  Mqffè  générale  des  richejjes  répandues  dans  toute  F  Europe  ;  c'ejî- 
à-dire,  quil  y  ait  toujours  beaucoup  d'Argent,  ou  de  papier  rcpréfentant  r Ar- 
gent ,   dans  un  Etat  ,   en  raifon  de  ce   qu'en  pojpdent   les    autres   Nations 
Commerçantes. 

§.     24. 

L'Or  &  l'Argent  ayant  été  reçus  d'un  conf^ntcmcnt  unanime  corn-  r)e<;  Mon- 
me  la  mefure  &  !e  gage  de  toutes  chofes,  on  a  divifé  ces  Métaux  en  "'''^"' 
petites  portions,  ©umorceaux  de  différentes  grandeurs,  formes, &  va- 
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leurs,  pour  la  commodité  du  Commerce;  &  ces  portions,  ou  morceaux, 
ont  été  nommés  Monnaye.  Le  Droit  de  fabriquer  cetre  Monnoye  n'a 
été,  &  ne  pouvoit  être,  accordé  qu'aux  Souverains,  parce  qu'étant  les 
Chefs  des  Nations,  &  les  Pères  de  la  Patrie,  on  fuppofe  avec  raifon 
qu'ils  ont  le  plus  d'intérêt,  &  le  plus  de  bonne  volonté,  à  oblerver  une 
exafte  probité  dans  le  Monnoyage,  &.  à  veiller  que  l'empreinte  de  cha- 
que pièce  d'Or  ou  d'Argent  ne  défigne  d'autre  valeur  que  celle  qui  y 
exifte  réellement ,  d'autant  plus  que  ce  fcroit  fe  tromper  foi-même  li 
Ton  vouloit  tromper  fes  Sujets  à  cet  égard.  Voilà  donc  la  raifon  pour 
laqucWt  toutes  les  Monnnyes,  fuit  grandes  fait  petites ,  doivent  et) e  frappées  au 
coin  ^  aux  firmes  du  Souverain,  qui  par  là  marque  fa  jujie  valeur,  &.  Im 
donne  cours  &  autorité ,  pour  fervir  de  prix  fixe  aux  chofes  d'inégale 
-valeur.  Pour  peu  que  l'on  réfléchifl'e  à  ces  Principes  incontellables, on 
-verra  aifément  quelle  fut  ou  la  lT:upidité,ou  la  noirceur,  du  premier  Fi- 
nancier qui  ofa  confeiller  à  fon  Prince  de  falQfier  les  Monnoyes ,  de  les 
marquer  d'une  empreinte  qui  déllgne  plus  qu'elles  ne  renferment  de 
valeur  réelle  ,  de  duper  fon  Peuple  &  les  autres ,  &  de  facrifier  fa 
bonne  foi,  objet  fi  délicat  dans  un  Souveram,  pour  faire  du  Mon- 
noyage un  objet  de  Finance ,  &  un  moyen  d'acquérir  ;  Car  par  cette 
déloyauté  la  mefure  commun.e  ,  le  prix  de  tout,  a  été  rendu  incer- 
tain ,•  la  Nation  ,  ou  plutôt  le  Prince  ,  qui  a  frappé  cette  Monnoye 
fairifiée,apayé  au  double  ce  qu'il  avoit  gagné  par  cette  petite  fraude, 
dès  que  les  autres  Peuples  s'en  font  apperçus  ;  &  dans  le  fonds ,  rac- 
courrir  l'Aune  ,  diminuer  les  Mefures,  faulîer  les  Poids ,  ou  altérer  les 
Monnoyes,  c'eft  la  même  mc^nçcuvre. 

Trois  ma-  It-  y  a  trois  manières  différentes  d'altérer  les  Monnoyes  aux  dépens 
iiierc5  du  Public,  &  de  rendre  incertaine  cette  mefure  commune  que  la  bon- 
iès'M»[-  ^^  Politique  voudroit  fixer  &  rendre  invariable  à  jamais.  La  pre- 
noyes.  miere  efl  lorfque  le  Souverain  retranche  quelque  partie  du  poids  qu'une 
Monnoye  devroit  avoir.  Cet  expédient  eil  fi  groHier,  que  les  Sujets 
•aufli-bien  que  les  Nations  étrangères,  s'en  apperçoivent  d'abord,  &  n'en 
font  jamais  la  dupe.  La  féconde  manière  conllile  dans  l'altération  du 
Titre,  lorfquon  diminue  la  valeur  intrinfeque,  &  qu'on  retranche  du 
poids  de  l'Or,  ou  de  l'Argent  fin,  qui  devroit  fe  trouver  dans  une  pièce 
•de  Monnoye,  quelque  partie  pour  la  remplacer  par  V alliage  qu'on  y 
mêle.  Cette  efpéce  de  fraude  efl  plus  compliquée,  plus  difficile  à  dé- 
couvrir; mais  elle  efl  fi  commune ,  qu'elle  n'échappe  plus  à  la  clair- 
voyance des  Nations  policées.  La  troîfiéme  façon  ,  c'eft  lorsqu'en  un 
beibin  prelTant ,  ou  pour  quelque  caufe  étrangère  ,  on  haufle  tout  à 
coup  la  valeur  numéraire  d'une  Monnoye ,  &  que  par  un  A61:e  d'autorité 
le  Souverain  fait  palier,  par  exemple, dans  le  cours  du  Commerce,  pour 
fjK  francs  une  pièce  qui  ne  vaut  que  quatre  Livres ,  &  qui  n'avoit  été 

frap- 
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frappée  qne  pour  cette  valeur  :  invention  des  plus  chimériques,  enfan- 
tée par  l'ignorance  ! 

§.     25. 

Toutes  ces  trois  méthodes  font  pernicieufes    pour    l'Etat   qui  les  Toutes 
met  en  ufage.     Il  eft  démontré  par  des  Princip -s  incontcflabk-s ,  &  par  n"nj°r^ 
un  Calcul  clair  &  fimple  («),  que  la  Nation  qui  veut  donner  aux  Mé- fo-it  pcr- 
taux  une  valeur  plus  grande  qu'elle  n'en  a  dans  le  refte  de  l'Europe,  "'*^'^"^"' 
6c  qui,  fur  ce  faux  Principe,  fait  battre  de  la  Monnoye  de  mauvais  al- 
loi,  ell  réellement,  &  relativement,  appauvrie  pur  l'échange   qu'elle 
en  fait  avec  fes  voifins,  foit  contre  des  Marchandiles  dont  elle  a  be- 
Ibin  ,  foit  contre  d'autres  Monnoyes  étranger^is,  foit  contre  des  Papiers 
circulans  ,  ou  Lettres  de  Change.      Cette  matière  eft  II  vafle,  fi  com- 
pliquée ,  qu'il  nous  faudroit  écrire  une  Diflertation ,  ou  olûtôc  un  Livre 
entier,  f\  nous  voulions  remonter  à  la  fource  de  toutes  les  preuves  qui 
entrent  dans  la  démonflration.  du  Principe  que  nous  venons  d'établir  ici; 
Cet  Ouvrage  ne  comporte  point  de  fembiables  détails  ;  -mais  nous  tache- 
rons de  faire  comprendre  à  nos  Leéleurs ,  par  un  exemple  llmulé,  tous 
les  inconvénicns  c^u{  nalflent  de  la  diminiuion  du  titre  dss  JVIonnoyes , 
tant  pour  le  Prince ,  que  pour  fes  Sujets  ;  &  nous  efpérons  que  cette 
manière  de  prouver  les  convaincra  autant  qu'une  démonftration  pure* 
aient  fpécuiative. 

27. 


§. 


'/  • 


SuPOJONs,  poiu-  un  moment,  que  la  Saxe  voulut  faire  une  refonte  Preuves 
générale  de  fes  Monnoyes,  &  faire  battre  des  efpéces  nouvelles  j'Or '"'^'^"i'"" 
&  d'j^rgent,  grandes,  petites,  &  Billon ,  &  qu'elle  s'avifat  de  dimi- fUpolc.'^ 
nuer  la  valeur  ihtrinfeque  de  toutes  ces  différentes  Monnoyes  ,  en  y 
mêlant  une  trop  forte  dofe  d'alliage,  qu'arriveroit-il '?  Par  une  opéra- 
ration  forcée  ,  par  des  Edits  coaflifs,  le  Souverain  obligeroit  fes  Sujets 
a  prendre  cette  Monnoye,  à- s'en  fervir  dans  Iç  Commerce,  &  à  lui 
donner  cours  lur  le  pied  de  la  valeur  numéraire  dont  elle  efl  marquée  par 
le  coin.  La  confommation  pourroit  même  en  devenir  fort  grande,  &  le 
Souverain  gagneroit  d'abord  confidérabJement  fur  le  Droit  de  Seigneu- 
riage ,  fur  la. Fabrication,  fur  la  différence  de  la  valeur  réelle  à  la  va- 
leur nun^éraire  &c.  Mais  ce  profit  momentané  difparoitroit  bientôt,  & 
fe  convertiroit  en  une  perte  véritable,  &  toujours  renouvellée.  Car  i, 
]è  Prince  ne  feroit  ce  profit  que  fur  fes  propres  Sujets  qu'il  appauvriroit 
en  raifon  de  ce  qu'il  gagne,  comme  nous  le  prouverons  tout  à  l'heure; 
manière  pitoyable  de  s'enrichir!  2.     Le  Souverain  ne  pouvant  fe  dif- 

.V-^  Pen- 

(«)  Vdytx.  entre  autre  fur  cette  Matière  les  Ele'mevs  liu  Commerce^  Chap.  IX  de  la  Ciratlativi 
de  Vaigcvt ,  ou  l'on  irtwve  des  preu'ves  ivge7iieiifis  ù"  fans  réplique  de  ce  que  n^tis  aiatieoiis  .■«'.  Cet 
tl>iet  exige  une  mcditastm  de  la  part  du  Legf/lateiir. 
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penfer  de  prendre  dans  fes  Caiflcs  l'Or  &  l'Argent ,  qu'il  a  lui-inême 
monnoyé,  diminue  la  totalité  de  fes  revenus  d'autant  de  pour  cent  qu'il 
y  a  de  différence  entre  la  valeur  réelle  &  la  valeur  numéraire  de  Ton 
Argsni;  ce  qui  efl:  un  objet  très  confidérable  dans  la  révolution  d'une 
année ,  &  dans  un  pays  où  les  revenus  publics   font  importans  ,•   Car 
mettons  que  cette  différence  dans  le  Billon  foie  de  8  pour  cent ,  &  que 
le  Sujet  puiffe  payer  fes  charges  en  Billon  ,  le  Souverain  perd  80  mille 
Ecus  fur  chaque  million  d'Ecus  de  fes  revenus.  3,     Cette  perte  dure  à 
perpétuité,  tandis  que  le  profit  fur  le  Monnoyage  n'a  été  fait  qu'une 
fois  pour  tout,  parce  que  le  Public  étant  fuffifaniment  pourvu  de  cette 
Monnoye  ,  on  n'en  peut  plus  frapper  que  pour  l'ufage  courant ,  ce  qui 
ne  fait  pas  un  grand  objet,  &  l'on  ne  fçauroit  avoir  fouvent  recours  à 
.   ces  flracag'^mes  d'une  rtfonte  générale.  4.     Si  le  Souverain  fait,  en  re- 
vanche, tous  fes  payemens  dans  la  même  Monnoye  qu'il  reçoit  à  fes 
Caiffes ,  comme  on  peut  me  fobjefter  ,  il  s'enfuit  {n)  qu'il   p  lye  toutes 
fes  emplettes  plus  ch.r,  en  raifon  de  la  mauvaife  qualité  de  fa  Mon- 
noye, &  (/;)  qu'il  retranche  d<i  toutes  les  penfions  qu'il  donne, &  de  tous 
les  appointemens  qu'il  p'iye,  une  portion  confidérable,  qui  efl  d'autant 
plus  ruïntufe  à  fes  Servitems  &  à  fes  Employez,  que  les  denrées  &  tous 

les    befoins  de   la   vie  renchérifTcnt  par   cette  mémp   fabrication  des  Mon- 

noyes  dont  le  titre  n'eft  pas  fidèle.  Si  le  Souverain  efl;  dans  un  fi  pref- 
fant  befoin  d'Argent,  il  vaut  mille  fois  mieux  diminuer  toutes  les  pen- 
fions, ou  mettre  une  taxe  générale  fur  le  Peuple,  que  d'avoir  recours 
au  pernicieux  expédient  d'altérer  les  Monnoyes.  5.  La  contrefaétion 
de  ces  mauvaifes  Monnoyes  dans  les  pays  étrangers  efl  fort  à  craindre. 
Le  monde  efl  plein  de  Juifs  &  de  Chrétiens  fourbes  adroits,  qui  fça- 
vent  imiter  p:rfaitement  l'empreinte  d'une  Monnoye,  qui  fe  retirent 
dans  les  lieux  écartés,  ou  à  bord  de  quelque  Vaiffeau  ,  qui  y  fabriquent 
des  Monnoyes  exaftement  égales  aux  nôtres  ,  tant  pour  le  coin  que 
pour  la  valeur  intrinféque,  qui  font  entrer  dans  notre  pays  cet  argent 
que  nous  ne  fçaurions  ni  rejetter,  ni  diflinguer  d'avec  le  notre,  &  qui 
par  cet  artifice  facile  gagnent  ftu:  nos  Sujets  tout  ce  que  le  Souverain  3 
■crû  gagner  feul. 

§•    ^B. 

Conti-  Mais  il  y  a  plus  encore.  Dès  que  la  Saxe  frappe  de  l'Argent  d'un 
rs"rcu-  "'^^^  inférieur  à  fon  ancienne  Monnoye ,  le  Cours  général  de  fon  Chau- 
ves, ge  hauffe  à  fon  defivantage.  Les  autres  Peuples  Commerçans  de  l'Eu- 
rope ne  font  pas  affez  imbéciles  pour  prendre  de  l'alliage  de  Cuivre 
pour  de  l'Argent.  Il  font  examiner  d'abord  par  leurs  Effayeurs  jurés 
l'alloi  de  chaque  Monnoye,  &  le  Change  fe  régie  immédiatement  fur 
l'expérience  qui  en  a  été  faite.  Mettons  ,  par  exemple,  que  le  pair  du 
Change  entre  Leipzic  &  Hambourg  ait  été  à  133.  du  teins  de  l'ancien- 
ïie  bonne  Monnoye;  c'efl-à-dire,  que  Leipzic  a  pu  payer  la  valeur  de 

cent 
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cent  Ecus  de  Banque  d'Hambourg  avec  133.  Ecus  Argent  de  Saxe.  Auf- 
fitôt  que  le  titre  de  l'Argent  Saxon  fera  altéré,  le  Cours  du  Change 
montera  à  135  &  même  à  140.  comme  il  l'efl;  à  peu  près  aujourd'hui. 
Voilà  7.  8.  9.  pour  cent  de  perdus  pour  l'Etat;  Se  cette  perte  réitérée 
dans  toutes  les  allées  &  venues  du  Change  devient  une  vraye  ruine 
pour  les  Citoyens.  Il  en  efl;  de  même  du  Cours  fur  toutes  les  autres 
Places  Marchandes.  De  là  nait  la  cherté  de  toutes  les  denrées ,  Ma- 
nufactures, &  autres  Marchandifes  qui  viennent  du  dehors,  delà  la 
cherté  de  la  vie  &  de  la  main-d'œuvre,  de  là  la  décadence  de  l'Agri- 
culture ,  des  Fabriques  ,  du  Commerce  du  pays  &c.  Et  tout  cela 
pour  un  objet  de  cupidité,  pour  gagner  fur  les  gages  facrés  de  tous  les 
échanges.  On  ne  peut  que  détourner  les  yeux  de  pareilles  Maximes. 
Elles  bleflent  les  yeux  de  l'Homme  d'Etat,  &  encore  un  coup  le  Mon- 
noyage  ne  doit  jamais  faire  un  objet  de  Finances ,  ou  une  fource  de 
revenus. 

§.   ig. 

Maïs,  dit -on,  il  y  a  tant  de  grands  &  de  petits  Souverains  dansAvanttge 

l'Europe  qui  ont  abufé  de  leur  Droit  de  Monnoyerie ,    qui  inondent   laj'jj'^^^; 

Terre  de  mauvaife  Monnoye,  qui  attirent  notre  bonne  Monnoyepar  les  ne  Mou-  ' 
échanges  continuels, &  qui  gagnent  prodigieufement  fur  nous  dans  la  to-  °°'^- 
talité.  Comment  parer  cet  inconvénient^  Que  faut-il  faire?  Réponfc. 
Il  faut  faire  ce  qu'on  fait  en  France  ,  en  Angleterre,  &  même  dans  des 
pays  moins  arrondis,  ou  tout  argent  étranger  peut  s'introduire  plus  fa- 
cilement. Il  faut  en  un  mot  battre  de  la  bonne  Monnoye ,  dont  la  valeur 
intrinfeque  foit  fi  exa6lement  calculée,  que  l'Or  ou  l'Argent  qu'elle 
renferme,  avec  l'alliage  &  les  fraix  de  la  fabrication, y  compris  un  très 
petit  Droit  de  Seigneurie,  fallent  précifément,  &  exaélement,  la 
valeur  numéraire  dont  elle  eft  marquée  par  l'empreinte, &  pour  laquelle 
on  la  donne  au  Public.  C'ell  le  moyen  d'empêcher  que  des  gens  avi- 
des ne  la  mettent  au  Creufet,  parce  qu'il  n'y  a  rien  à  gagner,  mais 
qu'ils  perdent  encore  par  la  fonte  fur  chaque  Marc  fin  l'alliage  &  les 
fraix.  C'eft  aufli  le  moyen  de  prévenir  les  pertes  de  l'Etat  :  Car  à 
cette  première  régie  il  en  faut  ajouter  une  féconde  ,  c'ell  d'a-joir  des  Ef- 
fayeurs  habiles ,  qui  examinent  toutes  les  Monnoyes  étrangères  dès  qu'el- 
les paroiflent  dans  le  monde,  &  qui  en  marquent  au  jufte  le  titre  6c 
la  valeur.  Le  réfultat  de  cet  examen,  ou  l'évaluation  de  chaque  efpè- 
ce  de  Monnoye  contre  la  notre,  doit  être  affiché  &  rendu  public  par 
tous  les  moyens  ufités  à  cet  effet,  afin  que  chaque  Citoyen  en  fâche  la 
vraïe  valeur ,  &  ne  puilTe  être  furpris  dans  fes  échanges.  Cette  précau- 
tion efl:  très  néceflaire  pour  éviter  un  prétendu  inconvénient  dont  on 
ne  peut  s'empêcher  de  parler.  Si  le  Souverain  frappe  de  bon  Argent ,  Re'ponfèk 
dit-on,  il  efl:  bientôt  attiré  par  fes  voifins,  il  difparoit ,  il  fort  hors  du  ,"g^jjf°"' 
pays ,  au  grand  domage  de  l'Etat.  Ce  raifoiinenienc  populaire  efl:  populaire^ 
Tome  I.  Go  dans 
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dans  la  bouche  de  tous  les  Financiers;  &  il  femble  quelquefois  qu'il  foit 
confirmé  par  l'expérience.     Cependant  rien    n'efl;  plus  abfurde  dans  le 
fonds.     Dites  moi ,  de  grâce  ,  comment  ce  bon  Argent  fort-il  du  pays  ? 
A  quelles  conditions,  à  quel  prix?  Y  a-t-il  un  de  vos  Citoyv'ns   allez 
inepte  pour  changer  but  à  but  un  Ecu  ,  ou  mille  t^cus  de  bon  Argent, 
contre  du  mauvais,    fi,  par  une  exaéte  évaluation  de  toutes  k-s  Mon- 
noyes  j  publiée  à  tems ,  vous  l'avez  mis  à  même  de  n'être  pas  trompé 
dans  fon  trafic?  Soyez  perfiaadé  que,  pour  chaque  centaine  d'Ecus  de 
bon  Argent  qui  eft  forti  de  votre  pays,  il  en  ell  rentré  l'exafte  valeur 
intrinfeque,  ou  en  Argent  de  moindre  alloi,  ou  en  Marchandills ,  ou  en 
Lettres  de  Change.     Il  feroit  même  très  aifé  à  démontrer  que  celui  qui 
efl  obligé  de  troquer  la   mauvaife  Monnoye  contre  la  bonne  perd  tcm- 
jours  au  Change.     Eh-bien,  voilà  donc  votre  bonne  Monnaye  hors  du 
pays!  Quel  mal  y  a-t-il?  Vous  en  avez  la  valeur  en  mauvaife.     Faites 
refondre   celle-ci.     Battez  toujours.     Vous  deviendrez    infenfiblement 
les  Monnoyeurs  de  toutes  les  Nations.    Vos  Sujets  y  gagneront  les  fraix 
delà  fabrication,  &  le  Souverain  fon  droit  de  S  Jg  eurie  avec  le  pro- 
fit qu'il  fait  fur  l'alliage.     Vous  voilà  bien  à  plaindre!    Je  voudrois  pour 
beaucoup  que  des  hommes  qui  raifounent  ainfi  me  démontraffént  une 

fois  comment  le   bon   Argent   peut  fortir  d'un    Royaume  ,    fans   que  l'é- 

quivalent  de  fa  valeur  intrinféque  y  rentre.  Il  faudroit  fupofirque 
tous  les  Sujets,  tous  les  Commerçants,  fullent  de  vrais  imbéciles.  Je 
connois  quelques  Villes  où  tout  17\rgent  de  l'Europe  a  cours  fclon  fa 
jufle  valeur.  C'efl  Francfort  fur  le  Main,  H  imbourg,  &c.  Elles  s'en- 
richiffent  des  fautes  que  font  les  PuilTances  qui  battent  de  la  mauvaife 
Mon  noyé  ;  mais  elles  ne  gagnent  alîurément  rien  avec  les  Nations  qui 
n'en  font  frapper  que  de  bonne. 

Abus  de        Des  Principes  qu'on  vient  d'établir    il  s'enfuit  encore  que  c'eft  un 
rerla'va'-  g''^"*^  ^t)us  de  mettre  une  différence  entre  le  titre  de  la  groffe  &  de  la 
leur  m-     petite  Monnoye,  &  qu'un  Citoyen,  ou,  ce  qui  efl  bien  plus  dangereux 
d'"bïîci'^   encore,  qu'un  Etranger  puilTe  payer  la  même  valeur  numéraire  avec 
■  une  plus  petite  portion  de  valeur  intrinféque  en  payant  en  petite  Mon- 
Propor-     noyé.     C'efl-là  la  vraie  fource  de  rUfure,  de  l'Agiotage,  &.  des  pertes 
roî- &''^^  réelles  de  l'Etat.     Au-refhe,  le  grand  point  dans  tout  le  Monnnyage  confifie  à 
l'Argeat.    établir  une  exaàe  proportion  entre  l'Or  ^  t Argent  pour  la  valeur  qu'on  accor- 
de à  chacun  de  ces  Métaux;  car  fi  cette  proportion  n'eft  pas  calculée, & 
toujours  foutenuë  avec  la  dernière  exa£litude,  les  Nations  étrangères 
nous  enlèvent  tantôt  tout  notre  Or,    &  tantôt  tout  notre  Argent,  & 
toujours  à  notre  défavantage,  félon  que  nous  aurons  prifé  l'un  de  ces 
•Métaux  trop  bas,  ou  trop  haut. 

5.  31.  Ir. 
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Il  ne  fera  pas  ncceiïiiire,  je  penfe,  de  remarquer  ici,  que  comme  Autre» 
l'Or  &  l'Argent  en  barres  doivent  être  conlîdcrés  comme  une  Marchan-  pr^aH" 
dife ,  il  faut  tâcher  de  fe  procurer  ces  Métaux  de  la  première  main ,  &  prendre 
au  plus  bas  prix  qu'il  eft  polllble;  que  la  Fabrique  des  Monnoyes  doit  fe  P^"""  '= 
faire  avec  le  plus  d'œcouomie  &  le  plus  d'Art  qu'on  peut  y  employer  ,•  ge°"°'^* 
qu'il  faut  fe  procurer  de  bons  JMédailleurs  qui  fâchent,  donner  un  beau 
Coin  pour  nos  Monnoyes,  tant  pour  féduire  par  l'appas  d'un  dehors  a- 
gréable,  que  pour  lailicr  à  la  roftéritë  un  monument  de  l'habileté  &  de 
la  politefle  du  Siècle.     Si  le  Légidateur  obferve  toutes  les  régies  qu'on 
vient  de  donner  jufqu'ici ,  il  peut  abandonner  la  circulation  de  fa  Mon- 
noye  aux  foins  du  Public.     Dans  les  pays  ou  plufieurs  efpéces  de  jMon- 
noyes  ont  cours,  il  y  aura  toujours  une  variation  dans  le  Cours  de  ces 
mêmes  Monnoyes ,  qui ,  fuivant   la  nature  de  tout  ce  qui  efl  mis  en 
Commerce,  montent  de  prix  lorfqu'elles  font  rares  &  recherchées,  & 
baiflent  lorfqu'il  y  en  a  beaucoup,  «Si  qu'on  ne  les  demande  point.     Il 
faut  bien  fe  garder  de  vouloir  forcer,  par  des  réglemens  coaclifs  cette 
alure  naturelle  de  la   circulation  des  efpéces,  qui  n'efl  autre  chofe  que 
réchange  réitéré  des  denrées  contre  l'argent,  ^  de   l'argent  contre  les  denrées, 
&  que  les  Négocians    font  avec    beaucoup   plus    de  fuccès  lorfqu'on 
leur  accorde  une    fage   liberté  à  cet  égard,  que  quand  le  Gouverne- 
ment s'en  mêle  ôc  les  gêne  p;ir  toutes  fortes  d'entraves. 

Pour  la  Direftion  des  Monnoyes,  il  faut  faire  choix  d'un  Sujet  non  feule-  DuDiVec- 
ment  très  habile,  mais  encore  fort  intégre.     On  ell  obligé  de  remettre  feurdeia 
une  partie   du  falut  de  l'Etat  &  de  la  fortune  des  Citoyens  entre  fes  '  °""°y'^- 
mains.     Quoique  les  Principes    du    Monoyage  foient  en   eux-mêmes 
clairs  &  fimples,    les  cor.ibinaifons  &  les   Calculs  ne    laiflent  pas  que 
d'être  fort  vaftes ,  fortfubtils,  &  profonds.     Le  Sifteme  du  Gouver- 
nement de  l'Empire  a  rendu  la  matière  des  Monnoyes  fi  compliquée  en 
Allemagne,  qu'il  faut  un  efprit  bien  jufte,  bien  tranfcendant,  pour  la  dé- 
brouiller.    Les  Maîtres  de  s    Monnoyes    en  ont  fait  un  Grimoire  non 
feulement  pour  le  Public,  mais  même  pour  les  Cabinets;  &  l'on    ne 
fçauroit  lire  fans  dégoût  tous  les  Mémoires  ténébreux  qui  furent  prc- 
fentés  fur   cette  matière  à  la  Diète  de  l'Empire  lors-qu'on  y  propofa, 
au  commencement  de  ce  Siècle,  une  réforme  dans  les  Monnoyes;  Mé- 
moires qui  ont  été  rendus  publics  enfuite  {a).     Au-refte,  je  fc  roi  s  fort 
porté  à  remettre  au  Confeil  fupérieur  de  Commerce   la  Surintendance 

des 

(/i)  0«  les  triwxie  dans  un  Recueil  Alkmaiid  des  ABes  publics  de  l'Empire,  ^ui  porte  piw  titre i 
La  Chanceilerie  d  Etat,  par  Fitber. 
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des  Monnoyes ,  cet  objet  étant  intimement  lié  avec  le  Cliange ,  le  Cré- 
dit Public,  les  Banques  &c.  dont  nous  allons  traiter. 

§•  33- 

!>iiChan-      Le  Virement  continuel  des  Lettres  dc  Change,  S  autres  papiers  repréfcn- 
*^-  tatis  TOr  ou  l'Argent ,  forme  la  fixiéme  branche  du   Commerce.     Nous  de- 

vons (comme  on  l'a  dit  plus  haut  §.  ii.  )  l'invention  de  cette  efpéce 
de  Négoce  aux  Juifs,  qui  effiiyants  des  vexations  cruelles  en  France, 
imaginèrent  cette  manière  imperceptible  de  faire  pafler  leurs  biens  en 
Normandie  &  ailleurs.  A  mefure  que  les  liaifons  du  Commerce  géné- 
ral fe  font  augmentées  en  Europe  ,  les  Négocians  ont  adopté  cette  mê- 
me façon  de  faire  leurs  payemens  réciproques;  &  ce  n'efl  que  fur  ces 
mêmes  liaifons,  facilitées  par  l'invention  des  Poiles,  que  le  Change  eft 
fondé.  On  le  voit  au  Commerce  que  les  Nations  Européenes  font  en- 
core aujourd'hui  dans  les  autres  parties  du  Monde  dont  ils  tirent  les 
payemens  par  ce  qu'on  appelle  les  retours.  Il  n'effc  pas  néceflaire 
de  dire  que  le  Souverain  doit  avoir  pour  objet  de  rendre,  autant  qu'il 
.  eft  poflible,  ce  Change  avantageux  à  fes  Sujets.  C'eft  un  Axiome,  re- 
connu par  tous  ceux  qui  ont  écrit  fur  le  Commerce  (^),   que  le  Chan- 


ge 


{a')  L'Auteur  des  Elémens  du  Cemmens  a  donné  une  définition  fi  judc  du  Chance;  il  en  a  fi 
bien  développé  les  Principes,  fc  les  a  expliqués  avec  tant  de  force  &  de  clarté,  que  nous  croyoïs,  pour 
l'utilité  de  nos  Lefliurs,  devoir  rapporter  iti  fes  propres  paroles.  On  trouve  le  développement  de 
ces  Principes  dans  tout  le  VIH.  Chapitre  de  fon  excellent  Ouvrage.  On  ne  fçauroir  dire  rien  de 
mieux,  rien  de  plus  vrai;  &  il  feroit  inutile  de  fe  donner  beaucoup  de  peine  pour  exprimer  en 
d'autres  mots  une  chofe  qui  a  été  fi  bien  dite.    Or  félon  lui 

„  Le  Chantre,  dont  il  s'agit  ;ici,  eft  une  Négociation  par  laqiielle  un  Négociant  tranfporte  à  un 
„  autre  les  fo'nds  qu'il  a  dans  un  pays  étranger  à  un  Prix  dont  ils  conviennent. 

„  Il  faut  diftinguer  deux  objets  dans  cette  Négociation  ;  le  tranfport ,  &  le  Prix  de  ce  tranfport. 

„  Le  tranfport  fe  fait  par  un  Contrad  Mercantil  appelle  Lettre  de  Change,  qui  repréfente  les 
„  fonds  dont  on  fait  la  celTion, 

„  Le  Prix  de  ce  tranfport  eft  une  compenfation  de  valeur  d'un  pays  à  un  autre  ;  on  l'appelle  Prix 
„  dtt  Change.  Il  fe  divife  en  deux  parties  ;  l'une  eft  fon  Ptiir .  l'iutre  fon  Cours.  L'exaitc  égalité 
„  de  la  Monnoye  d'un  pays  à  celle  d'un-autrc  pays,  eft  le  Pair  du  Prix  du  Change. 

„  Lorfquc  les  circonftances  du  Commerce  éloignent  cette  compenfation  de  fon  Pair,  les  varia- 
„  tions  qui  en  rcfultent  font  le  Cours  du  Prix   du  Change. 

„  Le  Prix  du  Change  peut  être  défini ,  en  général ,  une  compenfation  momentanée  des  Monnoyes 
„  de  deux  pays  en  railbn  des  dettes  réciproques. 

„  L'objet  du  Change  eft  d'épargner  lenfque  &les  fraiK  du  tranfport  de  l'Or  ou  de  l'Argentpcur 
„  l'aquit  de  ces  dettes  réciproques. 

„  Son  eftet  eft  que  les  Contraûs  au'il  employé ,  ou  les  Lettres  dc  Change ,  repréfentcnt  tellement 
,,  les  Métaux,  qu'il  n'y  a  aucune  ûifférence  quant  à  l'effet.  Un  exemple  mettra  ces  propofuions 
.,  dans  un  plus  grand  jour. 

,,  Suppofons  Pierre  de  Londres  débiteur  de  Paul  de  Paris  pour  des  Marchandifes  qi:'il  lui  a  de- 
„  mandées,  &  qu'en  même  tems  Antoine  dc  Paris  en  a  acheté  de  Jaques  de  Londres,  pour  une 
„  fomme  pareille.  Si  les  deux  créanciers,  Paul  de  Paris  &  Jaques  de  Londres, echangcrit  leurs  Dc- 
„  biteurs,  tout  «ranfport  dc  Métaux  eft  fuperflû.  Pierre  de  Londres  comptera  à  Jaques  de  la  même 
Ville  la  fomme  qu  il  doit  à  Paul  de  Paris,  &  pour  cette  fomme  Jaques  lui  tranfbortcra ,  par  un 
t,  celle  qu'il  a  à  Paris  entre  les  mains  d'Antoine.     Pierre,  propriétaire  de  cet  ortlre,  le 


„  ordre  écrit,  celle  qu  ,  .  ,   •  .  -- 

„  tranfportera  à  Paul ,  fon  créancier  a  Paris,  fie  Ifaul,  en  le  rcpréfentant  à  Antoine,   en  recevra  le 
„  payement  8cc.    Voilà  en  peu  de  mots  l'explication  du  principe,  de  l'objet,  &  dc  l'effet'du  Change. 
Le  Change  par  arbitrage  confifte,  félon  M.  Melon,  a  remettre  dans  un  pays  en  fkifant  paficr  Îa 
îcmifc  par  des  intermédiaires,  comme  de  remettre  en  Hollande,   par  Cadix,  'Londres,  Ham- 
bourg ia. 
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ge  général  cfl  toujours  à  l'avantage  de  la  Nation  qui  fournit  plus  de 
denrées,  &  de  Manufadtures ,  aux  Nations  étrangères,  qu'elle  n'en  rc. 
çoit  de  dehors;  par  conféquent  le  Cours  du  Change  efl:  une  fuite  nécef- 
faire  de  la  Balance  générale  du  Commerce  d'un  pays;  il  eft  favorable 
ou  défivantageux  comme  elle.  Il  s'enfuit  tout  naturellement  de  U 
que ,  û  le  Souverain  obfcrve  les  régies  qu'on  a  prefcrites  pour  les  Fi- 
nances, les  Manufactures,  le  Commerce  &  la  Navigation ,  que  les  ex- 
portations excéderont  dans  fon  pays  les  importations,  que  par  confé- 
quent la  Balance  générale  lui  fera  avantagaufe,  &  qu'ainli  le  Change 
tournera  toujours  au  profit  de  fcs  Peuples ,  fans  qu'il  ait  befoin  de  faire 
les  moindres  efforts  pour  cela.  Aulîi  toutes  les  opérations  forcées,  & 
ce  qu'on  appelle  les  Manœuvres  de  la  Place,  font-elles  toujours  défa- 
vorables au  général  de  la  Nation  qui  les  met  en  ufage.  Ces  Manœu- 
vres confiflent  dans  l'oifre  que  l'on  fait  faire  de  Lettres  avantageufes 
aux  demandeurs.  On  regarde  cet  cx-pédient,  auquel  on  employé  quel- 
quefois des  Banquiers  bien  accrédités,  comme  la  feule  manière  de  fou- 
tenir  le  Change  ;  mais  loin  que  cela  aquitte  la  Nation  ,  elle  en  devient, 
au  contraire,  débitrice  du  lùperflû,  du  Pair  de  la  Lettre,  &  il  faut 
toujours  revenir  à  la  folde.  Ces  Manœuvres  font  plus  l'ouvrage  de  l'A- 
gioteur qui  en  efpere  du  profit  que  d'un  Miniftre  qui  connoit  nettement 
le  Principe,  qui  fçait  que  le  Cours  peut  être  défavantagcux  pour  un  tems 
par  des  caufes  accidentelles,  mais  qu'en  peu  il  retournera  à  l'avantage 
de  la  Nation  qui  eft  créditrice  des  autres. 

§•  34- 

Le  Légiflateur  n'a  donc  que  deux  précautions  à  prendre  relative-  Précau- 
ment  au  Change  &  à  fon  Cours.     La  première,  c'eft  de  faire  de  bonnes ,  '■°"^,* 
de  folides,   &  de  judicicufes  Loix  pour  le  Change  en  général  &  pour  pôuri'c'^ 
tous  les  cas  douteux ,  emharraflans ,   &  litigieux ,    qui  peuvent  y  furve-  change 
nir.     Ces  Loix  doivent   être   claires,  exprimées  en  peu  de  mots,  tou- coiïL 
jours  dirigées  au  maintien  du  Crédit,  &  à  favorifer  la  circulation  du 
Change.      L'exécution  en   devroit  être  commife  à  un  Tribunal  parti- 
culier qui  pourroit  être  compofé  de  quelques  Membres  du  Confcil  de 
Commerce  fçavans  dans  cette  matière.     Le  Change,    rapide  dans   fes 
opérations,' ne  fe  foumet  point   aux    lenteurs   &  aux  formalités  ordi- 
naires des  autres  Cours  de'Juilice.     Les  Sentences  fur  des  cas  pareils 
doivent  être  rendues  fans   délai,    &  fuivies   d'une  promte  exécution. 
En  général  il  feroit  très  avantageux  au  bien  du  Commerce  que  le  Confeil 
fupérieur  fut  érigé  en  Tribunal,  &  revêtu  d'une  autorité  fuffifantepour 
vuider  &  décider  tous  les  difiérens&  toutes  les  demandes  des  Négocians 

fur 

boiirff  îcc.  C'eft  toujours  fur  les  mêmes  principes,  Je  pour  le  mcmc  objet  de  gagner  par  ccrre 
circulation.  Nous  n'en  fçaurions  rapporter  davantage  Us  la  niture  du  Change, Le  rçflc  e(l  d'ua 
Métier  qu'il  faut  apprendre. 
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fur  le  fait  de  k  Mardi andife,  du  Négoce,  des  Lettres  &.  Billets  de 
Change,  Afflirances,  &  autres  matières  concernant  le  Conimerce.  Ce 
Tribunal  devroit  pr(}noncer  fur  un  Code  Marchand  dr.  fie  particulière- 
ment à  cet  effet,  &  il  faudroic  que  fes  procédures  fulfent  courtes,  & 
prefque  gratuites.  Cet  arrangement  reviendroit  en  quelque  manière  à 
la  Jurifdiclinn  Confulaire  établie  en  France ,  dont  on  trouve  les  détails 
dans  le  Diciionnaire  de  Savait  à  l'article  Confuls.  Outre  ces  précau- 
tions, il  eft  néceflaire  encore  de  faire  imprimer,  dans  toutes  les  Princi- 
pales Villes  de  Commerce  ,  à  chaque  jour  de  Pofte,  une  Lifle,  ou  Table, 
du  Cours,  ou  Prix,  du  Change  tel  qu'il  a  été  fur  les  plus  grandes  Villes 
Commerçantes  de-  l'Europe  Cette  Lifte  doit  être  dreifée  par  les  princi- 
paux Courtiers,  ou  Agens  de  Change,  de  chaque  Place,  &  rendue  pu-r 
blique  fous  l'autorité  du  Souverain. 

§••  35- 

Maintien       ^A  feconde  précaution  que  le  Légiflàteur  peut  prendre  pour  l'avanta- 
duCrédit.ge  du  Commerce  en  général,  &  du  Change  en  particulier,  c'ed  de  veil- 
ler conflanment  au  maintien  du  Crédit.     Tout  le  Négoce  du  Change  eil 

fondé  fur  la  confiance   que    k  Remettant,   qui    achette    argent    comptant 

une  Lettre  de  Change  payable  dans  une  auire  Ville,  oii  à.  Fuë ,  ou  à 
Ufance  («),  met  dans  la  bonne  foi  du  Tireur,  pour  l'exaft  &  promt 
aquit  de  cette  Lettre  de  Change.  Le  Crédit  efl  l'ame  du  Change,  com- 
me il  l'eft  du  Co.nmerce  en  général.  On  a  déjà  infinué  (Chap.  VL 
§.  8.  )  que  toutes  les  Loix  doivent  tendre  à  favorifer  le  Crédit  entre  les 
particuliers  d'un  Etat,  furtout  fi  cet  Etat  vife  à  être  Commerçant.  On 
ne  peut  s'empêcher  de  le  répéter  ici.  Toutes  les  Ordonnances,  tous 
les  Réglemens  qui  gênent  le  Crédit,  font  autant  de  bévues,  quand  mê- 
me il  y  auroit  quelque  afpeft  fous  lequel  ils  pourroient  paroitre  favora- 
bles. Le  Crédit  met  tout  en  circulation.  11  double,  il  triple  les  fonds 
qui  roulent  dans  le  Com.merce,  &  le  fait  mouvoir.  Outre  cette  con- 
fiance générale,  que  le  Souverain  doit  tâcher  de  maintenir  entre  les  par- 
ticuliers, il  efl  encore  une  autre  efpcce  de  Crédit  qu'on  appe  le  le  Crédit 
Public  ,  parce  qu'il  pofte  fur  les  fonds  Publics,  dont  tout  l'Etat  eft  ga- 
rant, &  qui  demande 'la  plus  fcrupuleufe  attention  de  la  part  du  Gou- 
vernement. Ce  Crédit  public,  relativement  au  Cummerce  (  car  nous  ne 
parlons  point-ici  des  emprunts  que  fait  un  Erat  fur  fonCrédit  pour  de  cer- 
tains befoins  extraordinaires ,  ce  qui  eft  un  objet  purement  de  Finances) 
ce  Crédit  public,  dis-je,  roule  fur  deux  établiffemens  qu'un  Etat  peut 
faire,  ou  de  certaines  Compagnies  générales  de  Commerce,  ou  d'une  Ban- 
que. Nous  parlerons  bientôt  de  cette  première  branche  du  Crédit  public 
eu  traitant  des  Compagnies  exclufives  &  de  leurs  Actions  j     mais  il  ne 

fera 

(«)  Vfance  ,  en  Italien  Vfa.  terme  rie  Commcrre,  qui  fignifie  le  tems   fixe  pour   le  payeraenc 
ides  Lettres  tic  Change  fmvaut  l'ufage  d^s  liciu  fur  loscjucls  cUos  font  ;irçes, 
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ftra  pas  hors  de  propos  d,*  dire  ici  quelque-  mots  fur  les  Banques ,  ma- 
tière fore  etroiccmcnt  Uce  avec  celle  du  Caange. 


§■ 


3<î. 


Une  Banque  efi  une  CaiJJe  générale,  établie  fur  le  Crédit  piibUc  de  toute  une  oesBan- 
Nathnjois  'autorité  du  Suitverain  rcprcjentant  tout  l'Etat,  ^  fous  la  garan-  que*- 
tie  de  tous  ks  Cit,yeus  réunis  Ça).  Ce  dépôt  ouvert  à  toutes  les  valeurs 
réelles  &  inaltérables  porte  avec  foi  un  triple  objet.  lo.  La  folidité& 
racroiff^ment  de  li  chofe  même.  Il  n'efl  pcrfonnc  qui  ne  fente 
qu'un  pareil  écabliffement  td  d'un  avantage  infini  pour  le  Corps  de  la 
Naiion,  &  qu'étant  bi^n  adminiilré  il  devient  un  Tréfor  précieux, 
ini;  reffource  pref^ue  inépuifable  pour  l'Etat:  Car  comme  les  bonnes 
Banques  ne  payent  point  d'iiuerèts  des  Capitaux  qui  y  font  dépofés ,  les 
propriétaires  pouvant  en  difpofer  à  toute  iicure,  les  Direcleurs  ont  foin, 
à  mefure  qu'il  fe  préfente  des  gages  folides ,  de  prêter  une  partie  du 
fonds  général  fur  ces  gag;  s  à  un  intérêt  de  5.  pour  cent.  Mais  ces  mê- 
mes gages  doivent  étru  d'une  qualité  qui  n'cll  point  fujette  au  dépcrif- 
fement,  comme  l'Or,  l'Argent  &  les  autres  Métaux.  Leur  valeur  in- 
trinféqaa  doit  auffi  excéder  la  femme  de  l'emprunt ,  afin  cjue  la  Banque 
foit  à  l'abri  de  toute  perte.  Ces  j.  pour  cent  d'intérêt,  &  le  prolit  que 
la  Banque  fait  quelquefois  fur  la  vente  de^  giges  qui  n'ont  pas  été  re- 
tirés à  tems,  font  plus  que  fuffifans,  (vu  la  grandeur  de  la  mafTe 
générale),  pour  payer  tous  les  fraix  de  la  régie,  &  pour  former  encore 
un  accroilTement  du  fonds,  dont  la  propriété  appartient  toujours  au 
Corps  de  l'Etat,  &  jamais  au  Souverain.  Le  fécond  objet  de  ce  Dépôt 
efl  dédoubler,  dans  le  Commerce,  la  valeur  de  tous  les  gages  qui  y 
font  dépofés:  Car  cet  argent  pivté  fur  ces  gages  rentre  dans  le  Négo- 
ce, &  y  circule,  en  même  tems  que  tout  le  fonds  de  la  Banque  réduit 
en  Papiers  repréfentans,  y  circule  auffi,  &.  n'eft  diminué  en  rien  par  * 
ce  prêt.  On  a  pu  voir  par  tout  le  Chapitre  X.  &  furtout  au  §  21. 
combien  il  efl  efllntiel  à  la  profpérité  générale  d'un  pays  ,  de  fes  ÏNIa- 
nufaélures,  &  de  fon  Commerce,  que  la  niiille  circulante  des  valeurs  ef- 
feftives  &  numéraires  y  foit  augmentée;  ainli  on  ne  doutera  point  de 
l'utilité  d'un  établilT^-ment  qui  forme  un  fonds  pour  l'Etat,  une  Caille 
fure  pour  chaque  Négociant,  qui  multiplie  les  richeffes  circulantes  d'un 
pays,  qui  dans  un  befoin  peut  tout  d'un  coup  ranimer  l'Indullrie  &  le 
Commerce,  &  qui  a  une  influence. direfte  dans  toutes  les  opérations, 
que  l'on  peut  faire  pour  augm-.nter  l'Opulence  d'un  Etat.  Le  troifiéme 
objet  enfin,  efl  la  Commodité  des  Négocians.  Si  dans  des  Villes  d'un 
Commerce  import mt,  telles  que  Londres,  Amfterdam,  Vcnife,  Ham- 
bourg &c.  tous  les  payemens  des  Marchandifes,  &  ce  qui  plus  eil,  des 

Let^ 

(41)  On pa'-le  ici  des  Banques  folides,   telles  qu'un  Le's.iJlr,teHr  fenfc  les  doit  c'tailir,  ^  non  dit 
abus  ^ue  ues  Financiers  fuurées ,  oh  mal-admis,  m  ont  faits. 
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Lettres  de  Change  qui  y  font  négociées  dévoient  fe  faire  en  Argent 
comptant,  on  n'auroit  jamais  fini;  les  diftraftions  caufées  par-là  au  Com- 
merce feroient  trésconiidérables,  &  fort  nuifibles  à  fes progrès,  outre  les 
pertes  qui  proviennent  des  mécomptes,  des  erreurs  de  calcul,  de  la 
faufle  Monnoye  qui  peut  fe  glilTer  parmi  la  bonne,  de  17igiotage  fur 
Jes  différentes  efpéces ,  &  de  mille  autres  inconvéniens  pareils. 


§■ 


3 


T 


t)e5  plans      PoWRvu  que,  dans  l'établiffement  d'une  Banque,  on  ne  perde  pas  de 
6.1  moiic-  vue  la  définition  qu'on  vient  d'en  donner,  &  les  trois  objets  mention- 
icsBan-    "^s  qu'elle  doit  embrafler,  on  peut  fuivre  divers  plans  pour  l'arrange- 
<{U£s.        ment  des  détails.     On  n'attendra  pas  de  nous  des  inftruftions  particu- 
•   liéres  pour  tous  ces  détails.     Le  Diftionnaire  de  Commerce  de  M.  Sa- 
vary  donne  à  l'article  Banque  (a),  une  relation  fort  ample  &  fort  dé- 
taillée des  Banques  de  Venife,  d'Amfterdam,  de  Hambourg,  de  France 
&  d'Angleterre,  qui  ont  fervi  de  modelés  à  toutes  les  autres.     On  y 
y  voit  les  Réglemens  que  ces  fages  Gouvernemens,    inftruits  par  les 
Principes  &  par  l'Expérience,  ont  faits,  pour  donner  à  leurs  Banques 
une  confiftance  folide  &  des  effets  avantageux.     Ceux  cjui  ont  de  nou- 
veaux projets  à  faire  pour  de  fcmblablesétabliffcmens  doivent  confuker 
les  plans  de  celles  dont  la  bonté  ell  avérée  par  de  longs  &  brillant  fuc- 
cès  :  mais  il  ne  faut  pas  croire  que  tous  ces  excellens  modèles  foient  ap- 
plicables à  chaque  Etat.     Il  efl  indifpenfable  d'étudier  les  Principes  mê- 
mes de  l'établillement  qu'on  veut  faire ,  le  but  qu'on  fe  propofe,  le  pays 
pour  lequel  on  travaille,  fa  fituation,  la  nature  de  fon  Commerce,  fa 
Navigation,   fes  reflburces,     fon  Crédit    intérieur    &  extérieur,    fon 
Change,  fes  fonds  pécuniaires  &cc.     Après  qu'on  aura  aquis   des  con- 
noiffances  exaftes  fur  tous  ces  objets,  un  bon  efprit  peut,  à  l'aide  des 
*  autres  modèles,  faire  un  plan  ingénieux,  bien  digéré, <5c  bienfolide,  d'u- 
ne Banque  de  Commerce. 


§• 


38. 


Précau-         II  paroit  par  la  définition  même  d'une  Banque  (§.  36.)    i^'.  que  la 
"^midreà  Souvcrain  doit  regarder  cet  établiflement  comme  un  Tréfor  Sacré  &  in- 
régïvddes  violable,  qu'il  n'en  doit  jamais  détourner  les  fonds,  ni  même  y  tou- 
Banques.    ^[^gj.  pg^jj.  quelque  befoin  que  ce  puiffeêtre,  à  moins  qu'il  ne  s'agifle 
de  prévenir  le  bouleverfement  &  la  ruine  totale  de  l'Etat,  néceffité  à  la- 
quelle tout  doit  céder.     2°.  Que,  pour  bien  faire,  il  en  doit  commettre 
la  régie  à  douze,  tant  Négocians  que  Banquiers,  des  plus  accrédités,  & 
en  éloigner  tous  fes  Miniilres ,   ou  Confcillers.     3°.  Qu'il  ne  doit  ja- 
mais troubler  ces  Direfteurs  dans  leur  adminiftration  par  des  ordres  fupé- 

rieurs , 

(*)  Depuis  U  pige  300.  jufqu'à  534,   " 
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rieurs,  ou  par  des  a6tes  d'Autorité,  à  moins  qu'il  ne  s'apperçoivc  d'une 
malverfation  ouverte.  4°.  Qu'il  faut  punir  avec  la  dernière  féverifé 
toutes  les  malvcrfations,  fourberies,  intrigues,  &  autres  attentats  foi: 
des  Directeurs  ,  foit  de  quelque  autre  particulier,  commis  contre  les  in- 
térêts de  la  Banque.  Ces  précautions  font  furtout  indifpcnfables  lors 
qu'on  veut  établir  une  Banque  dans  un  Etat  Monarchique.  La  confian- 
ce du  Public  eft  fi  difficile  à  obtenir  ,  &  à  conferver,  pour  un  ctablif- 
fement  dont  un  Monarque  efl  toujours  le  maitre,  qu'il  faut  employer 
une  fagelfe  prefque  plus  qu'humaine  dans  la  première  fondation,  &  dans 
la  régie,  d'une  pareille  Banque,  pour  entretenir  l'on  crédit.  Enfin  5°. 
comme  il  y  a  deux  méthodes  par  lefquelles  une  Banque  peut  fubllitucr 
la  circulation  desTapiers  à  celle  des  Métaux,  ou  par  des  Transpvrts 
d'un  Compte  à  un  antre,  comme  on  fait  à  Hambourg,  ou  par  des  Billets  de 
Banque  payables  au  porteur  ^  manière  uficée  en  France  &  en  Angleterre, 
il  eft  delà  dernière  importance  que,  dans  le  premier  cas,  ces  Trans- 
ports fe  falTent  avec  autant  de  fidélité  que  d'exaftitude,  &  dans  le 
fécond  que  le  Gouvernement  agifi'e  avec  la  plus  grande  rigueur  con- 
tre les  fcélérats  dont  la  coupable  main  pourroit  fabriquer  des  faux 
Billets,  ou  altérer  les  Billets  autentiques. 

§•  39- 

Je  ne  puis  quitter  cette  matière  fans  parler  encore  d'un  avantage  infi-  Ava.itage 
gne  que  procure  à  l'Etat  la  fondation  d'une  Banque,  en  ce  qu'e//e  établit  [l'""'^ 
une  Monnaye  fixe  dont  le  poids ,    le  titre ,   6f  la  valeur  numéraire  font  inal-  ce  cu-die' 
térabks,  &  dans  laquelle  elle  fait  tous  les  payewcns.     Cette  détermination  fi^t-'iava- 
ini'ariable  de  l'Argent  de  Banque,  &  de  fa  valeur  ,  remplit  à  la  fois  deux  '.v.o'iv,oye. 
objets  de  la  plus  grande  importance.     Premièrement,  la  Monnoye  de 
Banque  fert  de  pied  à  toutes  les  autres  Monnoyes  polfibies  qui  peuvent 
s'introduire  dans  im  pays,  &  que  l'on  a  foin  d'évaluer  fur  c.  tte  mefu- 
re  d'une  manière  fi  précife,  que  perfonne  n'y  fçauroit  être  trompé.     Se- 
condement,   elle  fert  à  mefurer  toutes  les  Monnoyes  étrangères,  foit 
réelles,  foit  idéales ,  &  par-là  l'Etat    quia  une   Banque  peut   compter 
&  folder  avec  toutes  les  autres  Nations.    C'eil  ce  qui  y  attire  toutes  les 
Lettres  de  Change,   &  finalement    l'Argent   des  Provinces  &  des  pays 
qui  n'ont  point  d'établiffement  pareil.     Tous  les  grands  payemens,par 
exemple,  que  font  les  Négocians  d'Allemagne  en  France,  en  Efpagne 
&c.  îk  ceux  qu'ils  en  reçoivent  pafiient  par  Amfberdam  ,  ou  Hambourg. 
Comme  l'avantage  qui  nait  de  là  efb  immenfe ,   on  voit  encore  quelle 
doit  être  l'attention  d'un  Souverain   pour  un  objet   fi  délicat,  &  que 
toucher  à  une  pareille  Monnoye,pour  en  diminuer  le  titre, ou  la  va- 
leur, c'efl;  commettre  la  plus  haute  imprudence  ,  &  fe  priver,  pour 
une  mifére ,    d'un   avantage    immenfe.     Une  Branche  de  Commerce , 
un  Crédit,  une  fois  perdus,Tefont  pour  toujours.  Au-refle,  quand  un  Prince 
veut  fonder  une  Banque ,  il  ne  doit  point  confuker  le  Corps  des  Marchands 

Tome  I.  Pp  fur 


i5?8       INSTITUTIONS 

fur  l'on  projet.  Il  y  a  mille  contre  un  à  parier  qu'ils  le  rejetteront  com- 
me impraticable  ou  pernicieux.  Lorfqu'on  propofe  un  grand  établifle- 
ment  de  Commerce,  de  quelque  nature  qu'il  puiffe  être,  le  premier 
mouvement  du  Négociant  efl;  toujours  de  s'y  oppofer.  Nous  en  avons 
déjà  indiqué  les  motifs.  Mais  fi  le  Légiflateur,  par  une  fermeté  réflé- 
chie, perfifte  dans  fa  réfolution,  &  pourfuit  l'entreprife,  le  Marchand, 
invité  par  l'appas  du  profit  ,  concourt,  prefque  malgré  lui,  à  la  fai- 
re réuffir. 

§■  4^- 

N^viga-        La  Navigation  £5"  fes  prcduits  forment  la  fcptiéme  Branche  du  Comm-erce  , 
aTîncLS.'  £?  les  yJJJiirances  enfant  la  huitième.  (  §.   13.)     Ces  deux  articles  étant 
non  feulement  d'une  vafle  étendue,  mais  auffi  fort  intimement  liés  en- 
tre eux,   nous  les  traiterons  féparément  dans  le  Chapitre  fuivant  auquel 
nous  renvoyons  le  Le6leur. 

PesLoix  l'E  Confeil  de  Commerce  ayant  pris  de  folldes  merures,<Sc  fait  de  fi- 
&aciaii-ges  rcglemens  fur  ces  huit  objets ,  ou  branches,  du  Commerce,  il  doit 
Gommer-  veiller  conflanment  à  leur  maintien.  C'efl  en  quoi  confident  fes  prin- 
■-':•  '  ''  cipales  fondions.  Mais  cette  vigilance  toujours  aftive  ne  doit  point 
aller  jufqu'à  une  odieufe  inquifition.  Il  faut  bien  fe  garder  de  brider  le 
Commerce  par  des  Loix  trop  rigides  &  accumulées  à  tout  moment ,  ni 
de  gêner  le  Négociant  par  des  perquifitions  fréquentes  &  rigoureufes 
fur  la  manière  dont  il  conduit  fon  Négoce.  Une  liberté  fage  efl  l'anis 
du  Commerce.  Cette  liberté  ,  à  la  vérité  ,  ne  fçauroit  être  fans  bornes; 
mais  ces  bornes  doivent  être  le  moins  referrées  qu'il  eil  pofllble.  («)  La 
contrainte  n'ell  point  Tirannique  lorfqu'elle  a  pour  objet  l'utilité  bien 
entendue  de  la  plus  grande  partie  des  Membres  d'une  Société.  Cette 
utilité  commune  a  obligé  les  Légiflateurs  de  faire  des  Loix  &  des  Ré- 
glemens  de  Commerce  fondés  fur  la  nature  &  la  fituation  de  chaque 
païs.  Les  Etats  qui  poQedent  un  immenfe  terroir  propre  à  la  culture 
des  fruits  de  la  Terre  ,  font  obligés  de  faire  des  Loix  de  Commerce 
toutes  dirigées  à  favorifer  l'Agriculture  &  l'exportation  des  grains ,  com- 
me les  païs  fitués  fur  la  Mer  Baltique  &c.  Ceux  qui  ont  en  partage  un 
terrein  médiocrement  étendu,  &  une  grande  quantité  d'habitans,  doi- 
vent avoir  pour  objet  l'encouragement  des  Manufaftures,  &  toute  leur 
Légiflation  doit  tendre  à  ce  but.  C'elt  le  cas  où  fe  trouve  l'Angleter- 
re..   Ceux  enfin  qui  n'ont  qu'un  petit  terroir  femé  de   Villes  &.fuué 

au 

(.?)  On  peur  voir  p^r  le  §  i.  Chap.  VI.  de  cet  Otiiraî^e,  &  par  tout  k  Chap.  XX.  de  VEfai 
PùHtiçiric  fur  le  Commerce  df  M.  Melon, ce  cju'oii  doit  enrendrc  par  le  mot  de  Liberté  en  général, 
«c  uuellf  étendue  on  peut  doauer  a  cette  expreffion  relativement  au  Commsuc. 
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au  Centre  de  l'Europe,  dans  le  voifinage  de  la  Mer ,  qui  par  conféquent  ne 
fçauroient  avoir  ni  beaucoup  d'Agriculture ,  ni  un  grand  nombre  de 
Fabriques,  doivent  nécelTairement  tourner  toutes  leurs  vues  du  côté  du 
Commerce,  &  faire  leurs  eftorts  pour  le  rendre  floriflant,  fut-ce  même 
aux  dépens  de  l'Agriculture,  &  des  Fabriques.  Toutes  leurs  Loix  doi- 
vent vifer  à  ce  but.  La  Hollande,  par  exemple,  ne  peut  que  fuivre 
cette  Maxime.  Or  ces  Loix,  diclces  par  des  Principes  fi  différens,  fuppo- 
fent  néceflliirement  que  la  liberté  du  Commerce  ne  fçauroit  être  tout  à 
fait  illimitée  ,  mais  que  dans  chaque  pays  elle  a  des  bornes  plus  oh 
moins  étroites  félon  la  nature  de  fa  fituation  ,  &  le  but  naturel  du  Lé- 
giflateur.  Mais  ces  bornes  font  des  entraves;  Ces  entraves  font  un  in- 
convénient ,  &  de  chaque  inconvénient  il  ne  faut  en  prendi'e  que  le 
moins  qu'il  eft  pofîiBlc.  Par  conféquent  un  Souverain  fage  ne  doit  pas, 
fans  la  plus  grande  necefïïté ,  iaire  des  nouveaux  Règlements  qui  puiflent 
gêner  le  Commerce ,  &il  doit  mitiger ,  le  plus  qu'il  ell  poffible ,  ceux  qu'il 
.peut  s'empêcher  de  faire. 

§.    42. 

Le  Commerce  intérieur ,  «jui  fe  fait  d'une  Province ,  d'une  Ville,  d'un  Du  Com- 
Négociant  du  pays  à  l'autre,  &  qui  efb  la  bafe  de  celui  qui  s'étend  au"?"^"^"'"" 
dehors,   doit  jouir   furtout  d'une   liberté    pleniére.     Il  ne  faut  point '^"'""^' 
lier  les  mains  aux  Marchands  à  cet  égard.     Comme  tous  les  Citoyens 
réunis  forment  une  Nation,  &  toutes  les  Provinces  un  Etat,  il  efl'égal 
au  Chef  lefquels  de  fes  Sujets  profpérent  le  plus,  pourvu  que  l'Argent 
refte  dans  le  Royaume,  &  qu'il  y  Ibit  conftanment  en  circulation.     II 
en  efl  précifément  du  Corps  Politique  comme  du  Corps  humain.     Les 
valeurs  réelles,  numéraires  &  mercantiles,  font  à  l'égard  du  premier  ce 
que  le  Sang  efl  au  fécond.  Si  les  Veines,  même  les  plus  petites,  par  les- 
quelles ce  Sang  coule,  font  bouchées,  le  Corps  eft  foudain  en  défordre  ; 
&  fi  les  canaux  par  où  la  mafîc  générale  des  richefles  d'un  pays  doit 
circuler  fe  trouvent  fermés,  l'Etat  languit  d'abord.     Ce  font  de  vraies 
obflrudions. 

§•  43- 

Pour  donner  plus  d'aftivité  au  Commerce  intérieur,  piufieurs  Finan-  V)csVoi- 
clers  ont  imaginé  l'établifTcment  des  Foires.  On  entend  par  là  un  con-  '■^'^■• 
cours  de  Marchands,  de  Manufadluriers,  d'Artifans,  d'Ouvriers,  &de 
piufieurs  autres  perfonnes  de  tout  état,  &  de  toute  profeifion,  regnico- 
les,  ou  étrangers ,  qui  s-'afîemhlent  à  de  certains  jours  de  l'année  dans 
Une  Ville  à  laquelle  le  Souverain  en  a  accordé  le  Privilège,  les  uns 
pour  y 'vendre  (1  débiter  l.urs  Marchandifes,  &  les  autres  pour  les 
y  acheter,  ou  menie  feulement  par  curiofiic,  pour  y  prendre  part 
aux  diveruirtmens  qui  accompagnent   ordinairement  ces  furtes  d'Af- 
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femblces  (a).  C'ell  une  liberté  déplus  donnée  au  Commerce.  Mais 
il  faut  diftingiier  ici  entre  les  grandes  &  les  petites  Foiros.  Ces  derniè- 
res n'attirent  ordinairement  que  des  Marchands  regnicoles,  elles  facili- 
tent la  circulation  des  efpéces ,  favorifent  le  Commerce  intérieur;  & 
l'iArg.  nt  ne  faif^nt  que  pafler  d'un  Sujet  à  l'autre  ,  elles  n'entrainent 
aucun  inconvénient.  Mais  dans  les  grandes  Foires,  comme  celles  de 
Lcipzic,  Francfort  &c.  où  abordent  en  foule  des  Négocians  étrangers, 
môme  des  pays  lointains,  il  faut  fe  propofcr  pour  but  de  procurer  par- 
Jà  un  débit  confidérable  &  Soudain  des  denrées  &  des  Manufa6lures  du 
pa\s,  fans  quoi  elles  font  plus  nuifibles  qu'avantageufes:  Car  le  petit 
profit  que  l'Etat  fait  fur  les  Droits  modiques  que  les  Marchandifes  payent 
à  la  Douane,  fur  le  tranfport,  &  fur  la  confommation  des  étrangers 
qui  fe  rendent  à  ces  Foires,  &  fur  leurs  dépenfes,  ce  profit,  dis-je,  efi: 
abforbé  par  les  achats  que  les  Naturels  du  pays  y  font  des  Marchan- 
difes étrangères,  &  qui  emportent  des  fommes  confidérables  hors  du 
pays.  D'ailleurs  qu'à  la  Foire  de  Leipzic,  Pierre  de  Tranfilvanie  achette 
de  Paul  de  Hambourg  beaucoup  de  Marchandifes,  peu  importe  à  la 
Saxe:  l'avantage  qu'elle  en  retire  n'ell  d'aucune  confidération.  Mais 
lorfque  ce  Marchand  Tranfilvain  &  ce  Négociant  Hambourgeois  trou- 
vent à  Leipzic  un  afTortiment  complet  de  toutes  les  Marchandifes  dont 
il  a  befoin  ,  parmi  lefquelles  il  y  en  a  beaucoup  ou  du  crû ,  ou  du  produit 
de  l'induftrie  du  pays,  en  un  mot  s'ils  font  de  grandes  emplettes  de 
denrées  &  de  Manufaftures  Saxonnes ,  c'eft  alors  que  la  Saxe  profite , 
&  que  la  Foire  eft  bonne.  Un  pareil  avantage  peut  balancer  la  perte 
du  Commerce  qu'une  Ville  femblable  fait  toujours  hors  des  tems  de  Foi- 
re. Il  n'y  a  qu'à  voir  la  langueur  qui  régne  dans  le  Négoce  de  ces  Vil- 
les ,  après  que  les  Foires  y  font  finies ,  pour  fe  convaincre  que  l'avantage 
n'en  eft  pas  auffi  confidérable  que  le  penfent  bien  des  gens ,  qui  font 
éblouïs  par  le  tumulte  de  quinze  jours.  Il  s'enfuit  de  ces  réliexions 
qu'on  ne  doit  établir  des  grandes  Foires  que  dans  les  endroits  où  les 
Manufacturiers  du  pays  &  les  propriétaires  des  Terres  peuvent  appor- 
ter commodément  les  productions  de  leur  Indullrie ,  &.  celles  de  leur 
terroir. 

§•  44- 

Un  Corn-  Il  paroit  par  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  (furtout  an  J.  i8.  &  au  Chap.. 
mercepaf-  XI.  dcs  Finances  §.  40.)  que  pour  rendre  la  Balance  générale  du  Com- 
éfr' profi-  merce  avantageufc  pour  nous ,  on  peut  faire  avec  quelques  Nations  un 
Kibte.  Commerce  paflfif  qui  nous  eft  très  favorable.  Il  eft  moralement  &  phy- 
fiquement  impoflible  que  les  Balances  particulières  avec  chaque  pays, 
chaque  Ville ,  puiflent  toutes  pancher  en  notre  faveur.    Le  Négociant 

fait 

{a)  Voyez  le  DiUionitnire  dt  Ctnmtrce,  ArticU  FoiHE.. 
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fait  quelquefois  une  branche  de  Commerce  défavantagcufe,  pour  faire 
aller  une  autre  infiniment  profitable  avec  d'autant  plus  de  JuccéS.  Que 
de  Marchandifes  n'elt-on  pas  obligé  d'acheter  chez  de  certains  Peuples 
à  beaux  deniers  comptans,  pour  les  revendre  avec  profit  à  d'autres!  Il 
efl  impoffible  de  folder  en  denrées  avec  toutes  les  Nations.  Si  le  Lé - 
giflateur  gêne  à  cet  égard  les  Négocians,  s'il  s'avife  de  défendre  ces 
branches  pafllves  du  Commerce,  il  agit  direftemcnt  contre  la.. liberté 
du  Commerce,  6c  fait  un  tort  irréparable  à  fes  afi'aires.  Les  autres 
Peuples  Commerçants  font  trop  attentifs  à  profiter  de  pareilles  fau- 
tes. Encore  un  coup,  il  faut  laifler  au  Négoce  le  cours  le  plus  li- 
bre qu'on  peut.  Un  Commerce  bridé  &  un  Commerce  floriffant  font  des 
contradictions, 

§•  45- 

La  Politique  n'envifage  pas  le  Luxe  fous  le  même  afpe6l  que  la  Théo-  Du  Luïe. 
logiCj  &  les  habiles  gens  qui  dans  ce  Siècle  ont  écrit  fur  le  Commerce 
nous  ont  fait  connoitre  l'utilité  qu'il  y  porte.  On  n'a  qu'à  confulter  fur 
cette  matière  l'ingénieux  Mr.  Melon  (a)  pour  fe  convaincre  combien  font 
frivoles  les  Déclamations  qui  ont  été  faites  contre  le  Luxe  ,  même  par 
des  Hommes  d'Etat.  Nous  l'avons  déjà  indiqué  au  Chap.  IV.  §.  20. 
comme  un  des  moyens  les  plus  efficaces. à  polir  une  Nation,  &  nous  le 
ferons  connoitre  ici  comme  une  fource  de  la  profpérité  du  Commerce. 
i\griculture,Manufa£lures  ,  Arts,  Métiers,  Négoce,  tout  languitfansle 
Luxe.  Qui  payera  les  travaux  de  l'Induflrie,  li  les  riches  s'abfliennent 
de  vivre  fomptueufement?  Mais  ce  Luxe  néanmoins  ne  doit  pas  être 
fans  bornes.  Un  grand  Etat,  qui  renferme  dans  fon  fein  tous  les  Ou- 
vriers du  Luxe,  peut  &  doit  même  introduire  une  grande  magnificen- 
ce, une  fomptuofité  extraordinaire  parmi  fes  Citoyens,  parce  que  les 
dépenfes  qu'on  y  fait  encouragent ,  animent,  vivifient  tout,  &  l'argent 
refte  dans  le  pays.  Mais  lorfqu'un  petit  Etat,  qui  vit,  pour  ainfi  dire, 
de  fes  rentes ,  qui  n'a  que  peu  de  terroir  &  peu  d'Induftrie ,  veut  fuivre 
les  mêmes  Maximes,  imiter  la  Grenouille  de  la  Fable,  &  fe  laifiTer  aller 
à  la  manie  de  contrefaire  le  fafle  des  grandes  Nations,  il  fera  bientôt 
aux  abois,  parce  que  fes  fonds  pafi^eront  en  peu  aux  Etrangers  dont 
il  tire  tous  les  befoins  de  fon  Luxe.  Cette  réflexion  donne  lieu  à  la 
Régie ,  qu'un  Souverain  doit  toujours  proport iotmer  le  Luxe  de  fon  pays  aux 
moyens  quil  a  de  Je  fatisfaire  par  ïlnduftrie  de  fes  propres  Sujets.  Cette 
Règle  n'eft  pas  d'une  exécution  difficile.  Y  a-t-il  trop  de  Luxe  dans 
un  pays?  On  en  arrête  les  progrès  par  des  Loix  Somptuaires.  Y  en  a-t-il 
trop  peu  ?  L'exemple  du  Prince  &  des  Grands  le  fera  bientôt  augmenter, 
n  y  a  mille  moyens  pour  cela,-  mais  il  faut  un  œil  attentif  de  la  part 
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du  Légiflateur  pour  guider  le  Peuple  dans  cette  carrière  ,  &  pour  pré- 
venir les  excès. 

§.    46'. 

DesCoiffl-  Les  Concefllons  &  les  Privilèges,  que  les  Souverains  des  principales 
ffxciufives  Nations  de  l'Europe  accordent  à  des  Compagnicfs  exclufives ,  ne  doi- 
Coaccf-  vent  point  être  envifagés  comme  des  Monopoles,  ou  comme  une  in- 
vHégês&c.  fraétion  faite  à  la  liberté  du  Commerce.  Ce  font,  au  contraire,  de  nou- 
velles branches  de  Commerce  qu'on  ouvre  au  Public ,  chaque  particu- 
lier pouvant,  a  proportion  de  l'intérêt  qu'il  y  prend,  participer  au  pro- 
fit général  de  l'allbciation.  Les  objets  que  ces  Compagnies  embralîent 
font,  d'ailleurs,  fi  grands,  fivafles,  fi  difpendieux,  qu'un  fnnp le  Ci- 
toyen, quelque  opulent  qu'il  foit,  ne  fçauroit  y  atteindre.  Il  efl  vrai 
que  ces  Octrois  privent  ce  même  Commerce  de  la  concurrence ,  ce  qui 
ell  une  perte  immenfe,  comme  nous  l'avons  déjà  remarqué.  Mais  y 
a-t-il  dans  le  monde  un  établifferaent  qui  ne  porte  avec  foi  quelque  in- 
convénient? C'efl  dans  le  choix  des  moindres  que  confifle  la  prudence 
politique.  Sur  ces  confidérations  cependant  font  fondées  deux  Maximes 
fondamentales  que  le  Gouvernement  doit  obllrver  à  l'égard  de  ces  Com- 
pagnies exclufives  :  La  première  ejî  de  n'en  donner  TOclroi  que  four  des  objets 
qui  font  par  eux  mêmes  fi  grands  ^  fi  difficiles  à  remplir,  que  le  Commerce  des 
Jsicgocians particuliers  n'y fçauroiî atteindre.  S'agit-il,  par  exemple,  de  fai- 
re le  Commerce  du  Levant;  d'entreprendre  la  pêche  duHarang,  ou  de 
ia  Baleine  &c.  ?  On  en  peut  hardiment  accorder  le  Privilège  à  quelque 
Société.  Mais  Çi  l'on  propofoit  de  faire  le  Négoce  de  Vins ,  de  Bléd , 
de  Toiles,  de  Draps,  avec  d'autres  pays  Commerçants  de  l'Europe,  par 
le  moyen  d'une  Compagnie  exclufive,  une  femblable  propofition  non 
feulement  doit  être  rejettée  foudain,  mais  même  fon  auteur  mériteroic 
un  châtiment.  La  féconde  Régie  eft,  qu'/V  ne  faut  pas  accorder  ces  fortes 
à'O^rois  a  perpétuité,  mais  feulement  pour  un  certain  nombre  d'ann.'es,  au  bout 
'desquelles  le  Souverain  cJl  toujours  le  maître  ou  de  rcnouvelkr  les  Privilèges , 
su  de  les  révoquer ,  pour  faire  retomber  cette  branche  du  Commerce  dans  le  Pu- 
blic,  lorfque  chaque  particulier  aura  appris  de  la  Compagnie  même  à  le 
faire,  &  fe  trouvera  en  état  de  l'entreprendre. 

■§•  47- 

DuCrfm-  II,  y  a  cependant  de  certaines  branches  de  Commerce  qui  ne  peuvent 
tnerce  Jcs  jamais  fe  faire  avec  un  grand  fuccès  qu'à  forces  réunies,  .&  que  l'on 
comprend  fous  le  nom  colle6lif  de  Commerce  des  Indes,  quoi  qu'il  fe  fafle 
dans  les  trois  autres  parties  du  iUonde.  Ce  Commerce  exige  des  fonds 
fi  confidérables ,  une  protection  fi  puiflante,  des  pofTeffions  [\  difficiles 
à  aquérir,  &  à  conferver,  qu'il  a  bien  falu  en  faire  une  enrreprife  Na- 
tionale, &  qui  vr^iferablabkment  demcurvra  telle  à  perpétuité.     Les 

Eu- 


P    O    L    I    T    I    Q^  U    E    s.  30^ 

Européens,  gens  avides  d'intérêt  &  de  gloire,  entreprenans  &  indaf- 
trieux,  n'ont  pu  fe  contenir  dans  les  limites  de  cette  partie  du  Globe; 
ils  ont  franchi  les  Mers  ,  &  à  mefure  que  la  Navigation,  s'cfl  perfeftion- 
nce  ils  ont  porté  leur  nom  &  leur  trafic  jufqu'au  bout  de  la  Terre  con- 
nue. Ce  Commerce,  paifible  dans  fon  origine,  a  fait  naitre  aux  prin- 
cipales PuiiTances  de  l'Europe  l'idée  d'un  établifllment  &  de  Conquêtes 
dans  ces  contrées  lointaines;  leurs  Vaifleaux  y  ont  porté,  au  lieu  deMar- 
ch3ndir;s,  des  Soldats  ik  des  inftrumcns  de  Guerre.  On  a  attaqué  tous 
les  Pcupks  Aflatiques,  Africains,  &  Américains  qu'on  a  pu  atteindre  & 
fubjuger.  Ces  Conquêtes  &  ces  pofTeflions  dans  les  Indes  ont  donné 
lieu  à  des  Guerres  &  à  des  Traités  entre  les  Nations  de  l'Europe.  Les' Ca- 
binets &  les  Congrès  ont  partagé  non  feulement  le  territoire  des  autres 
parties  du  ;^'onde,  mais  ils  ont  auffi  déterminé  les  limites  par  Mer  & 
pur  Terre,  dans  lefquclles  chaque  Nation  Européene  doit  renfermer  fon 
Commerce  &  fa  Navigation,  furtout  par  delà  l'Equateur.  On  trouve 
dans  le  grand  Corps  Diplomatique,  dans  les  Mémoires  de  Lamherti,  dans  le 
Recueil  de  RouJJct ,  &  dans  les  autres  compilations  des  Afles  publies, 
tous  les  Traites  que-  les  Puiffances  Commerçantes  ont  fait  entre  elles 
pour  fixtr  les  bornes  de  leurs  Concejfions  refpeftives.  Le  quatrième  & 
dernier  Volume  du  DiBlonnaire  unlveifel  de  Cûimfierce ,  par  M.  Savary, 
renferme  l'Hifloire  &  l'état  aftuel  de  tous  le  différens  Commerces 
du  Monde,  &  l'on  y  trouve  fur  cette  matière  des  inftructions  détail- 
lées qui  ne  fçauroient  entrer  dans  le  plan  d'un  Ouvrage  te!  que  celui-ci. 
Si  une  Nation  veut  participer  à  ce  Commerce,  il  faut  qu'elle  com- 
mence par  conuoitre  les  droits.  Les  Livres  que  nous  venons  de  ci- 
ter, &  plus  encore  les  Archives  de  l'Etat,  lui  fourniront  la-deffus  toutes 
les  lumières  néceflkircs.     Le  détail  en  eft  immenfe. 

§.    48. 

Fondées  fur  ce  Partage,  &  fur  ces  Traités,  les  PiiifTances  de  l'Eu-  Des  Ccn- 
rope  ont  établi  des  Compagnies  pour  le  Commerce  des  Indes,  &  leur  c^AJons. 
ont  cédé,  pardts  0(Slrois  ,  Lettres  Patentes,  Edits,  Déclarations,  ou 
autres  Chartes ,  la  propriété  des  pays  ,  terres ,  côtes ,  parages  ,  droits  &c. 
qu'ils  avoient  aquis  dans  ces  Contrées,  exclufivement  &  privative- 
ment;  de  manière  qu'il  n'efb  permis  ni  aux  autres  Peuples,  ni  aux 
particuliers  de  la  même  Nation,  d'y  envoyer  des  Vaiffeaux  pour  tra- 
fiquer, d'y  défricher  des  terres,  ou  faire  des  établiffemens  de  quelque 
nature  qu'ils  foient.  Ces  Donations  &  ces  Privilèges  font  appelles 
Concejfions,  &  elles  forment  la  baze  de  tout  le  Commerce  qui  fe  fait, 
par  delà  l'Equatcvu-, 
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§•  49- 

Mais  il  y  a  eu,  en  Afie,  des  Nations  ou  trop  formidables  par  elles- 
mêmes  pour  être  fubjugées,  ou  que  la  jalouiie  mutuelle  des  l'uiffances 
^  '^"  Européennes  a  laiflees  en  paix ,  ou  qu'on  n'a  pas  crû  valoir  la  peine 
d'être  attaquées.  Le  Commerce  avec  ces  Peuples  &  la  Navigation 
fur  leurs  Côces  font  demeurés  libres  à  toutes  les  Nations  Européennes; 
&  c'efl  aujourd'hui  une  violence,  une  injuftice  affreufe,  lorfqu'une  Puif- 
fance,  qui  domine  fur  la  Mer  par  fes  forces  Navales,  veut  troubler 
les  autres  dans  cette  Navigation.  C'efi:  ainfi  qu'il  ell  permis  à  tout  le 
monde  de  trafiquer  aux  Ports  de  la  Mer  Noire ,  en  Perfe ,  fur  les  cô- 
tes du  Mogolillan ,  à  Bengale,  à  la  Chine,  au  Japon  &c.  Cette  li- 
berté naturelle  a  donné  lieu  à  l'ctablifFement  de  quelques  Compagnies 
«Si  0(5lrois  pour  le  Commerce  de  la  Chine ,  de  Bengale  &c.  11  efl  à 
croire  que  ces  Compagnies  fe  multiplieront  à  mefure  que  l'Europe  fen- 
tira  la  nécelTité  de  devenir  plus  Commerçante.  , 

Plans  8c  Un  Etat  qui  vifc  au  grand  ne  doit  pas  négliger  de  fe  prévaloir  des 
oarois  prérogatives  qu'il  a  obtenues  à  cet  égard  par  des  Traités,  ou  de  celles 
Bîmpa-  que  lui  donne  la  Liberté  naturelle,  le  Droit  Univerfel des  Gens,  &  la 
pics  des  fitiiation  favorable  de  fon  pays.  Le  Commerce  des  Indes  ne  peut  fe 
faire  avec  fuccés  que  par  une  Compagnie,  ou  affociation  Nationale 
(§,47.)  Elle  doit  être  ouverte  à  tous  ceux  qui  veulent  s'y  intereffer; 
&  la  meilleure  méthode  qu'on  a  pu  trouver  jufqu'ici,  c'eft  de  détermi- 
ner un  certain  fonds  fuffifant  pour  remplir  tous  les  objets,  ôc  pour  four- 
nir à  tous  les  fraix  du  Commerce  qu'on  veut  entreprendre.  Ce  fonds 
doit  être  completté  par  ceux  qui,  dans  l'efpoir  du  gain,  prennent  in- 
térêt à  cette  entreprife.  On  divife  la  fomme  générale  en  portions  éga- 
les qu'on  nomme  Aàions.  Ces  Aftions  ne  doivent  pas  être  trop  for- 
tes, afin  que  des  particuliers  d'une  fortune  médiocre  puiifent  en  faire 
l'emplette.  Suppcfons  que  le  fonds  foit  d'un  ou  de  deux  millions  d'E- 
cus  :  on  fera  ou  deux  ou  quatre  mille  A6lions  à  500.  Ecus  chacune.  Ces 
Aftions  achettées  Argent  comptant  produiront  le  Capital  néceffaire  pour 
commencer  l'entreprife ;  les  Vailléaux  feront  conftruits,  équipés,  fret- 
tés  &  mis  en  Mer.  A  leur  retour,  après  que  les  Marchandifes  rap- 
portées auront  été  vendues,  les  Dire6ieurs  feront  les  Comptes  géné- 
raux du  Voyage,  ilsconferveront  une  partie  du  profit  pour  l'augmenta- 
tion du  fonds,  &  pour  donner  plus  de  vigueur  à  la  continuation  de 
l'entreprife;  &  le  refle  iera  diflribué  aux  IntérelTés,  ou  propriétaires  des 
Allions,  comme  un  intérêt  que  leur  capital  a  produit.  Ce  lucre  dif- 
tribué  s'appelle  Dividende.    A  mefure  que  les  affaires  d'une  pareille 
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Compagnie  profpérent,  «Se  que  les  Dividendes  devienent  plus  confidé- 
rabl-s,  il  eiî  nacurel  que  la  valeur  de  ces  Actions  doit  haulTer  aufli.  Or, 
comme  chacune  des  Adlions  eft  une  efpèce  d'Obligation  payable  au  por- 
teur, &  qui  fe  tranfporte  fans  formalités  d'un  propriétaire  à  l'autre , 
ces  papiers  devienent  circulants,  comme  l'Argent,  ou  les  reprdfenta- 
tions,  &  donnent  à  l'Etat  l'immenfe  avantage  d'augmenter  la  maffe  to- 
tale des  valeurs  qui  y  font  répandues.  Cette  invention  ingénieufe  de 
réduire  le  fonds  d'une  Compagnie  en  Aflions  qui  le  repréfentent,  &qui 
accroilfent  en  raifon  des  accroiffemcns  du  Commerce,  répare  ample- 
ment toute  la  perte  que  l'Europe,  en  général,  pourroit  faire  fur  l'en* 
voi  de  l'Argent  comptant  qne  ces  Compagnies  font  à  la  Chine ,  &  dans 
plufieurs  autres  contrées  de  l'Afie,  où  elles  ne  peuvent  débiter  ni  den- 
rées, ni  Manufadtures  d'Europe,  mais  font  obligées  de  faire  toutes  leurs 
emplettes  pour  de  l'Argent,  l'oit  en  barre,  foie  monnoyé. 

§•   51- 

C'est  donc  le  Souverain  qui  doit  donner  à  une  pareille  Compagnie  Wreaior. 
fon  Octroi  &  fes  Conceiîlons  (§.  47  &  48).     Il  doit  autTi  lui  accorder  Comli- 
fon  Pavillon,  &  le  lui  garantir.     F.h   reconnoifTance  de  ces  avantages,  gnics,  Pa^ 
il  peut  exiger  de  cette  Compagnie  une  Redevance  de  6,  8,  ou  10,  pour  ^ù'k  DiwI 
cent    de  la   vente  de  fes  retours.     Les  Directeurs  de  ces  Compagnies  dendc  &c? 
doivent  être  choifis  parmi  les  plus  riches,  les  plus  intégres,  &  les  plus 
habiles  Négocians.     C'efl:  de  leur  prudence  &  de  leur  droiture  que  dé- 
pend tout  le  fuccés  d'une  pareille  entreprife.     Les  Employés  fubalter- 
nes,  comme  les  Commis ,  Teneurs  de  livres,  Caifliers  &c.  doivent  é- 
galement  polTéder  ces  qualités  ,  ainfi  que  les  Capitaines  des  VaifTeaux, 
les  Super-Cargos ,  &  toutes  les  autres  perfonnes  que  la  Compagnie  em- 
ployé ,  foit  à  la  Marine  &  pour  conduire  les  Vaifîeaux,  foit  pour  faire 
les  emplettes,  &  pour  diriger  le   Commerce  aux  Lndes  même.     Il  fau- 
droit  écrire  plus  d'un  Volume  fi  l'on  vouloit  indiquer  toutes  les  précau- 
tions que  le  Gouvernement  doit  prendre  pour  fe  procurer  des  Etabliffe- 
mens,  ou  des  Factories,  dans  les  lieux  où  il  veut  faire  le  Siège  de  fon 
Commerce,    des  pofTeffions   fur  la  route  où  les  VaifTeaux,  qui  font  le 
voyage  de  long  cours,  puiflcnt  relâcher  pour  faire  aiguade,  &  de  quel- 
le manière  chaque  partie  de  ce  Commerce  doit  être  dirigée.     La  rai'bn 
&  l'expérience  doivent  difler  ces  régies  de  détail,  qui  font  cependant 
toujours  fondées  fur  les  Principes  généraux  qu'on  vient  d'établir.  Lorf- 
que  les  VaiiTeaux  font  de  retour,  il  convient  de  publier,   par  les  Ga- 
zettes, l'état  de  leur  charge,  &  d'indiquer  le  tems  ou  les  Marchandi- 
fes  feront  vendues  dans  une  AuÊlion  publique.    Les  grands  établiflemens. 
Nationnaux  ne  s'accommodent   pas  des  ventes  de  détail,  qui  d'ailleurs 
nuiroient  au  Commerce  des  particuliers.     Après   que  cette  vente  eft: 
finie ,  &  les  capitaux  rentrés ,  on  drefle  le  Bilan ,  on  diflribuë  le  Divi- 
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dende,  on  folde  les  Livres,  on  termine  le  Voyage,  &  l'on  penfe  | 
une  nouvelle  expédition. 

§.    52. 

Il  nous  refle  encore  à  parler  de  quelques  mefures  qn'un  Gouverne- 
fuis.  '^'^'  ment  peut  prendre  pour  favorifer  le  Commerce,  dont  voici  les  princi-t 
pales.  Lorfqu'un  Etat  eft  fitué  de  manière  que  fes  Sujets  peuvent  faire 
le  Négoce  par  leur  propre  Navigation  ,  il  eft  très  nécejfaire  d'entretetùr  des 
Confuls  dans  les  grandes  Filles  Maritimes  de  l Europe.  Un  pareil  Agent ,  qui 
doic  être  confidéré  comme  un  Miniftre  public,  &  jouir  de  divers  Pri- 
vilèges du  Droit  des  Gens ,  trouve  tous  les  jours  occafion  de  protéger 
&  de  favorirer  le  Commerce  de  fa  Nation.  Tous  les  VaifTeaux  &  au- 
tres Navires  Marciiands,  portants  le  Pavillon  de  l'on  Souverain,  qui  ar- 
rivent dans  le  Porc  où  il  réfide,  font  fous  fa  proteftion;  il  doit  affilier 
les  Capitaines,  ou  Maîtres  des  Navires,  de  fes  confeils,&de  tous  les 
fecours  dont  ils  ont  befoin.  S'il  leur  furvient  quelque  procès,  quelque 
accident  litigieux,  il  doit  plaider  leurcaufe,  ou  parler  en  leur  faveur. 
Lorfque  les  Négocians  domiciliés  dans  le  pays  de  fonMaicre  ont  quel- 
que affaire  d'intérêt  à  difcuter  avec  d'autres  ivtarchaiids  Ue  la  Ville  où 
il  réfide,  ces  premiers  peuvent  s'adrefler  au  Conful  de  leur  Nation  ,  qui 
eft  obligé  de  s'interreffer  en  leur  faveur,  &  d'accommoder  le.  différent 
du  mieux  qu'il  peut,  à  l'avantage  de  ceux  qui  lui  en  ont  donné  commit 
flon.  Enfin  il  y  a  mille  &  mille  occallons  oîi  un  tel  Conful  peut  ren- 
dre les  fervices  les  plus  elTentiels;  &  au  lieu  d'appointemens  on  peut 
lui  affigner  une  légère  rétribution ,  ou  Droit  de  Confulat ,  que  chaque 
Vaiffeau  National  eft  obligé  de  lui  payer  avant  de  quitter  le  Port.  Les 
grandes  Nations  Commerçances  entretiennent  auffi  dans  les  Principales 
Cours  de  f  Europe,  outre  leurs  Miniflres  ordinaires,  des  y/gens  de  Coni' 
merce,  qoi  ont  les  mêmes  devoirs  à  remplir  que  les  Confuls. 

§•  53- 

Attention       Lë  Confeîl  fupérkur  de  Commerce  doit  aujji  avoir  conftanvient  Fœi!  au  Com- 
aux  pro-    merce  des  Nations  voifmes ,  ^  à  [es  progrès,    non   pas  pour  le  détruire, 
êommèr-  ^'^^^  ¥^^^  prévenir  par  des  mefures  douces   &  fages  qu'il  ne  détruife 
cèdes  voi-  je  nôtre.     Ce  feroit  commettre  une  grande  abfurdité  de  vouloir  ruiner 
^^'         le  Négoce  de  tous  fes  voifins  quand  même  on  le  pourroir.   Eh!  que  de- 
viendroit  notre  propre  Commerce  (i  nous  n'étions  environnés  que  de 
Nations  pauvres,  indigentes, &  par  conféquent  à  moitié  barbares?  Une 
pareille  Politique  feroit  très  faufle.    Mais  lorfque  nous  faifons  une  bran- 
che de  Commerce  avec  avantage,  &  qu'un  peuple  voifin  cherche  à  s'en 
emparer,  ou  par  quelque  Traité  conclu  avec  une  autre  Puilfance  à  no- 
tre préjudice,  ou  par  d'autres  arrangemens  qui  maniieftent  une  rivalité 

non 
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non  équivoque ,  il  effc  très  naturel  que  nous  employons  tous  les  moyens 
que  l'cquitc,  le  Droic  des  Nations,  &  le  devoir  de  veiller  à  fa  propre 
confervution  njus  mcitcnt  en  main  ,  pour  parer  un  femblable  coup,  <Sc 
pour  ne  pas  perdre  une  fource  abondante  de  notre  Commerce  &  de 
la  profpérité  de  nos  Citoyens. 

$•  54- 

Un  Souverain  peut  encore  procurer  im  bénéfice  extraordinaire  au  Dîs  Tr*i- 
Commerce  de  fon  pays   par  des   Traités  particuliers  qu'il  conclut  furffs'iu 
cet  objet  avec  d'autres  Puiiïances.  Prefque  tous  les  Souverains  de  l'Eu-  ^°'"""'*- 
rope  ont  fait  entre  eux  de  pareils  Traités  de  Commerce,  dans  lefquels 
chaque  Nation  femble  avoir  cpuifé  tout  fon  art  &  toute  Ion  habileté, 
pour  mette  de  fon  côté  ks  avantages  des  conditions.     Le  Confeil  de 
Commerce  peut  «S:  doit  connoitre  parfaitement  l'intérêt  général  &  réci- 
proque de  fon  pays  &  de  fa  partie  contraftante.     Il  doit  être  ,  de  plus  ,   . 
au  fait  dr  l'intérêt  de  tous  les  autres  Peuples  qui  font  en  concurrence, 
des  opérations  particulières    des  Négocians  dans  chaque   branche,  & 
prévoir  l'ufage  que   ces  Négocians  pourront  faire  de  chaque  claufe. 
Comme   ces  Principes  cAigcnc  des  connoilTances  particulières,   &  une 
profonde  combinaifon ,  c'eft  au  Confeil   de  Commerce  à  dreffer  les  in- 
llru6lions  pour  le  Miniftre  que  le  Souverain  charge  d'ime  pareille  Né» 
gociation,  à  lui  fournir  un  projet  du  Traité  qu'il  doit  conclure,  &  à  le 
mettre  folidement  &  clairement  au  fait  de  tous   les  objets  fur  lesquels 
fa  Négociation  doit  rouler.     Le  moindre  petit  avantage  qu'on  peut  fe 
procurer  par  un  femblable  Traité  devient  important  au  bout  de  quelques 
années    par   la  fréquente  répétition,    comme   le  préjudice  qui;  paroi t 
fouvent  léger  devient  funelle  par  la  même  raifon. 

§•   55- 

Si  l'on  peut  attirer  dans  un  Etat  des  Négocians  étrangers,  &  les  perfu'a-  soins' 
der  d'y  fixer  leur  domicile,  on  a  fujet  de  fe  féliciter  d'une  pareille  aqui-  prtnJ^e 
Ction ,  furtout  Ci  ce  font  des  gens  honnêtes  ,  bien  accrédités ,  &  qui  ont  P""^^"'- 
fait  une  bonne  maifon  dans  l'endroit  de  leur  ancienne  demeure.  Ils  apor- Né-ooj-ts 
tent  avec  eux  les  fonds  néceflaires  pour  leur  nouvel  établifi~ement ,  ce  """S^". 
qui  accumule  la  mafie  des  richefiTes  répandues  dans  l'Etat,  leur  famille 
&  leurs  doraefliqucs  qui  augmentent  le  nombre  des  habitans,  &  l'intel- 
ligence du  Commerce  qui  eu  d'un   prix  inefl:imable.     Pour  attirer  des 
Négocians  pareils,  il  faut  pouvoir  leur  ouvrir  les  canaux  d'un  Commer- 
ce lucratif,  leur  procurer  une  vie  douce,  libre  &  aifée,  leur  accorder 
des   franchifes  pour  l'entrée  de  leurs  meubles  &  effets,  les  exemter 
même  pendant  quelques  années  des  taxes  ordinaires ,  leur  donner  gra- 
tuitement le  Droit  de  Bourgeoifie,  leur  permettre  un  libre  exercice  de 
leur  Religion,    &  leur  tenir  fcrupuleufement  tout  ce  qu'on    leur  a 

Qq  2  pro. 
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■  promis:  Car  à  quoi  fert-il  de  tromper  une  fois  en  fa  vie?  Mais  de  pa- 
reils avantages  ne  font  pas  faits  pour  des  Banqueroutiers ,  des  Trans- 
fuges, des  Vagabonds  &  des  Avanturiers,  qui  vienent  s'offrir  partout, 
qui,  n'ayant  pu  fe  foutenir  chez  eux,  échouent  ordinairement  dans 
leurs  nouvelles  entreprifes,  contra£lent  des  dettes,  &  décampent,  ou 
devienent  à  charge  au  Public.  L'aquifuion  de  pareils  fujets  ell  très 
pernicieufe,  &  fait  un  tort  infini  au  Commerce  des  honnêtes  gens.  11 
arrive  quelquefois,  mais  les  exemples  en  font  rares,  que  des  Corps 
entiers  de  Marchands,  vienent  s'offrir  d'établir  leur  démeure  dans  un 
Etat,  moyennant  qu'on  leur  accorde  de  certains  Privilèges.  C'efl  ainfi 
que  la  Colonie  Angloife  a  été  reçue  a  Hambourg,  les  Suifles  àLion&c. 
Ces  fortes  d'aquifitions  font  très  avantageufes  ;  mais  les  prérogatives 
qu'on  leur  accorde,  c5c  qu'on  doit  leur  tenir  fans  chicane,  ne  doivent 
point  porter  fur  la  généralité  du  Commerce,  en  forte  qu'ils  puiiTent  tra- 
fiquer au  préjudice  vifible  des  Nationnaux  du  pays,  loiTque  par  des 
franchifes  étendues  trop  loin  on  les  met  à  même  de  pouvoir  débiter 
leurs  Marchandifes  à  beaucoup  meilleur  compte  que  les  îiutres  Négo- 
çians  qu'ils  ruiueroisnt  par  U. 

n  sBour-     Enfin  dans  toutes  les  grandes  Villes  de  Commerce,  il  faut  hàûr  des 
Ceslon     Places  Marchandes,  qu'on  apelle  auffi  Boiirfes ,  où  les  Négocians  peu- 
Vf^^%      vent  s'affembler    à  certaine  heure  du  jour,  furtout  les  jours  de  Pofle. 
des.         On  ne  crou"oit  jamais  quel  benetice  on  procure  par  la  au  Commerce  en 
donnant  aux  Courtiers  la  facilité  d'ajufler  promtement  les  parties,  & 
de  conclure  des  marchés  confidérables.  Dans  le  Commerce,  tout  dépend 
fouvent  d'un  moment.     Le  Négoce  du  Change    s'y  traite  furtout  avec 
beaucoup  plus  de  rapidité  &  de  fuccès,que  lorfque  les  Agens,ou  Cour- 
tiers du  Change,  font  obligés  de  parcourir  les  Maifons  de  Banquiers  & 
des  Commerçants  pour  négocier  les  Lettres.     Tuut  ce  qui  peut  diftraire 
le  Négociant,  ou  arrêter  la  promtitude  de  fes  opérations,  ell  nuifible 
au  Commerce  général;  tout  ce  qui  facilite,  ou  accélère  ces  opérations, 
l,ç,Cour-eft  très   avantageux.     Les  Courtiers,    Agens,    Cargadeurs,  &  autres 
titrs.        perfonncs  femblables,  qui  font  les  entremetteurs  entre  les  Négocians , 
&  qui  ajuflent  les  parties,  doivent  être  des  hommes  intégres  <;i  habi- 
les.    11  faut  qu'ils  prêtent  ferment  par  devant  les  Magillrats,  ou  les 
Chefs  du  Commerce:     Car,  en  même  tems  qu'ils  fc  mêlent  de  faire  ven- 
dre, acheter,  ou  troquer  des  Marchandifes,  ou  des  Lettres  de  Change, 
de  faire  charger  les  Navires,  il  faut  les  conQdérer  auffi  comme  des  ef- 
péces  d'Officiers  dont  le  témoignage  doit  être  valide  dans    tous  les  cas 
Utigieuxoù  il  ell  requis,  <5f  qui  font  de  leur  compétence, 
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CHAPITRE    XV, 

De  /a  Na-vî^anon. 

§.  I. 

LA  Politique  diflingue  trois  objets  diffërens  dans    la  Navigation.  Troiso»- 
lo.  L'occupation    qu'elle  donne  aux  gens  de  Mer,  qui  en  font  ^^,\^j°^"" 
métier;  2°.  La  conftruiSlion  des  Navires,  qu'il  faut  confidérer  com-  la  Kivig»- 
me  une  Fabrique,    &  3*^.  L'utilité  qu'elle  procure  au  Commerce  parle  ''°"- 
tranfport  des  denrées  &  des  Manufadures,  tranfport  qui,  outre  la  com- 
modité qu'il  donne,  devient  encore  lucratif  au  Peuple  qui  le  fait.     Ces 
trois  objets  méritent  d'être  développés  plus  clairement. 

§  2.    ■ 

• 

Un  pays  bien  peuplé,  dont  les  Provinces  font  fituées  de  long  de  la  nu  z%\* 
Mer,  qui  a'des  côtes  dune  grande  étendue,  où  les  habitans  naiflent  <3"'y f°"' 
avec  une  inclination  décidée  pour  la  vie  Maritime;  un  tel  pays  peut  oc-  '"'^'*^'°*' 
cuper  à  la  Navigation  un  fort  grand  nombre  d'hommes  qui  tous  gagnent 
beaucoup  plus  à  ce  métier  qu'ils  n'auroient  fait  en  travaillant  à  la  jour- 
née fur  Terre,  ou  en  s'appliquant  à  quelque  profelîion  commune.     Or, 
comme  les  gens  de  Mer  vivent  prefque  toujours  à  bord  de  leurs  Vaif- 
feaux ,  oii  ils  ne  fçauroient  faire  de  grandes  dépenfes,  ils  rapportent 
dans  leur  Patrie,  au  fein  de  leur  .famille ,  l'épargne  qu'ils  ont  pu  faire 
fur  leurs  gages,  ou  le  profit  d'un  petit  trafic.     Tout  cet  Argent  efl  ga- 
gné par  l'Etat  &  augmente  Ja  maffe  de  fes  richefles. 


tifans  concourrent  à  mettre  un  feul  Navire  en  état  deillotter  fur  l'eau. 
Plufieurs  produétions  d'un  pays ,  comme  le  Fer,  le  Chanvre,  les  Bois, 
le  Gaudron,  leBrai  &c.  entrent  dans  la  batiffe  d'un  Vaiireau,ce  qui  aug- 
mente les  confommations  d'une  manière  fort  avoiitageufe  à  l'Etat,  i?ûus 

Qq  3  ^cet 
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cet  afpeiS:  la  Navigation  peut  être  envifagée  comme  une  immenfe  Ma- 
nufaftiire  ;  &  elle  mérite  les  mêmes  eucouragemens.  (a)  Mais  quand 
il  s'agit  de  mettre  un  Navire  en  Mer,  de  l'équiper,  &  de  l'approvi- 
fionner  pour  le  voyage,  c'eft  alors  que  les  confommations  redoublent 
par  l'emplette  des  provifions  de  bouche  &  de  toutes  les  nécelTités  ima- 
ginables que  les  propriétaires  des  Navires  font  obligés  de  faire  pour 
un  pareil  voyage.  On  fent  bien  que  plus  la  Navigation  efl  confidéra- 
ble,  plus  ces  approvifionnemuns  doivent  augmenter  &  favorifer  le  Corn* 
merce.  11  réfulte  encore  de  là  un  autre  avantage  important  pour  l'E- 
tat, en  ce  que  toutes  ces  provifions  ayant  été  faites  dans  le  Port  d'où 
le  Vaifleau  efl  parti,  le  pais  ne  fouffre  aucune  diminution  de  conibm- 
mation  par  l'abfenoe  des  gens  de  Mer  ,  le  Capitaine  ,  les  Officiers  & 
les  Matelots  qui  forment  l'équipage  étant,  à  bord,  comme  à  Terre, 
nourris,  vêtus,  &  entretenus  des  produ6lions&  Manufa£lures  de  leurpaïs. 

§.     4. 

Dumnf-  L'Utilité'  que  la  Navigation  porte  au  Commerce  par  le  tranfport 
pondes  des  Marchandifes  n'efl  pas  moins  palpable.  Lorfqu'un  Etat  n'a  pas  fa 
Maichiii-  ^opi-g  Navigation  ,  les  Négocians  font  aans  la  necefflté  d'attendre 
fans  cefTe  l'arrivée  des  Navires  étrangers,  defquels  on  n'efl  jamais  le 
maitre.  Les  Marchandifes  qu'on  veut  envoyer  au  dehors,  &  celles 
qu'on  fait  venir  de  fétranger,  refient  fouvent  fort  long  tems  dans  le 
Magazin,  s'y  gâtent,  ou  y  reçoivent  du  domage ,  confument  des  in- 
térêts; &  foccafion,  le  moment  de  l'apropos  pour  le  débit, fe  perd 
quelquefois  fans  relTource.  Mais  ce  n'efl  pas  tout  encore.  La  com- 
modité d'une  propre  Navigation  efl  aufîi  une  commodité  lucrative.  Car 
les  fraix  de  tranfport  falfant  toujours  partie  de  la  valeur  d'une  Mar- 
chandife,  il  efl  clair  que  les  confommateurs  étrangers  de  toutes  les 
Marchandifes  exportées  font  obligés  de  payer  tous  les  fraix  de  la  Navi- 
gation que  nos  Sujets  ont  gagnés.  D'un  autre  côté,  la  valeur  des  Mar- 
cbandifes  importées  par  nos  propres  Vaiffeaux  diminue,  dans  la  Balance 
générale  du  Commerce,  de  tout  ce  qu'a  coûté  leur  fret,  quia  été  ga- 
gné par  nos  Citoyens.  (Z>)  Dans  un  païs  qui  fait  un  grand  Commerce 
ce  double  avantage  efl  immenfe. 

§•  5- 

Maxime  Suit  ccs  Principes  inconteflables  cil  fondée  la  Maxime  Politique 
générale  ^^^  j^^^j  £^^j  ^„j  gjl  ii  portée  d'uvoir  une  Navigation  doit  y  encourager  frs 
'NaTig!-  Sujets  par  tous  les  moyens  pjfibles ,  parce  qu'un  Peuple ,  qui  laifTe  faire 
■■'"''  par  d'autres  une  Navigation  qu'il  pourroit  entreprendre  lui-même,  di- 
minue 

(a)  Voyex  les  Elémeiis  du  Commerce. 
{b)  Voyci  le  Chap.  XIV.  ^.15- 
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minue  d'autant  fes  forces  réelles  &  relatives  en  faveur  de  Tes  Nations 
rivales.  Mais  avant  que  d'entrer  plus  avant  dans  le  détail  de  la  N.  vi- 
gation  Maritime ,  dilbns  cjuc^ucs  mots  de  celle  qui  fe  fait  fur  les 
ï'ieuvcs. 

§.     6. 

La  Navigation  fur  les  Fleuves  &  Rivières  embralTe  les  mêmes  objets  De  la  N»* 
que  la  Navigation  Maritime  (g.  i.)  &  eft  tout  auffi  utile  au  Gommer-  p^,f  j|.°" 
ce.     Les  Nations  qui  entendent  bien  Ijurs  intérêts  cherchent  à  encou-  Ficuvesîc 
rager   cette  Navigation  fur  les   Rivières  qui  traverl'ent  leur  païs  par  R'^icres. 
toutes  fortes  de  facilités,  &  par  une  liberté  raifonnable  ;  celles  qui  les 
entendent  mal  croyent  parvenir  au  même  but  par  la  gêne  ëc  par  de  pe- 
tites chicanes.     Je  m'explique.     Il  efl  allez  rare  ,  dans  notre  Continent, 
que  les  deux  bords  d'un  Fleuve,  depuis  fa   fource  jufqu'à  fon  embou- 
chure, appartiennent  au  même  Etat,-  au-contraire,  les  plus  grands  de 
ces  Fleuves,  comme  le  Rhin,  l'Elbe,  &c.  coulent   à  travers  plufieurs 
pays,  &  dans  différentes  dominations ,  avant  de  porter  leurs  eaux  à  la 
Mer.  C'eft  ce  qui  a  donné  lieu  à  beaucoup  de    contellations  entre  les 
Puilfances    pour    les    lunîtes    du  Domaine   &.    de   la  propriété    de  ces 
Fleuves,   que  chacune  a  tâché  d'étendre  à  fon   avantage.      Le  Droit 
univerfel  des  Gens,  fondé  fur  les  Principes  les  plus  clairs  du  Droit  Na- 
turel, a  décidé  (a)  i<^  quune  Rivière,  en  tant  que  Rivière,    appartient 
au  Peuple  dans  les  Terres  de  qui  elle  coule ,  2°.  que  cette  propriété  s'étend  aujji 
loin  que  les  limites  de  chaque  Souverain  dont  elle  traverje  le  païs,  fcf  ^o.  que 
fi  les  deux  riv(s  oppofées  ne  font  pas  fous  la  même  Domination  le  milieu  du 
lit  de  la  Rivière  fervira  de  limite,  enforte  que  le  Domaine  de  chaque  moitié  ap- 
partiendra au  Souverain  qui  efi  le  maître  du  bord. 

§■  7- 

Ce  règlement  équitable  du  Droit  des  Gens,  auquel  tous  les  Souve- pesPéa- 
rains  ont  aquiefcé  ,  a  donné  lieu  aux  Financiers  de  faire  plufieurs  fa-  !;ts&Je 
ges  établiffemens,  &  plufieurs  bévues.     Chaque  Prince,  chaque  Repu-    ""' 
blique,a  tâché  de  rendre  fes  Rivières  navigables     aufli  loin   qu'elles 
parcourent  fes  Etats.     On  a  fait  de  beaux  efforts   pour    les    déblayer, 
pour  enlever  les  Bancs  de  fable;  on  a   marqué  les  écueils,  dreffé  des 
Faneaux ,  &  encouragé  la  eonflruftion  des  Navires ,  Bateaux  &c.  Mais 
on  a  cherché    en  même  tems  à    rendre  cette    Navigation  profitable 
aux  Caiffes  des  Souverains,  qui  fe  font  accordés  à  établir  fur  les  bords 
des  Fleuves  plufieurs  Péages   où  les  Bateliers  qui   y  paflént.  font  obli- 
gés 

{a)  T'ayez  Crotiut,  Droit  de  la  Guerre  îc  de  la  Paix,  l.iv.  II.  Chnp.  IL  §.  lî  ^  jnivaKt, 
Vufftndijyif.  Droit  de  li  Nature  8c  des  Gens,  Liv.  iy.  Cliap.  S'  §•  3-  t.*  Droit  Ramain  à"  ^W 
les  mtrti  Cides  fuTit  d'acurdavet  ces  Auteurs, 
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gés  de  payer  de  certains  Droits  tant   pour  leurs  Batimens  que  pour 
les  Marchandiles  qu'ils   tranfportent.     11  y  a  plufieurs  obfervations  à 
faire  fur  cet  ulage.     Premièrement,  on  ne  frauroit  condamner  en  gé- 
néral l'invention  de  ces  Péages.     C'efl  une  efpéce  de  Douane  ,   ou  de 
Taxe  réelle ,  que  l'on  impofe  fur  les  Marchandifes  d'entrée.  Taxe  dont 
nous  avons  déjà  fait  connoitre  l'utilité,  au  Chap.  XII.  (di)  ;  qui  dimi- 
nue non  feulement  les  autres  charges  qu'on  feroïc  obli'^é  de  mettre  fur 
le  Peuple  fans  ce  fecours,  mais  qui  porte  autTi  fur  les  Marchandifes  de 
Tranftt,  lefquelles  ne  font  que  palTer  fimpl^mint  par  notre  pa'ïs,  où  elles 
ne  font  ni  achetées  ni  vendues;  &  par  conféquent  c'efl  une  Contribu- 
tion que  les  étrangers  nous  piyent  qui  diminue  les  charges  de  nos  Su- 
jets en  même  tems  qu'elle  augmente  de  nos  richelTes.     Mais  on  peut 
faire  un  abus  de  cette  invention  pour  peu  qu'on  hauffe  trop  le  Tarif 
de  ces  Péages ,  ou  qu'on  les  multiplie.     Car  ,  fi  ces  Droits  f  )nt  portés 
trop  loin, ils  renchérilîent  les  Marchandifes  d'entrée,  &  par  conféquent 
les  nécefiîtés  pour  la  vie  des  Citoyens,  la  main  de   l'Ouvrier,  &    nui- 
fent  au  bon-marché  de  nos  Manufaftiu-es.     Ils  préjudicient  encore  au 
Commerce  de  reexportation,  parce  que  d'autres  Peuples  n.'  tirent  plus 
de  nous  des  Marchandifes  que  nous  avons  fi  fort  renchérics      Enfin, 
ils  font  un  tort  irréparable  au  Commerce  d'entrepôt  &.  de  Tranjit  ;  parce 
que  les  Négocians  étrangers,  qui  affervifTent  tout  au  calcul,  cherchent, 
&  trouvent  bientôt ,  d'autres  routes  pour  l'envoï  de  leurs   Marciîandi- 
fes  dès  que  nous  rendons  la  notre  trop  difpendieufe.     On  pourroit  don- 
ner des  exemples  bien  frappans  de  cette  alfertion  ,  &    faire  voir  que 
l'ignorance  de  quelques  Financiers  fur  cet  objet  a  caufé  plus  d'une  fois 
la  perte  du  profit  que    les  Navigateurs   de  leur  païs  auroient  pu  fai- 
re  fur  le   tranfport   des   Marchandifes   étrangères,    &  d'une  branche 
fort  lucrative  de  Commerce.     Il  faut  bien  fe  garder  de  haufler  les  Péa- 
ges fur  les    Rivières  au  point  que   le  Négociant  étranger  puilfe  faire 
voiturer    au  même  prix ,  ou   envoyer  par  Mer  ,  même  en  faifiint  un 


grand  détour. 


§.  8. 


Multipli-       Secondement  ,  fi  nous  fommes  tout  à  fait  &  abfolument  les  maîtres 

canon  des  d'^ne  Riviére  depuis  fa  fource  jufqu'à  l'embouchure,  je  ne  vois  pis  la 

nércuft&  néceflité  de  multiplier  les  Péages,  &  d'en  établir  de  dillance  en  diîtan- 

imitilc.      ce.     Rien  ne  caufe  plus  de  di!lra£lions  inutiles  à  la  Navigation ,~  rien 

n'arrête  û  mal-à-propos  le  tranfport  d.s  Marchandifes  qui  doit  être  très 

prompt,  rien  ne  met  les  Bateliers  fi  fort  au  défefpoir ,   que  lorfqu'ils 

font  obligés  à  chaque  moment  d'interrompre  leur  courfe  pour  compter 

avec  des  Douaniers,  pour  mettre  la  main  à  la  poche,  &  pour  faire  vi- 

fiter  leur  Navire.     Pourquoi  ne   fait -on  pas  payer  au  premier  Péage, 

à  un 

(a)  ployez,  $.11.  &  $.  ii,  &fnivmt. 
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à  un  Péage  unique,  à  l'entrée  du  païs,  tous  les  Droits  dont  on  veut 
charger  la  Navigation  ?  Pourquoi  faut-il  revenir  tant  de  fois  à  la  char- 
ge? Pourquoi  les  denrées  &  Marchandifes  qui  font  confumées  par  nos 
Sujets  domicilies  proche  de  l'embouchure  d'une  Rivière  doivent-elles 
payer  moins  de  Droits ,  que  celles  qui  font  confumées  par  nos  Sisjets 
qui  demeurent  près  delà  fource,  ou  dans  la  Capitale?  On  ne  voit  pas 
le  fin  d'un  pareil  arrangement.  Il  faut  que  dix  Péages  rendent  annuel- 
lement la  même  fomme  que  deux  Péages  pourroient  rendre  ;  &  tout 
cela  en  caufant  des  retardemens  infiniment  perniciçux  au  Commerce. 

§•  9- 

Troisièmement,  s'il  y  a  plufieurs  Souverains  dont  les  Etats  confi-  conMé- 
rient  à  un  même  Fleuve,  &  qui  ont  des  Péages  fur  fes  bords ,  il  ell  en-  p*"^çjj.j 
core  plus  dangereux ,  plus  préjudiciable  de  hauifcr  le  Tarif  de  nos  Droits,  souve- 
parce  que  les  autres  Souverains ,  qui  en  font  foudainement  informés ,  hauf-  Jj^'"j',^;^J, 
lent  d'abord  les  leurs  dans  la  même  proportion.      L'Equité   naturelle  fiji'ie  me- 
nons ferme  même  la  bouche  pour  toute  plainte  à  cet  égard,  nous  ruï-  meFieu- 
nons  notre  Navigation,  nous  rencherifTons  toutes  les  Marchandifes  qui  ^^" 
circulent  dans  notre  païs,   nous   affoiblifTons  notre  Commerce ,   &  notre 
Etat  perd  precifément  ce  que  nos  Princes  voifms  gagnent.     Concluons 
donc  que  l'établilTement  des  Péages  eft  avantageux,  mais  que  le  moin- 
dre abus  qu'on  en  fait  devient  fort  préjudiciable. 


§• 


10. 


Les  Canaux  qui  joignent  des  Mers,  tels  que  le  fameux  Canal  duLan-  Dcsc». 
guedoc,  que  Louis  XIV.  fit  conftruire  pour  établir  une  communication  "^"*- 
entre  la  Méditerranée  &  l'Océan,  par  la  Garonne,  ou  ceux  qui  fer-  , 
vent  à  combiner  la  Navigation  de  deux  Rivières,  comme  le  Canal  que 
l'Eleftcur  Frédéric  Guillaume  de  Brandebourg  à  fait  creufer  pour  join- 
dre l'Oder  à  laSprée,  ou  ceux  enfin  qui  réuniifent  des  Lacs  avec  des 
Fleuves,  tel  que  le  Canal  de  Ladoga ,  qui  conduit  les  eaux  &  la  Na- 
vigation du  Lac  de  ce  nom  vers  la  Ville  de  Petersbourg ,  tous  ces 
Canaux,  dis-je.  Si.  quantité  d'autres,  moins  célèbres,  font  des  monu- 
mens  éternels  de  la  grandeur,  &  de  la  magnificence  des  Monarques 
qui  ks  ont  fait  conftruire.  Le  Voyageur  étonné  en  admire  l'art,  la 
flru6lure,  la  dépenfe,  &  la  difficulté  de  l'entreprife  ,  l'Homme  d'État 
admire  la  grandeur  du  projet,  lafageffe,  la  profonde  Politique,  labion- 
faifance  des  Princes  qui  en  ont  conçu  l'idée  &  qui  l'ont  fait  exécuter, 
&  la  Poftérité  doit  une  éternelle  reconnoilTance  à  des  Rois  dont  les 
travaux  achèvent  l'ouvrage  de  la  Nature  en  faveur  du  Genre  humain. 
Ce  font  là  de  beaux  exemples  à  fuivre  pour  les  Souverains.  Chacun 
devroit  ks  imiter  à  proportion  de  fes  forces  6z  de  l'avantage  qu'une 
pareille  entrtprife  peut  procurer  à  fes  Sujets.     Il  n'y  a  pas  dj  païs  en 
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Europe  où  nos  Ancêtres  n'en  ayent  encore  laifTé  de  pareils  à  faire  ;&  plus 
les  Nations  fe  poliront,  plus  elles  tâcheront  de  faciliter,  à  l'exemple 
de  la  Hollande,  les  communications  entre  leurs  Villes  &.  Villages  par 
Abus        le  moyen  des  Canaux.     Mais  il  faut  avertir  ici  les  Minillres  de  ne  pas 
m'onpciit     ^J^,J.^  par  ime  œconomie  mal  entendue,  tout  ce  qu'il  y  a  de  beau  & 
égard!      de  grand    dans   une   pareille   entreprife   de    la  part  de  leurs  Maitres, 
en  établilTant  fur  de  pareils  Canaux  des  Péages  exceffifs  qui  abforbent 
tout  le  profit  que  le  Public  &  le  Commerce  pourroient  en  retirer.  C'efl; 
convertir  des  remèdes  falutaires  en  poifons.     11  femble  alors  qu'un  Prin- 
ce n'ait  fair  que  par  avarice  ce  qu'il  auroit  du  faire  par  grandeur  d'a- 
me.     C'ell  un  revenu  de  plus  qu'il  fe  procure  aux  dépens  des  Voitu- 
riers  qui  charioieni  ci-devant  les  Marchandifes ,  &  qui  perdent  par-là 
leur  fubliftance  fans  que  les  autres  Citoyens  en  profitent. 

§.    lï. 

Diiddhla-      ^^  "'^^  guère  de  Port,  ou  de  Ville  Maritime,  qui  foit  fitué  prccifé- 
yernent     ment  fur  le  rivage  de  la  Mer.  La  plupart  font  affifes  fur  les  bords  d'un 
desRivié-  pj^^uye   à  quelque  diftance  de  fon  embouchure:  &  W  eft  rare  qu'une  Ri- 
Ba'lifo      viére  ne  foit  embarallee  par  des  Bancs  &  des  fables  vers  les  lieux  où 
elle  termine  fon  cours,  ce  qui  eft  très  incommode  pour  la  Navigation, 
&  efl  caufe  que  de  gros  Navires,   bien  chargés,    &  qui  tirent  beau- 
coup d'tau,  ne  peuvent  approcher  du  Port  que  difficilement,  ou  par 
le  moyen  des  Aléges.      Mais  comme  tous  ces  moyens  font  lents,  em- 
barralTans ,  &  difpeudieux ,  &  qu'il  y  a  même  des  Villes  Maritimes  où 
les  Vaiffcaux  ne  peuvent   pas  aborder  du-tout  par  cet  inconvénient, 
mais  qui  ont  écé obligées  d'établir  leur  Port  fouvent à  quelques  lieues, 
au-dcllous  de  la  Ville,  on  a  eu   recours  à    toutes  fortes  d'expédiens 
*    pour   enlever   ces   Bancs,   ou   du-moins    pour  prévenir  leurs  progrès. 
Une  des  machines  les  plus  ingénieufes  inventées  à  cet  ufage   fe  trou- 
ve à  Brème  fur  la  Rivière  de  Wefer.     Le  courant  de  l'eau,  le  Vent, 
&  les  Chevaux  attelés  à  un  Cabeflan  concourent  également  à  la  mou- 
voir; &  ces  forces  réunies  font  de  fi   prodigieux  efforts, que  50  ou  60 
pieds  cubiques  de  fable  func  enlevés,  par  chaque  minute,  du  lit  de  la  Riviè- 
re, &  jettes  dans  un  Batteau  plat  ,  lequel  étant  rempli  C-  détache  de  la  ma- 
chine pour  être  pc^ufT.'  vers  le  rivage  où  on  le  d'icharg%  &   fut  place 
à  un  autre.     Il  efl  incroyable  qu  lie  prodigieufe  quanti'é  de  ce  fable  on 
peut  retirer  par  ce  moyen  des  Bancs  au  bout  d'une  année.     Toutes  les 
Fuiffances   qui   ont  in:>.'rét  de  faire   nettoyer   des    Rivières    devroient 
prendre  modèle  de  cetie  maciime,  &  encourager  par  d.s  récompenfes 
les  Méchaniciens  qui  trouveroiert  encore  à  ajouier  quelque  chofe  à  fa 
perfeélion.     Mais  fi,  dans  un  grand   Fleuve,  embarafle  par  des  Bancs 
iramenfes  ,   le   déblayemcnt   exigcoit  des  efforts   plus  qu'humains,  &. 
une  dépcafe  plus  q^ue  Royale,  il  faut  au  -  moins  indiquer  les  endroits 

dan- 


naux ,  ou 

arcs. 
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dangereux  par  des  Balifes,  ou  Tonneaux  attachés  par  une  chaîne  de  fer 
à  de  groiïcs  pierres  qu'on  jette  au  fond.  Ces  Tonneaux  nagent  fur 
l'eau, &  marquent  au  Navigateur  h  route  qu'il  doit  tenir  pour  éviter  les 
Bancs  &  les  écueils.  C'eft  une  précaution  très  elfentielle  pour  aiïiirer 
la  Navigation  ;  &  il  efl  nccelTairc  d'établir  un  Infpefteur  des  Balifes , 
comme  aufîi  de  punir  fcverement  des  fcélérats  qui  déplacent  ces  Bali- 
fes ,  ou  qui  les  enlèvent 

§•    12. 

Un  Vaifleau  qui  a  pafle  heureufement  la  Mer  ne   court  jamais  tant  Dcs^Fa 
de  rifque  que  lors  qu'il  approche  des  côtes  ,  ou  qu'il  cherche  à  entrer  p^'" 
dans  la  Rivière  qui  doit  le  conduire  au  Port.     Ces  côtes  &  ces  embou-  dcsLama- 
chures  de  Rivières  font  ordinairement  comme  femées  d'Ecueils,  à  fleur  iôTèràc!" 
d'eau, de  Bancs  de  fables,  ou  de  bas-fonds  très  dangereux.    Il  efl  égale- 
ment de  l'humanité  &  de  l'intérêt  de  toutes  les  Nations  que  chacune 
marque  tous  les  endroits  périlleux  qui  fe  trouvent  fur  fes  côtes  par  des 
fignaux,  des  grandes  perches,  ou  des  mats,  au  haut  defquels  on  at- 
tache une  Girouette,  ou  autre  enfeigne  propre  à  être  vue  de  loin.    On 
fait  auffi  confiruirc  fur    des  cminences  proche  du  rivage,  ou  à  l'entrée 
des  Rivières  &  des  Ports,  des  Tours,  ou  autres  bâtimens  exhaufles,  au  haut 
defquels  on  allume  des  feux  pour  fervir  de  guide  aux  Navigateurs  ,  & 
les  avertir  de  ne  pas  approcher  de  Terre  fans  précautions.     Ces  fortes 
d'Edifices,  ou  de  Tours,  font  appelles   Fanaux ,  oa  Phares,  &  afllu-cnc 
merveilleufement  la  Navigation.     Mais  ce  n'effc  pas  le  tout  encore:   il 
faut  établir,  fur  toutes  les  côtes  les  &  rades  dangereufes  ,  des  Commu- 
nautés àe  Lamaneiirs ,  ou  Loanans ,  qui  font  des  Pilotes  jurés  pour  con- 
duire les  VailTeaux  à  l'entrée  la  &  fortie  des  Ports  &  des  Rivières  naviga- 
bles.    Ils  ne  doivent  être  reçus  qu'à  l'âge  de  25   ans,  &  après  avoir 
palTé  par  un  examen  très  fevere   fur  la  Marine  en  général,  ainfi  que 
îurlcs  Marées  ,  Bancs ,  Courants ,  Eceuils  ,  Ports  &  Havres  de  leurs  éta- 
bliffemens.     Ils  font  obligés  de  tenir  toujours  leurs   Chaloupes  garnies 
d'Ancres  &  d'Avirons,  pour  être  en  état  d'aller  au  fecours  des  Navi- 
res, au  premier  lignai.     On  trouve  toutes  les  autres  régies  &  ftatuts 
pour  la  Police  de  Lamaneiirs  &  Locmans  dans  l'Ordonnance  générale  de 
la  Mariné  de  France  ,  du  mois  d'Août  i(5Si  &  dans  l'Ordonnance  par- 
ticuUére  de  Marine  des  Côtes  de  Bretagne  du  mois  de  Janvier  1685.  11  y  a 
auifi  des  réglemens  admirables  fur  cet  objet  à  Helgeland^  petite  Ifle  fituée, 
dans  la  Mer  du  Nord  ,  fur  un  rocher  ,  vis-à-vis  des  embouchures  de 
l'Elbe  &  du  Wefer,  &  appartenant  au  Roi  de  Danemarck.       Toute 
cette  Ifle  cft  environnée  d'Ecueils,  à  fleur  d'eau,  &  de  Bancs  très  dan- 
gereux ,  qui  rendroient  l'entrée  de  lEIbe  prefque  impraticable ,  furtout 
dans  les  gros  tems,  ou  dans  des  brouillards,  files  Pilotes  n'y  étoiènc 
pas  auffi  excellens  qu'ils  le  font,&  que  leur  Police  ne  futpas  aulfi  févcre 
qu'elle  l'eft. 

Rr  2  §.  13.  Oh 
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Du  Droit  On  ne  peut  s'empêcher  de  fe  récrier  ici  fur  la  barbarie,  &  l'injudice 
de  Rivage,  affreufe,  d'un  prétendu  Z)ro;V  de  rivage ,  ou  Droit  de  Farech,  que  certains 
rcch!  ^'  Peuples  ont  établi,  ou  laiiïent  encore  fubfifter,  chez  eux,  mais  qui  dans 
le  fonds  n'ed  qu'un  pillage,  &  une  déprédation  horrible.  En  vertu  de 
ce  beau  Droit  ils  prétendent  qu'un  tiers  de  l'efquif  d'un  VaifTeau  qui 
fait  naufrage  fur  leurs  côtes ,  y  compris  fa  charge ,  eft  dévolu  à  leur 
Souverain,  un  tiers  à  ceux  qui  auront  fauvé ,  trouvé  fur  les  flots,  & 
fur  les  grèves,  des  effets  procédans  du  jet,  bris  ,  ou  naufrage  d'un  tel 
Vaiffeau  ,  &  un  tiers  aux  propriétaires.  Les  habitans  des  rivages  font 
fi  avides  de  cette  efpéce  de  butin  ,  qu'ils  commettent  fouvent  mille 
cruautés,  raille  brigandages, pour  en  faire  une  ample  récolte,  foit  en 
s'abflenant  de  porter  du  fecours  à  des  Navires  qui  font  en  danger ,  foit 
en  déclarant  pour  échoués  des  Vaiffeaux  qui  ne  font  qu'enfablés ,  &  qui 
pourroient  être  remis  à  fîot,  foit  en  dévalifant  les  gens  de  l'équipage. 
On  fent  toute  l'horreur  d'un  pareil  Droit ,  &  à  combien  d'abus  cruels 
il  peut  donner  lieu.  L'Humanité  ne  fe  révolte-t-elle  pas  de  voir  dé- 
pouiller des  deux  tiers  de  leurs  biens  de  pauvres  infortunés  à  peine 
échapés  au  péril  de  perdre  leur  vie?  Auffi  faut-il  convenir  que  les  Or- 
donnances faites  en  France  {a)  fur  cet  objet  font  fi  fages ,  i'i  charita- 
bles, &  fi  dignes  du  Chriftianifme,  qu'on  peut  les  propofer  pour  mo- 
dèle à  toutes  les  Nations.  Il  eft  jufte  de  prendre  fur  les  effets  fauves 
d'un  pareil  naufrage  les  fraix  du  fauvement,  &  une  récompenfe  même 
pour  ceux  qui  ont  expofé  leur  vie  &  leur  fanté  pour  les  arracher  à  la 
fureur  des  Ilots;  mais  il  faut  bien  fe  garder  d'en  faire  une  efpéce  de 
métier,  un  revenu,  foit  pour  le  Souverain,  foit  pour  les  Sujets,  & 
d'imiter  ces  Lifulaires  ,  moitié  barbares  encore  ,  qui  font  des  prières 
publiques  pour  la  profpérité  de  leur  rivage,  &  invoquent  h  Provi- 
dence de  faire  périr,  beaucoup  de  Vaiffeaux  fur  leurs  côte?. 

§•    14- 


dcsi'oits. 


Du  aéblï-  Le  déblayement  des  Port?  mêmes  efl  encore  un  objet  qui  mérite 
yemcat  toute  l'attentiou  d'un  Souverain.  On  ne  fçauroit  trop  fe  donner  de 
peine  pour  faire  l'aquifition  d'habiles  gens,  qui  fe  font  appliqués  à  ces 
fortes  d'opérations,  qui  entendent  le  nivellement  des  eaux,  qui  con- 
noiffent  les  Machines  propres  à  cet  effet,  qui  fçavent  les  mettre  en  ufa- 
ge,  &  qui  joignent^  une  grande  expérience  de  ce  métier  à  une  théorie 

folide, 

(«)  Voyer  \e\  OrJonnance^  dcl»  Marine  du  mois  d'Août  iSSi.  Se  en  particulier  celle  du  moi* 
de  Janvier  1685  lac]'ieUe  contient  en  57  articles,  qui  font  le  tirrc  9  du  Livre  IV.  la  Poli^-e  tjiii 
«Uiit  s'obferver  pour  la  confevi'ation  des  eiîetj  proveujas  dfis  NiulVagss  6;c.  &  po.ir  afllircr  !a 
rejtitation  a  leurs  véritables  projiiictiires. 
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folide.     On  trouve  quelquefois  des  Entrepreneurs  avec  lefquels  on  peut 
faire  des  accords  profitables;  &  les  fraix  d'une  pareille  opération  ne 
font  jamais  perdus  pour  l'Etat,  1°.  parce  que  nos  propres  Sujets  les  ga- 
gnent, 2".  parce  que  l'accroifTcment  du  Commerce  &  de  la  Navigation 
les  rembourfe  au  centuple,  &c.    30.  parce  qu'on  peut  impofer  un  léger 
Droit  fur  tous  les  Navires  qui  entrent  ou  qui  fortent.     Mais  outre  la 
qualité  que  les  Ports  doivent  avoir  d'être  d'un  abord  fur  &  commode, 
il  faut  encore  qu'ils    foient  par  eux  mêmes  bien  fitues ,  fpacieux  ,  à  l'a- 
bri des  Vents,  à  couvert  des  entreprifes  des  Flottes  ennemies,  &  aflez 
profonds  pour  contenir  des  Vaifleaux  qui  tirent   beaucoup  d'eau.     Il 
femble  que  la  Providence ,  pour  faciliter  la  communication  réciproque 
des  Peuples,  ait  employé  les  mains  de  la  Nature  à  former,  dans  les 
enfoncemens  des  Terres,  dans  des  Anfes,  ou  de  petits  Golfes,  des  Port  s 
naturels,  que  l'induHrie  des  hommes  a  perfedtionnés.     Ces  fortes  de 
Ports  naturels  font  certainement  les  meilleurs.    INIais  à  leur  défaut ,  on    ■ 
peut  5'fupléer  par  l'Art,  &à  force  de  travaux  faire  creufer des  Balîlns, 
élever  des  Moles,  faire  des  Jettécs,qui  imitent  la  nature,  &  favorifenc 
infiniment  le  Commerce  &.  la  Navigation.     Cependant  il  faut  bien  exa- 
miner la  nature  du  terrein  &  les  facilites  que    le  nouveau  Port  peut 
procurer  à  la  cii'culation  du  Commerce,. avant  de  s'engager  dans  une 
cntreprife  auHi  difpendieure.     Il  n'ell  pas  néceflliire  non  plus  de  multi- 
plier à  l'infini  le  nombre  de  ces  Plavres ,  &  de  mettre  toute  la  côte  en  Ports 
de  Mer.     L'Angleterre ,    que  l'on  peut  envifager  comme  le  centre  du 
Commerce,  n'en  a  que  peu.     Le  tout  dépend  de  la  iituation,  du  cours 
des  Rivières,  des  Provinces  qu'elles  traverfent  &c.  &:  toutes  ces  cir- 
conftances  demandent  à  être  foigneufement  examinées   avant  que  de 
procéder  à  la  conflruclion  d'un  Port  artificiel.   Au-refle,  il  cfl  néceflai- 
re  que  toutes  les  pafles  &  les  entrées  d'un  Port  foient  étroites  &  faci- 
les à  défendre  par  des  batteries,  ou  autres  Ouvrages  de  Fortifications, 
&  que  ces  Ports  foient  bordés  par  de  larges  Quais  où  les  Vaifleaux 
peuvent  s'amarrer  commodément ,  &  y  faire  déciiarger  leurs  INIarchan-  ' 
difes.     Nous  fommcs  fâchés  de  ne  pouvoir  entrer  dans  aucun  détail  fur 
la  Police  des  Ports;  mais  nous  renvoyons  le  Lefleur  à  ces  Ordonnan- 
ces fagcs  que  les  Nations  Commerçantes,  comme  les  Anglois,  Fran- 
çois  &  lîollandois,  ont  fait  fur  cette   matière   après    une  expérience 
réfléchie  de.  plufieurs  Siècles. 

§.     15. 

Il  ne  ferviroit  prefque  de  rien   d'avoir  des   Rivières  navigables  &De«Mate- 
de  bons  Ports,  fi  l'on  étoit  dépourvu  de  Matelots  &   de  gens  de  Mer.  1res  ^cns" 
On  ne  parle  pas  ici  de  ceux  dont  l'Etat  a  befoin  pour  fes  forces  Nava-  de  Mer. 
les,  dont  on  traitera   à  l'article  de  la  Marine  (*),  mais  delà  Navi- 
gation 
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gation  marchande  ,  pour  laquelle  on  ne  peut  ni  ne  doit  rien  forcer. 
Les  Marins  ne  font  pas  également  bons  dans  tous  les  pays,  même 
dans  ceux  qui  font  fitués  fur  la  Mer.  On  cllime  les  Norwégiens  com- 
me les  meilleurs  de  la  Terre,  &  après  eux  les  Anglois,  François^  Hcî- 
Jandois  &c.  C'efb  un  métier  que  d'être  Marin,  &  un  métier  pénible,, 
difficile  à  aprendre,  &  qui  demande  de  la  jeunelTe  :  aufli  eft-il  plaifant  de 
prétendre  faire  des  recrues  de  Matelots  dans  des  Provinces  où  les  habi- 
tans  n'ont  jamais  vu ,  ni  fenti  l'eau  de  la  Mer,  que  dans  des  Huitres  à 
l'éc^ùlle.  Mais, dans  les  Provinces  Maritimes  qui  ont  des  côtes  d'une 
vafte  étendue,  le  Peuple  nait  avec  une  inclination  naturelle  pour  la 
Mer,  il  fe  familiarife  dès  fon  enfance  avec  ce  terrible  élément.  Un 
fils  commence  par  fuivre  fon  père  à  la  pêche  le  long  de  la  côte,  il 
furmonte  la  maladie  de  la  Mer;  il  apprend,  prefque  en  jouant,  la 
manœuvre,  il  prélude  à  des  voyages  de  long  cours,  il  devient  habile 
Marin  fans  efforts.  Auffi  le  Confeil  de  Commerce  doit  -  il  encourager 
cette  Pêche  par  tous  les  moyens  poffibles,  parce  qu'outre  le  profit  que 
l'Etat  en  retire,  il  faut  encore  la  confidérer  comme  la  première  pépi- 
F.coledes  niére  des  Matelots.  Je  voudrois  encore  que  ,  dans  toutes  les  Villes , 
Manne,  goiirgs  &  Villages  fitués  le  long  de  la  Mer ,  on  introduifit  l'ufage  de 
faire  enfeigner  aux  jeunes  garçons  dans  les  Ecoles  les  premiers  élémens 
de  l'Adronomie  &  de  l'Art  Nautique.  Cela  fuffiroit  pour  les  fimples 
Matelots  j  la  pratique  leur  apprendroit  le  refte;  mais  pour  ceux  qui 
peuvent  vifer  à  quelque  chofe  de  plus ,  &  qui  font  dellinés  à  être  un 
jour  premiers  Pilotes,  Maitres  de  Navire ,  Capitaines,  Amiraux,  on 
devroit  établir  des  Coléges  de  Marine,  ou  d'habiles  Profeffeurs  puflent 
donner  des  leçons  folides  &  plus  favantes  fur  tous  les  objets  qui  en- 
trent dans  la  théorie  de  l'Art  de  la  Navigation.  On  formeroit  par  ce 
moyen  d'excellens  fujets;  &  pour  en  multiplier  le  nombre,  ce  ne  feroit 
pas  mal  fait,  je  penfe,  de  choifir  dans  les  maifons  des  Orphelins, des 
.  Enfans-Trouvcz  &c.  une  certaine  quantité  dé  jeunes  garçons  pour  les 
envoyer  de  bonne  heure  à  ces  Ecoles,  &  enfuite  à  ces  Coléges,  & 
leur  faire  apprendre  à  fonds  un  métier  qui  a  tant  d'influence  fur  la 
profpérité  d'un  Etat 

§.   i6. 

Pépinière  La  plupart  des  Puiflànces  Maritimes  ont  des  Pêches  Nationales,  oa 
(le  Mite-  de  certaines  branches  exclufives  de  Commerce,  qu'elles  font  fervir 
che&c!"*'  d'Ecoles  &  de  pépinière  pour  la  Marine.  Telles  font  la  pêche  du 
Hareng  proche  des  Illes-Orcades,  celle  delà  Morue  de  Terre  Neu- 
ve, du  grand  Banc  &c. ,  celle  du  Merlus,  des  Merluches  &  Bar- 
bues fur  les  côtes  de  Norvvége,  celle  de  la  Baleine  en  Groenland,  ou 
des  Chiens-marins  dans  le  Détroit  de  Davis,  &  ainfi  du  relie.  Le 
tranfport  des  Charbons  des  Mines d'EcoflTe  en  Angleterre,  &  ailleurs ,  le 
Cabotage,  ou  la  petite  Navigation  le  long  des  côtes;  toutes  ces  diffé- 
rentes Navigations  font  très  propres  à  former  des  gens  de  Mer,  &  les 
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Nations  qui  en  font  en  poneiïion  reconnoiflent  parfaitement  bien  le 
prix  de  cet  avantage.  Ils  ont  fait  plus  d'une  fois  la  guerre  pour  fe  les 
conferver ,  &  n'ont  pas  eu  tort. 

Lors  qu'un  pays  à  une  Académie  des  Sciences  (&  tous  les   grands  ç.^,.^ 
Etats  en  doivent  avoir,  comme  il  a  été  remarqué  Cliap  IV.  §.  16.)  cet-  Ma.mcs, 
te  Académie  doit  être  chargée  du  foin  de  taire  drcffer  d'excellentes  ^[^j["' 
Cartes  Marines  à  l'ufage  des  Navigateurs.     Les  Cartes  de  nos  propres  Na-.itiqucs 
côtes  &  parages  doivent  être  faites  par  des  Membres  de  l'Académie  ^^Kf* 
même,  (k  celles  des  Mers    oc  cotes  lomtames  peuvent  y  être   exami-  Ailrono- 
nées.     Il  faut  que  l'Académie  indique  au  Public  quelles  font  les  meil-  ™c,uc3, 
leurcs,  ^  donne   le  plan  d'un  Atlas  complet  de  Cartes  Marines.     La 
même  Académie  devroit  aufli  avoir  l'infpeèiion  fur  les  Attclicrs  où  font 
faits  les  Bouffoles ,  les  Compas  de  route,  les  Compas  de  variation,  les 
Compas  Equinoxiaux,   les  Aflrolabes ,   Arbalètes,  Quarts    de    Cercle, 
en  un  mot  tous  les  inftrumens  de  Mathématique  &  d'Aflronomie  à  l'ufa- 
ge de  la  Navigation.     Ce  feroit  le  moyen  de  les  avoir  parfaits ,  &  l'on 
conçoit  aifcmcnt  de  tjuelle  conféquence  la  perfeftion  peut  être  dans  la 
Marine.     AufR  ne  doit-on  regretter  aucune  dépenfe  pour  fe  procurer 
des  Ouvriers  habiles  pour  ces  fortes  d'inftrumens.     Les  Académiciens 
Aflronoraes  doivent  encore  enrichir  le  Public  de  toutes  les  découvertes 
nouvelles  qu'ils  font  au  Ciel,  fur  la  Terre, &  fur  Mer,  qui  peuvent  fer- 
vir  à  perfeftionner  l'Art  de  la  Navigation.     Quoique  l'avantage   d'une 
pareille  découverte  ne  foit  pas  toujours  prochain,    ou  aftuel,  on  peut 
cependant  affurer  hardiment  qu'il  n'y  en  a  aucune  de  parfaitement  inu- 
tile ,&  qu'une  nouvelle  Conflellation  ,  trouvée  par  des  obfcrvations  pé- 
nibles, peut  conduire  mille  Vaiffeaux  à  bon  Port.     Ce  fcioiten  même 
tems  le  moyen  de  rendre  ces  Académies  d'une  utilité  plus  directe,  &  elles 
cefTeroient  d'être  purement  fpéculatives. 

§.    18. 

Au-RESTE,  la  Navigation  n'efl  pas  également  importante  fur  toutes  nifférencç 
les  Mers;  elle  ne  fçauroic  erre  auffi  confidérable  djns  la  Mer  Baltique,  des  Mers' 
dans  l'Archipel,  dans  la  Méditerranée,  que  dans  l'Occean  &  dans  la  Na^v^jj, 
Mer  du  Nord.     Toutes  les  Mers  qui  ne  font  que  des  efpéces  de  Golfes,  tiou." 
d'un  accès  difficile,  fermées  par  des   Détroits,  qui  ne  confinent  qu'à 
quelques  Provinces,  ou  qui  ne  font  pas   navigables  dans  toutes  les  fai- 
fons,  mais  que  les  Vents  &  les  glaccs  rendent  impraticables  en  certains 
tems  de  l'année,  ne  font  pas  fufcepcibl-s  d'une  Navigation,    ni  d'un 
ComtTieri  e  aulfi  valle,  que  les  Mers  qui  s'étendent  d'un  Pôle  à  l'autre, 
&  qui  touchent  aux  principaux  Royaumes  &  Etats  du  Continent.     Ce- 
pendant, comme  il  n'y  a  point  de  Mer,  quelque  petite  qu'elle  foit,  où 

la 


jzo         INSTITUTIONS 

la  Navigation  ne  porte  quelque  avantage  aux  Provinces  qui  la  bordent 
il  faut  toujours  tâcher  de  l'établir  &  de  l'encourager,  d'autant  plus  que 
ces  Golfes  aboutiilent  enfin  à  l'Océan ,  &  qu'en  prenant  toutes  les  me- 
fures  convenables ,  on  peut  communiquer  par  là  jufqu'aux  confins  delà 
Terre.  Mais  comme  les  Mers  les  plus  referrées  font  les  plus  dange- 
reufes,  &  les  plus  difficiles  à  parcourir  par  la  quantité  d'Ecueils  &  de 
Bancs  qui  s'y  rencontrent,  ainfi  que  par  les  Vagues  courtes  qui  tour- 
mentent exceffivement  les  Vaiffeaux  dans  les  gros  tems,  il  faut  re- 
doubler d'attention  pour  y  avoir  des  Capitaines,  Pilotes,  &  Mari- 
niers habiles,  &  qui  connoiiîent  parfaitement  la  Carte  de  ces  parages. 

§•    IP- 

Encoura-  LoRSQ^u'uN  pays  n'a  point  encore  de  Marine  formée,  ou  qu'elle  eft 
aJjnner~  P°"'"  '^^"''^  dire  cncore  au  berceau,  il  faut  encourager  les  principaux 
laNaviga- Négocians  par  des  Franchifes ,  des  Gratifications,  &  des  Privilèges, 
"h"d^*'^'  ^  mettre  des  Vaiffeaux  en  Mer;  mais  ces  Privilèges  ne  doivent  jamais 
être  exclufifs  pour  d'autres  Citoyens  :  Car  la  concurrence  effc  ici  tout 
aulîi  nécefTaire  que  dans  d'autres  branches  du  Commerce ,  &  l'on  n'en- 
courage jamais  bien  une  entreprife  lorfque  le  Public  en  général  efl  pri- 
vé de  la  liberté  d'y  participer.  Le  Souverain  même  ne  doit  point  s'en 
tnêler  direflement.  Il  me  femble  que  le  Czaar  Pierre  I.  n'a  pas  afTez 
obfervé  cette  régie,  lorfqu'il  conçût  l'idée  de  procurer  à  la  Monarchie 
Kiiffienne  une  Marine  fur  la  Mer  Baltique.  11  fit  tout  pour  fes  forces 
Navales,  &  rien  en  faveur  de  fa  Navigation  Marchande.  S'il  avoit 
employé  le  quart  de  la  dépenfe  énorme  qu'il  fit  pour  fe  procurer  des 
Galères,  prefque  inutiles,"  &  une  Flotte  médiocre,  à  encourager  la  Na- 
vigation des  Négocians  dans  les  Ports  de  Petersbourg,  de  Riga,  de 
Revel  &c.  le  Commerce  de  la  Ruffie ,  tant  pour  l'importation  que 
pour  l'exportation,  ne  fc  feroitpas,  comme  aujourd'hui,  par  des  Navi- 
res étrangers  :  Car  on  ne  remarque  point  que  les  Pavillons  Rufies  fe 
déployent  fréquemment  dans  les  Mers  &  dans  les  autres  Ports  de  l'Eu- 
rope; mais  on  voit,  par  cet  exemple,  que  les  louanges  des  Hillo- 
riens  &  des  Panégyriiles  ne  portent  pas  toujours  fur  des  aftions  que 
ia  bonne  Politiqvie  a  diftées. 

§.    O.O. 

DcsCiian-  Un  dcs  cncouragemens  les  plus  efficaces  que  l'on  puiffe  donnera  la 
k%on-"^  Navigation,  c'efl  d'affigner  de  botis  Chantiers  pour  la  conflrudion  des 
nruaion  Vaiffeaux,  &  où  ils  puiffent  être  commodément  lancés  à  l'eau.  Ces 
ùlmcri  Chantiers  doivent  être  féparés  de  ceux  où  l'Amirauté  fait  bâtir  fes  Vaif- 
géïKial.  féaux  de  guerre,  &.  autres  bâtimens  qui  compofent  les  Flottes.  Le 
Confeil  de  Commerce  doit  auffi  tâcher  d'attirer  des  conff;ru£teurs  de 
Navire  habiles,  de  bons  Charpentiers,  Calfateurs,  &  autres  Ouvriers 
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qui  travaillent  à  la  batilTe  des  Vaifleaux.  Cet  art  eft  plus  difficile  qu'on 
ne  pjnl'e,  ik  les  principes  n'en  font  pas  les  mêmes  chez  toutes  les  Na- 
tions Commerçantes-  La  coupe,  la  forme,  le  gabarit  des  Vaifleaux An- 
glois,  François,  Hollandois  &c.  différent  beaucoup;  &  chacune  de 
ces  Nations  a  par-devers  elle  des  raifons  qui  lui  font  préférer  le  modèle 
qu'elle  adopte.  Les  Navires  longs,  étroits,  dont  la  Poupe  efl:  pointue, 
font  les  meilleurs  Voiliers  ,  &  fe  prêtent  facilement  à  la  manœuvre  ; 
ceux  qui  font  larges,  &  arrondis  vers  la  Poupe,  contiennent  plus  de 
charge,  &  fe  tiennent  plus  fermes  fur  l'eau;  ce  font  de  vrais  Châteaux 
flottans.  Mais,  tout  bien  conlîdéré  ,  fi  l'on  avoit  le  choix  d'un  con- 
flrudleur,  je  crois  qu'il  faudroit  prendre  un  Angloisj  cette  Nation  ex- 
celle dans  la  plupart  des  chofes  qui  ont  rapport  à  la  Navigation,  elle  a 
quelques  Siécks  d'expérience  par  defllis  les  autres  ;  &  le  grand  exercice 
rend  fes  Ouvriers  habiles.  11  femblc  au-moins  que  l'œil  foit  plus  fatis- 
fait  d'un  Vaifleau  Anglois  que  de  tout  autre  ^  il  y  a  quelque  chofe  de 
fi  élégant,  de  fi  dégagé,  dans  le  bâtiment  &  dans  les  agrez  ,  qu'on  le  voit 
avec  un  plaifir  fecrct  fur  l'eau;  Mais  cette  légèreté  dans  la  coupe  con- 
tribue encore  beaucoup  à  rendre  un  pareil  Navire  bon  Voilier;  il  fend 
les  Vagues  avec   une  rapidité    furprenante  ;    &  comme    les  Anglois 

font,    avec    cela,    les  plus    hardis    Marins    du    Monde,    il    n'eft   pas    é- 

tonnant  qu'ils  gagnent  de  vitefle  fur  toutes  les  autres  Nations  dans 
leurs  Voyages. 


§■ 


11. 


Apre's  avoir  folidement"  pourvu  à  l'article   des  Ouvriers  néceflaires  Maté- 
à  la  confl:ru6lion  des  Vaifleaux,  il  faudroit  penfer  aux  Matùriaux  pour  la  '■'^u'^pouï 
hatijfe  ^  l'équipement ,  comme  Bois ,  Fer ,    Gaudron ,  Bray  ,  Chanvre  ,  5^  i^qu^. 
Lin ,  Cordages ,  Toiles ,  &c.     Mais  comme  c'efl;  aux  Négocians  à  s'en  pement 
pourvoir  eux  mêmes,  &  qu'ils  connoiiTent  mieux  que    tout   autre  les  ^/^j^''^"^' 
endroits  d'où  ils  peuvent  les   tirer  à  Lur  plus  grand  avantage,  tant  à 
l'égard  de  la  qualité,  que  par  rapport  au  prix,  le  Souverain  doit  leur 
laifler  les  mains  libres  à  cet  égard,    &  lorsqu'ils  ont  befoin  de  fa  pro- 
teétion,  foit  pour  l'emplette  foit  pour  le   tranfport  de  ces  matériaux, 
ils  peuvent  s'udreflTer  au  Confeil  fupérieur  de  Commerce,  qui  ne  doit  pas 
manquer  de  leur  prêter  toutes  fortes  de  bons  offices. 

§.     22. 

La.  plupart  des  Puifl"ances  Maritimes  ont  établi,   dans  leurs  Etats,  nés  Am^-. 
des  Amirautés^  efpéces  de  Con'eils  où  préfide  l'Amiral,    lesquels  font'a«t«. 
compofés  de  plufieurs  Confeillers ,  Officiers  de  Marine  &c.  &  qui  ont 
la  diredliion  des  affaires  Maritimes.     Cet  établiflement  efl  admirable  en 
foi-même,  &  même  iiidifpenfable ;   mais  fi  l'on  adopte  l'arrangement 
que  nous  avons  propofé  (Chap.  XUL  §.  i.  «Se  fuivans),  fi  l'on  crée  un 
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Confeil  fupérieur  de  Commerce  dont  l'Amiral  efl  membre,  fi  l'on  érige 
des  Chambres  fubdéléguées  dans  les  Provinces,  il  n'efl  pas  néceflaire , 
je  penie,  de  multiplier  les  êtres,  &  de  donner  lieu  a  un  confliél  de 
Jurifdiftion  en  établiffant  une  Amirauté.  Chaque  païs  doit  confulter  la 
deifus  fa  fituation ,  la  nature  &  l'étendue  de  fa  Navigation  &  de  fon 
Commerce,  &  voir  enfuite  lequel  de  ces  arrangemens  lui  eft  le  plus 
convenable.  On  fent  bien  que  nous  ne  parlons  ici  que  de  la  Direftion 
de  la  Navigation  Marchande  ;  car  pour  ce  qui  regarde  l'Intendance  des 
Flottes ,  &  Armées  Navales ,  cette  matière  fera  traitée  dans  le  Chapi- 
tre fuivant. 

ToutSou-      Il  efl  delà  dernière  importance,  pour  la  Navigation,  que  le  Sou* 
doitfàhe    verain  falTe  refpefter  le  Pavillon   National  dans  toutes  les  Mers  du 
refrccter    Monde.     Ce  refpeft  efl  fondé  fur  le  Droit  univerfel  des  Gens  ,  &  plus 
[on''"''"  ^"'^'^'^'^  ^^-"^  ^'T  figure  qu'une  Puiffance  fait  en  Europe.     Si  une  Nation 
entretient  des  Flottes  formidables,  tant  mieux;  elle  en  protégera  plus 
éficacement  fon   Commerce,  furtout  en  tems  de  Guerre;  mais  quand 
même  elle  n'en   auroit    poinc,    pourvu  <ju*cUi;  aXt.  Ucs  Armées  nom- 
breufes,  &  bien  aguerries  dans  le  Continent,  fon  Pavillon  fera  Vire- 
ment à  l'abri  de  toute  infulte.     Les  liaifons  entre  tous  les  Peuples  de 
l'Europe  font  telles  aujourd'hui,  qu'ils  peuvent  s'atteindre  par  Terre, 
)>sAr-     ^  g'y  venger  de  toutes  les  injures  qu'ils  ont  foufFert  par  Mer.     Les 
îfl^ttms.    pjj..j[.j,j.jçg  ^  jgj  Brigandages  des  Armateurs  font  des  violences  fi  odieu- 
fes  &  des  injudices  fi  atroces,   fi  nuifibles  aux   intérêts  de  toutes  les 
Nations  Européennes ,  que  tout  efl  permis  pour  les  réprimer.     Il  fe- 
roit  très  aifé  de  prouver,  par  des  Principes   inconteflables  du  Droit 
de  la  Nature  &  des  Gens ,  qu'une  Nation  dont  les  Navires  Marchands 
ont  été  attaqués  en  pleine  Mer,  &pris  par  des  Armateurs,  que  cette 
Nation,  dis-je ,  efl  pleinement  en  droit  de  s'en  venger  fur  toutes  les 
oofTeffions  que  la  Puiffance  qui  a  fait  agir  ces  Armateurs   peut  avoir 
dans  le  Continent,  de  quelque  nature  qu'elles  puifTent  être,  &  à  quel- 
que titre  qu'elle  puifTe  les  tenir.     La  Providence  n'a  accordé,  que  je 
fâche,  à  aucun  Peuple  un  empire   exclufif  fur  la  Mer.   Y  vouloir  faire 
les  Maîtres,  prefcrire  des  Loix  à  des  autres  Nations  libres  &  neutres, 
c'ell  outrager  toute  l'Europe;  &  c'efl  la  venger  lorfqu'un  Prince  peut 
mettre  un  pareil  Peuple  à  la  raifon  par  des  Conquêtes  fur  Terre. 

r>esP.ra-       QuANT  aux  Pirates  d'Alger,  de  Tunis,  de  Salé  ,  de  Tripoli,  &  des 
ves  de  la    autrcs  endroits  de  la  Côte  de  Barbarie,  qui  infeflent  les  Mers  de  l'Eu- 
iChJi.    rope,  mais  furtout  la  Méditerranée,   les  principales  PuifTances  Mari- 
times ont  ïdkx.  des  Traités  de  Paix  avec  ces  Corfaires.     Il  eut  été  très 

facile 
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facile  à  l'Europe  Commerçante  de  détruire  depuis  long-tems  ces  Repai- 
res de  Brigands  ,•  mais  il  femble  que  les  grandes  Nations  Navigatnces 
fe  couLenient  de  conclure  avec  eux  des  Traites  qui  mettent  leur  Na- 
vigation en  fureté  ,  &  qui  entretiennent  le  danger  pour  celle  des  pe- 
tites PuilTinces.  Cette  Politique  n'efl  pas  trop  conforme  à  la  Moi  aie  ,• 
mais  les  chofes  étant  telles,  il  n'y  a  que  deux  partis  à  prendre,  ou  de 
tacher  de  faire  comme  les  autres,  &  de  conclure  aulîi  des  Traités  avec 
ces  Pirates,  ou  d'obtenir  d'eux  un  PafTeport  pour  tous  les  Navires 
Marchands  qu'on  envoyé  vers  la  Mer  Méditerranée.  Cette  Négocia 
tion  efl  afféz  facile  ;  on  s'adrelTe  pour  cet  effet  aux  Confuls  des  Puif- 
Tances  amies  qui  réfident  à  Alger  &c.  &  moyenant  une  redevance  d'u- 
ne couple  de  centaines  de  Ducats  on  achette  du  Dey  un  pareil  Pafle» 
port,  qui  efl  refpe6té  par  fes  Sujets. 

§•    25. 

Lorsque  les  VailTeaus  Marchands  veulent  mettre  en  Mer ,  les  Capi-  Des  PaiTe- 
taines,  ou  Maîtres,  doivent  prendre  de  l'Amirauté,  ou  du  Confeil  de  ^^^^ 
Commerce,  ou  des  Magiftrats  du  lieu,   des  PaJJeporîs,   Congés ,  ou  Let-  &  Lctnês 
trcs  de  Mer,  qui  roni  ces  Pcitentes  par  lefquelles   ils  obtiennent  la  pcr-  de  Mer. 
miffion  de  naviguer  fous  le  Pavillon  du  Souverain  au  nom  duquel  el- 
les font  expédiées.     Ces  Congés,  ou  Lettres  de  Mer,  contiennent  le 
nom  du  Capitaine ,  &  celui  du  Vaifleau ,  fa  capacité  fa  deftination , 
quel  en  efl  ou  quels  en  font  les  propriétaires  &c-     Si  un  Maitre  de 
Navire  étoit  trouvé  fans  un  pareil  Pafieport,   il  feroit  regarde  comme 
Forban ,  ou  Ecumeur  de  Mer ,  &  permis  à  tout  le  monde  de  courre  fiir 
lui  :    Car  en  effet  le  fimple  Pavillon  qu'un  Vaiffeau  arbore  ne  prouve 
rien ,  puifque  les  Pirates  mêmes  en  arborent  de  différentes  Nations , 
pour  approcher  des  Navires  Marchands  &  les  furprendre.    Ces  Congés 
doivent  être  dreffés  avec  beaucoup  de  précaution  ;   il  faut  que  toutes 
les  Claufes  ufitées  dans  les  coutumes  de  la  Mer  y  foient  exprimées ,  vît 
que  la  moindre  omiffion,  comme,  par  exemple,  celle  de  repwjjcr  la  force 
■par  la  force  &c.  fait  perdre  à  un  Capitaine  toute  la  faculté  de  naviguer 
fans  être  troublé  dans  fa  coiirfe  par  les  autres  Nations.     On  peut  s'en 
procurer  facilement  de  bons  modèles. 

§.    16. 

Les  rifques  naturels  6c  accidentels,  qui  accompagnent  toujours  la  ues  Are- 
Navigation  ,  ont  donné  lieu  aux  Jffurances.     On  entend  par  là  un  Con-  "J^","'',^ 
îrat  %'lercanîU  par  lequel  un  particulier ,  eu  une  Compagnie,  fe  charge  des  rif  cl.  ^   °  '' 
qiies  d'un  P'oyage y  ou  tranfport  Maritime,  en  s' obligeant  aux  pertes  ^  dama- 
ges qui  peuvent  arriver  fur  Mer  à  un  Vaifjeau ,   0?/  aux  Marcbandifes  de  fa 
charge ,  moyennant  une  certaine  foniine  dont  les  contraBans  conviennent  félon  le 
rijque  qu'il  y  aà courir.    L'inUrument  qui  contient  les  conditions  de  ce 
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Contrat,  qui  efl  figné  par  rjjfuretir,  &  contre -figné  par  le  Courtier, 
ou  Agent  qui  l'a  conclu,  s'appelle  Police.  Il  doit  être  imprimé,  & 
timbré  de  l'empreinte  du  Souverain.  On  en  a  des  modèles  excellens 
dans  la  plupart  des  grandes  Villes  Commerçantes ,  comme  à  Londres , 
Amfterdam ,  Hambourg  &c.  &.  l'on  ne  doit  pas  reconnoitre  une  Police 
pour  valide  fi  elle  efl  écrite  :  Car  comme  celles  qui  font  imprimées  ont 
été  dreffées  par  des  habiles  Jurifconfultes  &  par  les  Négocians  les  plus 
expérimentés,  tous  les  rifques  de  la  Mer  y  font  foigneufement  expri- 
més; &  les  Juges  des  affaires  de  Commerce  ne  doivent  faire  aucune  at- 
tention aux  rêveries  de  quelques  efprits  bifares  qtii  forgent  des  Polices 
d'une  invention  nouvelle ,  &  les  farciflent  de  claufes  extraordinaires  qui 
ne  font  fondées,  ni  en  raifon,  ni  fur  l'ufage,  qui  caufent  des  dif- 
tradions  aux  Courtiers  &  aux  Tribunaux ,  &  qui  donnent  lieu  à  mille 
chicanes  &  à  mille  procès.  Si  des  circonflances  non  prévues  obligent 
à  des  claufes  extraordinaires,  il  faut  que  le  Courtier  les  exprime  à  la 
marge,  ou  au  bas  de  la  Police. 

Pela  Tri-  Le  prix  que  TAJJureur  obtient  de  rjjfurê,  pour  le  rifque  dont  il  fe 
rocd'Af-  charge,  efl  nommé  Prime  d'Jffuiwice,  &  doit  fe  payer  d'abord  à  la  fî- 
furance.  ^^^^^-^j-q  Je  la  Policc.  Il  efl  remarquable  que  l'efprit  de  Commerce  ait 
fcû  tourner  les  dangers  du  Négoce  même  en  Commerce  (^0,  &  en  fai- 
re un  objet  lucratif.  L'Auteur  des  Elémcns  du  Commercé^  allure  que  par  un 
dépouillement  des  Regiftres  de  h  Marine  de  France,  on  a  évalué  ,  pendant  dix 
huit  années  de  Paix,  la  perte  par  an  à  un  Vaijfeau  fur  cent  quatre -vingt. 
On  peut  évaluer  les  Avaries  Qb')  à  deux  pertes  fur  ce  nombre,  ^  le  rifque 
général  de  la  Navigation  à  r  pour  cent  en  tems  de  Paix.  Si  ce  calcul  efl  ex- 
aft,  comme  on  n'en  fçauroit  douter,  il  n'efl  [pas  furprenant  que  les 
AfTureurs  s'enrichiffent ,  eux  qui  touchent  rarement  la  plume  pour  fi- 
gner  une  Police  à  moins  de  2  pour  cent  de  prime .  &  qui  en  prennent 
fouvent  8,  lo,  20.  &  quelquefois  jufqu'à  50.  félon  que  le  rifque  pa- 
roit  grand. 

§.    ^8. 

PesCom-     Lorsqu'il  y  a,  dans  un  Etat,  des  Chambres,  des  AfTociations,  oa 

ll\ffurîii- Compagnies  d'Affurance,   c'efl  un   bénéfice  pour  le  Commerce.     Le 

«es.  ""^"'^  Marchand,  qui  n'efl  pas  afTez  riche  pour  courir  lui-même  tous  les  ha- 

zards  de  la  Navigation,  trouve  plus  aifément,  &  à  meilleur  marché, 

l'Affurance  pour  fes  effets.    Mais  J'expérience  a  fait  connoicre  que  ces 

Com- 

(d)  Chap.  VIJ.  des  jljfurtmces. 

(  b  )  NtHs  en  féirlertns  tint  a  i'ke^ril 
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Compagnies  fonc  fouvcnt  chicanières,  &  fe  cabrent  le  puisqu'elles 
peuvent  lorfqu'il  s'agit  de  payer  un  domage  avéré.  Les  Direéteurs  font 
quelquefois  pour  le  Corps  de  la  Société  des  dilVicultés  qu'ils  auroient 
honte  de  faire  pour  leur  intérêt  particulier.  Ces  fortes  de  chicanes  ne 
doivent  point  être  tolérées  par  le  Confeil  de  Commerce,  qui  doit  con- 
dcimner  l'Allureur  au  payement  dès  que  la  perte  eft  prouvée.  Au-refte, 
il  efl  d'ufage  ,  prcfque  dans  toute  l'Europe  ,  que  l'Affureur  ne  rembour- 
fe  que  98.  pour  cent  de  la  valeur  alTuréc,  laquelle  doit  Ocre  exprimes 
numéraircment  dans  la  Police. 

Comme  les  AfTureurs  fe  chargent  de  tout  le  domage  que  peuvent  recevoir  DesAvs? 
les  Marchandifes  Affuréts,  il  arrive  fouvent  qu'elles  viennent  à    bon  ''"^^* 
port,  mais  fi  endomagées  que  le  propriétaire  y  fait  une  perte  notable. 
Quelquefois  auffi  le  Maitre  du  "Navire  eft  obligé  de  payer  des  fommes 
confidérables  où  à  des  Lamancurs ,  ou  pour  fe  procurer  d'autres  fecours 
en  Mer,   lorfqu'il  eft   atteint  par  une  Tempête.,  ou  qu'il  lui  furvient 
quelque  accident  fAcheux.     Comme   ces    fraix  n'ont  été  employés  que 
pour  fauvcr  le  Vaiffeau,  l'équipage,  &  la  cargaifon ,  il  eft  naturel  que 
tous  les  eifets  qui  forment  cette  cargaifon  doivent  porter  au  pro  rata 
cette  dépcnfe.     C'efi:  ce  qu'on  appelle  les  Avaries,  qui  fe  multiplient, 
dans  certaines  faifons,  au  point  qu'elles  font  plus  à  charge  aux  AfTu- 
reurs que  les  pertes  totales.     Le  règlement  de  ces  Avaries  eft  un  ob- 
jet fort  épineux  dans  les  Aflurances  &  dans  le  Commerce.     Pour  évi- 
ter toutes  les  difputes  &  tous  les  procès,  qui  ne  manqueroient  pas  de 
furvenir    tous    les  jours     fi  chacun  pouvoit    taxer  fi  perte  comme  il 
le  voudroit,  toutes  les  grandes  Villes  IVIaritimes  ont  établi,    pour  cet- 
te partie  de  la  Police  Maritime,  un  Oihcier,  que  l'on  choifit  ordinai- 
rement  entre  les  Courtiers,   ou   Cargadeurs    des    Va'.lTeaux.   Cet  Offi- 
cier doit  être  un  homme  intégre  &  habile,  auquel  on  fait  prêter  un 
ferment  particulier  de  fidélité ,  qui    taxe  le  domage   général ,   &  qui 
en    fait  la  repartition    fur    toutes   les  Marchandifes  faifant  partie    de 
la  charge.      Ce  perlbnnage  eft  appellée  Difpacheur-,  ou  Dépêcbeur  («), 
apparemment  parce  qu'il  doit   expédier   promtement   les  affaires   dés 
Négocians  qu'il  a  entre  les  mains  &  régler  les  différents. 

§.     30. 

O."^  peut  faire  AlTurer  non  feulement  les  Marchandifes  qui  font  la  r>ei'AiT«- 
charge  d'un  Navire,   mais  aulîi  le  Vaifleau  même  en  déterminant  fa  c"rpV^'i„ 

va-  Vaiiil'au, 
&delali- 
Dcrrc  cîc 
( « )  Ttrtne  peu  cmatt  :  tette  dénomiriKtkn  vtn-'ie  même  dn-ns  la  p'âpurl  des  Filhf,  l'cqui w"e . 
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valeur  dans  la  Police,-  &  qui  plu-  cft  on  fait  encore  alTurer  la  liberté 
du  Capitaine  &  des  Mariniers  dj  l'équipage.  Rien  n'>;ft  plus  jurte,  ni 
plus  naturel  :  Car  comme  il  arrive,  nulheureufement  trop  fuuvent, 
qu'un  Navire  Marchand  efl:  pris  par  des  Armareurs,  ou  des  Pirates, 
qui  ne  rendent  les  prif.naijrs  que  contre  une  forte  rançon,  on  fixe 
dans  la  Police  une  certaine  fomme,  que  l'AlTureur  efl  obligé  de  payer  tn 
cas  de  malheur  ,  &  qui  fert  à  d.^livrer  ce  Capitaine ,  ou  fes  Matelots , 
de  la  Captivité  où  ils  font  retenus.  C'efl  une  invention  bien  charita- 
ble, &  qui  contribue  infiniment  à  encourager  la  Navigation.  Nous  ne 
parlons  pas  ici  des  Aflliraiices  qui  peuvent  fe  faire  fur  d'autres  objets 
qui  courent  quelque  riique,  comme  des  Maifons,  Magazins  &c.  Ce 
font  des  efpéces  de  jeux  de  hazard,  qui  n'entrent  point  dans  le  fiftème 
de  la  Navigation. 

§•  SI- 

Code 8c       Tels  font,  en  général,  les  Principes  de  la  Navigation  Marchande; 

o.donati-  ^  ^.^|^  fur  ccs  Principes,  fur  les  Obfervations  de  l'expérience  journa- 
lière ,  &  Air  les  meilleurs  modelés  pris  chez  <i*auLrca  Nations  Commer- 
çantes,  que  le  Souverain  doit  faire  dreffer  un  bon  Code,  Êf  des  Ordonaii' 
ces  de  Marine,  qui  règlent  tous  les  détails  de  cette  Na^dgation.  Les 
bornes  de  cet  Ouvrage  ne  nous  permettent  point  de  nous  étendre  da 
vantage  fur  cette  matière. 


ces  de  la 
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CHAPITRE    XVI. 

Des  Forces  de  PEtût. 
I,  De  l'Armée,  IL  de  la  Marine. 

COMMENÇONS  ce  Chapitre  par  quelques  réflexions  qui  peuvent  nous  o»  pré- 
mettre à  couvert  d'un  reproche  qu'on  pourroit  nous  faire ,  ou  p!û-  ^'^^"'q"/' 
tôt  d'un   ridicule  qu'on   pourroit  nous  donner:   cefi  d'écrire  fur  on ^:\ûmt, 
une  matière  à  laquelle  nous  fomme  s  fenf es  ne  rien  entendre,  &  qui  ne  futja-  un  ndicii- 
mais  de  notre  compétence.    Ce  reproche  feroit  fondé  fi  nous  entrepre-  '' 
nions  de  traiter  ici  de  r/in  de  conduire  la  Guerre,  où  en  effet  nous  couri 
rions  rifque  de  donner  dans  des   raifonnemens  qui  pourroient  paroitre 
étranges    aux  gens  du  métier.     C'efh  aux  Polybes,  aux  Folards,  aux 
Feuquieres,  aux  Puyfegurs  ,  aux  Quincys,   aux  Vaubans ,  aux  Mauri- 
ces,  aux  Céfars,  aux  Frédérics,  à  inflruire  des  Généraux  dans  la  théo- 
rie de  leur  métier.     Nous  n'avons  point  de  Héros  à  former;  nous  ne 
cherchons  qu'à  initier  un  jeune  élevé ,  deftiné  aux  affaires  d'Etat,  dans 
les  Principes  de  la  Politique.     Nous  lui  offrons  les  fruits  de  quelques  an- 
nées d'expérience    pour  abréger  fes  peines,   pour    le  mettre  en  état 
de  commencer  fes  étucks  là  où  nous  les  avons  finies,  &  pour  perfec- 
tionner, par  fes  propres  travaux ,  une  Science  dont  nous  ne  donnons 
que  h  première  ébauche.     Nous  lui  dirons  ce  que  tout  homme  de  Cabi- 
net ne  doit  pas  ignorer,  furtout  lorsqu'étant  parvenu  au  Miniftere,  il 
concourt  au  Gouvernement  d'un  Etat.     La  Politique  efi:  même  la  fource 
des  Principes  qui  règlent  l'état  Militaire;   &  tout  Miniflre  en  doit  fça- 
voir  affez  pour  ne  pas  s'expofer  à  une    avanture   aiiffi  mortifiante  que 
celle  du  Cardinal  de  ***,  qui,  fe  trouvant  à  une  Conférence  tenue  de- 
vant le  Roi  fon  Maitre,  pour  régler  le  Plan  des  Opérations  de  la  Cam- 
pagne prochaine,  voulut  montrer  fur  la  Carte,  au  Maréchal,  la  marche 
qu'il  devroit  prendre  avec  l'Armée.     Comme  fon   raifonnement   étoit 
mauvais,  &  fes  idées  impraticables,  le  vieux  Guerrier,  confommd"  dans 
]'y\rt  de  la  Guerre,  lui  donna  fur  le  doit  endifant,  Monfeigneur,  votre 
doit  n'ejl  pas  un  l'ont. 

^  2.  On 
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§.2. 

Il  Cmt  On  a  vu  dans  le  Chapitre  III.  §.  30.  que  k  cinquième  oJyjet  de  la  Pull- 

mat'for-  '''?''"^  ?^  ^^  rendre  F  Etat  formidable  en  lui-même,  ^  refpectable  à  fes  voi- 
midable  fuis.  Uii  Royaumc,  d'une  étendue  même  médiocre,  mais  gouverné 
obfe^deia  ^'•""  ^"^  V^'^^  qu'on  vient  de  tracer,  ne  manqueroit  pas  d'aquerir  en  pen 
Politique,  des  forces  intrinfeques.  En  poliçant  la  Nation ,  on  formeroit  des  Su- 
jets capables  de  fervir  leur  Patrie  avec  fuccés  en  tems  de  Paix  &  de 
Guerre.  L'établiflement  du  bon  ordre,  l'entretien  de  la  Société,  l'ob- 
fervation  des  Loix  contribueroient  à  peupler  l'Etat  de  Citoyens  nés  dans 
fon  fein  &c  d'étrangers  que  la  félicité  d'un  tel  régne  y  attireroit  en  fou- 
le. Une  fage  Police  y  entretiendroif  la  fureté  &  l'abondance  ;  l'irgé- 
nieufe  adminifiiration  des  Finances ,  l'encouragement  donné  aux  Ma- 
nufactures, au  Commerce  &  à  la  Navigation  y  feroient  monter,  com- 
me par  Ilots,  les  richeiles,  &  fourniroient  par  conféquent  des  ref- 
fources  pour  la  Guerre,  comme  pour  les  befoins  dans  les  tems  paifibles. 
L'accord  de  toutes  ces  parties  rendroit  un  Etat  très  opulent  en  lui  mê- 
me; mais  il  ne  feroit  pas  encore  redoutable  à  d'autres  Puiflances,  fi  le 
Souverain  iic  f5:avoic  mettre  ces  refTources  «»r>  nxwrc  ,  &  Its  faire  fer- 
vir  à  procurer  aux  Sujets  une  entière  fureté  contre  toutes  les  attaques 
des  autres  Peuples.  Plus  un  pareil  Etat  feroit  riche  &  heureux,  plus 
il  deviendroit  même  un  objet  de  convoitife  pour  des  Conquérans.  Car- 
thage  fourmilloit  d'habitants,  &  regorgeoit  de  richeffes;  Rome,  qui 
n'étoit  que  médiocrement  opulente  avant  les  Guerres  Puniques,  la  fub- 
jugua.  Le  relâchement  dans  la  difcipUne  Militaire  des  Carthaginois, 
le  peu  d'attention  qu'ils  avoient  donné  jufqu'alors  à  leurs  Armées,  quel- 
ques vices  dans  la  conllitution  du  Gouvernement,  cauférent  la  chute  de 
cette  République.  Tout  Etat  qui  fuivra  l'exemple  de  Carthage,  qui 
ne  penfera  qu'à  accumuler  fes  Tréfors,  en  négligeant  fes  Troupes,  fes 
Forterefîes,  &  fa  Marine,  ne  manquera  pas  de  fubir  tôt  ou  tard  le  mê- 
me fort.  Ce  n'efl;  pas  d'ailleurs  une  des  moindres  félicités  d'une  Na- 
tion de  fe  trouver  en  fuuation  de  pouvoir  repoulfer ,  par  la  force  de 
fes  propres  armes ,  les  attentats  que  d'autres  Peuples  font  contre  elle, 
de  défendre  fes  foyers,  &  d'être  à  même  de  fe  faire  j uftice  fur  toutes 
les  prétentions  qu'elle  peut  avoir  à  la  charge  de  fes  voifins. 

§■  s- 

Sixobiets       Pour  parvenir  à  un  but  auffi  équitable,  auffi  naturel,  aufîî  glorieux, 

Milîtaîre.  ^1  f^"t  que  l'état  Militaire,  ^  tout  ce  qui  en  dépend,  fait  établi  S  entretenu 
fur  un  pied  folide.  Dévelopons  ce  Principe,  qui  a  fix  objets  princi- 
paux. 1°.  La  formation  dune  Armée,  2°.  le  logement,  la  nourriture ,  levé' 
te'uent  ^  les  yJrmes  du  Soldat ,  30.  la  DifcipUne  Militaire,  4°.  l Exercice  des 
Troupes  S  5".  la  manière  de  faire  agir  IJrmée,  ou  les  Opérations  Militaires  ; 
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à  quoi  Ton  peut  ajouter  6^.  t entretien  des  Places  fortes  ^  des  Jrfemux  ,Ç^  de 
ma  l'attirail  de  U  Guerre. 

i  4- 

L'Intkoduction  du  Ferpetuus  Miles  ,  ou  des  Armûes   conflanment '•^.»''^j■- 
foudoyces,  achangd  totalement  la  mtithode  de  la  levée  des  Soldats.   Ce  i\.\rméeic 
ne  fout  plus  des  Peuples  entiers  qui  s'alTemblent  dans  les  Champs  de  deiiLe- 
Mars ,  &  qui  fe  mettent  tout  à  coup  fous  les  armes  ,  pour  défendre  leur  Troupe"?. 
Patrie,  ou  pour  attaquer  d'autres  Nations,  &  qui  retournent  à  leurs 
travaux  ordinaires  dès  que  la  Paix  efl:  faite.  Aujourd'hui  la  Guerre  ell  un 
métier  qu'un  grand  nombre  de  Citoyens  exercent  toute  leur  vie.  Comme 
ces  Citoyens  font  pris  fur  la  mafle  totale  du  Peuple,  &  enlevés  à  l'A-  • 
gricukure,  &  àl'lnduflrie,  on  fent  bien  qu'il  faut  maintenant  un  au- 
tre combinaifon  de  Maximes  Politiques  pour  les  enrôlemens  des  Trou- 
pes, qu'autrefois.     M.  de  Montefquieu,  dans    fes  Cnnfidérations  fur  les   ' 
Caufes  de  la  grandeur  des  Romains  £?  de  leur  décadence  (a)  dit  ,,  Une  expé- 
„  rience  continuelle  a  pu  faire  connoitre  en  Europe  qu'un  Prince  qui  a 
„  un  million  de  Sujets,  ne  peut,  fans  fe  détruire  lui-même,  entrete- 

,,   nir  plu»  de  Jlji  itUU.?  K«tv>rrves  de  Troupes  j  il  n'y  a  donc  ijuc  les  gran- 

„  des  Nations  qui  ayent  des  Armées  Cfce.  "      Une  aflertion  fi  poiitive 
d'un  aufli  grand  homme  mérite  quelques  réflexions.     Cette  proportion, 
qui  efl  comme  à'un  à  cent ,  efl -elle  jufle  en  elle-même,  e(l-ellc  géné- 
rale à  tous  les  païs?  Sur  le  nombre  de  ces       .     .     .      loo  Sujets 
il  faut  déduire  d'abord     .    ^     ,     .     .     .      .  50  Femmes 

refle         50 
De  plus  les  Vieillards  au  defTus  de  50  à  56  ans  .12 


refle     .       38  Hommes 
Plus  les  jeunes  Garçons  depuis  le  berceau  jufqu'à  i6ou  18 

ans    .     16 


relie     .     22  Hommes 
Les  hommes  employés  à  l'état  Eccléfiaftique,  au  Gouver- 
nement, &  aux  affaires  Civiles,  les  infirmes,  les  eflro- 
piés,  en  un  mot  tous  ceux  qui  ne  font  pas  propres  à  por- 
ter les  armes       ...'...  ,7 

refle    .     15  Hommes. 
Or,  il  quinze  Citoyens  doivent  fournir  conflanment  un  Soldat  à  la  Ré- 
publique, il  efl  certain  que  l'Agrictilture ,  les   Arts,  les  Sciences,  les 
Fabriques,  les  Métiers,  la  Navigation ,  le  Commerce,  eu  un  mot  tou- 
tes 
(«)  Chap.  III.  Commnit  Us  Rtmmnt  purevt  s'agrandif. 
Tome  L  Tt 


530         INSTITUTIONS 

tes  les  profeffions  de  l'Etat,  prjfes  enfemble,  ne  pourtoient  pas  fouffrir 
cette  diminution  d'un  quinzième  de  concurrence.  Il  faudroit  plus  de 
200.  Sujets  contre  un  Militaire.  Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  le  Sol- 
dat,  en  tems  dePaix,foit  dcfceavré,  ou  uniquement  occupé  de  fou 
Métier.  Hors  les  tems  d'exercices, beaucoup  de  Soldats  obtiennent  des 
Licences  de  leurs  Capitaines ,  pour  aller  travailler  chez  eux  ;  &  ceux 
même  qui  refient  aux  Drapeaux  ne  montent  pas  toujours  la  garde ,  mais 
s'apliquent  à  des  profeffions  utiles  dans  les  jours  d'intervale  ,  &  l'on  a 
même  remarqué  que  ces  hommes  aguerris  par  l'exercice  des  Armes  font 
plus  forts ,  &  plus  propres  que  d'autres  à  toutes  fortes  de  travaux. 

§•   5- 

Gonfidc-       Le  Livre  qui  a  pour  titre  Rêveries,  ou  Mémoires  fur  l'Art  delà  Guerre, 
TMonmx-p^^y  ][j^  }g  Comte  Maurice  de  Saxe,  Maréchal-Général  de  S.  M.  T.  C.&c  &c. 

portante»      ,    ^  -  r-  i  ,,,,■,,  i,,^  o  i>         1       ■ 

furcc  fu-  s  elt  aquis  une  fi  grande  celebrue  aans  1  Europe,  &  a  trop  d  analogie 
jet.  avec  la  matière  que  nous  traitons,  pour  que  je  puifle  me  difpenler  de 

faire  l'examen  de  ces  parties  de  fon  Sifléme  qui  ont  un  rapport  intime 
avec  la  Politique.  Il  ell;  certain  que  cet  Ouvrage  porte  avec  foi  le  ca- 
raélere  du  grand  homme  qui  en  e(l  l'Aucewi ,  &■  i"'i>  "*=  ptuv  4ut;  plaire 
à  ceux  qui  aiment  les  idées  neuves,  grandes,  &  brillantes;  mais  voïons 
fi  toutes  ces  idées-  font  également  jultes  &  praticables.  A  l'égard  de 
la  manière  de  lever  des  Troupes  il  dit  „  Ne  vaudroit  -  il  pas  mieux 
„  établir  par  une  Loi ,  que  tout  homme  ,  de  quelque  condition  qu'il 
•  ,,  fut,  feroit  obligé  de  fcrvir  fon  Prince  &  fa  Patrie  pendant  cinq  ans  ? 
„  En  les  chofiffant  entre  vingt  &  trente  ans ,  il  ne  réfuUeroit  aucun 
„  inconvénient.  "  &c.  ,,  Il  me  femble  ,  au  contraire,  entrevoir  dans 
cette  propofuion  divers  inconvéniensj  tant  pour  l'état  Civil  que  pour 
l'état  Militaire  même;  j'en  indiquerai  les  principaux.  En  pourroit-on 
imaginer  un  plus  grand  que  .celui  d'enlever  à  toutes  les  Sciences ,  à  tous 
les  Arts,  à  tous  les  Métiers,  en  un  mot  à  toutes  les  profelTions  né- 
ceflaires  à  l'Etat,  tous  leurs  Ouvriers  fans  exception,  &  cela  pen- 
dant  l'efpace  de  cinq  ans,  précifément  entre  vingt  &  trente,  qui  efh 
l'âge  ou  chaque  homme  ayant  appris  la  théorie  6c  les  principes  de 
fon  Métier,  doit  pafTer  rapidement  à  la  pratique,  &  ne  s'en  laiffer 
dillraire  par  rien ,  s'il  veut  y  faire  des  progrès  capables  de  le  con- 
duire à  la  perfeftion.  Nul  talent  ne  s'aquiert  que  par  l'application 
confiante  au  même  objet,  furtout  à  l'âge  de  20  ou  30  ans;  &  que  di- 
rons-nous de  ces  Arts  utiles ,  de  ces  Man'ufaélures  ,  qui  demandent 
abfoiument  'l'adrefTe  de  la  main  ?  L'Expérience  fait  connoitre  que 
l'exercice  Militaire  &  le  maniemeut  des  Armes  engourdiflcnt  le  poi- 
gnet &  les  doits ,  &  rendent  l'homme  impropre  aux  ouvrages  fubtils 
&  délicats.  Il  y  a  plus  encore.  Ne  nous  fafcinons  pas  les  yeux  fur 
une  confidération  importante.  La  vie  de  (impie  Soldat  donncroit  aux 
Citoyens  une  certaine  dureté  de  caraftére  qui  iniiueroic  fur  les  mœurs 

do 
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de  la  nation  en  général.  En  un  mot,  je  répons  à  Mr.  le  Maréchal 
qu'une  Loi  qui  établinnc  Ton  Siflême  llroit  infiniment  préjudiciable  à 
laperfedion  des  Manufaclures  ,ôi:  de  l'fnduilrie  en  général ,  &  formeroit 
une  nation  infuportable.  Mais  qu'y  gagneroit  encore  l'état  Militaire? 
On  feroit  obligé  de  congédier  le  meilleur  Soldat  au  bout  de  cinq  ans,- 
&  l'Armée  feroit  compofée  llnguliérement ,  ayant  tous  les  ans  un  cin- 
quième de  recrues  nouvelles ,  &  une  diminution  d'un  cinquième  des 
meilleurs  Soldats  à  peine  formés.  Quiconque  a  fcrvi  dans  les  Troupes 
reconnoitra  de  quelle  utilité  inexprimable  font  les  vieux  Soldats  aguerris 
en  toute  renconire,  combien  on  peut  s'y  confier  dans  les  expéditions 
difficiles,  &  combien  on  doit  les  ménager.  Au  bout  de  fix  ou  fept  ans 
de  Paix,  il  n'y  auroit  plus ,  félon  ce  plan,  dans  l'Armée  un  Soldat  qui 
auroit  vu  le  feu.  Si  j'avois  une  Diffcrtation  à  faire  fur  cette  matière, 
j'uppuyerois  mon  idée  encore  par  cinquante  argumens  i  mais  ne  pou- 
vant qu'effleurer  les  objets ,  ceux-ci  fuffiront. 

§.  6. 

Si  toutes  les  PuifTances  de  l'Europe  pouvoient  &  vouloient  s'accor-  Contimu- 
der  à  faire  une  reanO-ion  proporcion_lle  de  leurs  Troupes ,  &  ne   gar-  "°"  '^^ 
der  chacune,  par  exemple,  que  la  moitié  du  nombre  qu'elles  ont,  ce  tfcrc."** 
feroit  en  effet  un   grand  bien  pour  le  Genre  humain,  &  la  proportion 
de  leur  puiffimce  refpeftive  fubfifteroit  toujours  fur  le  même  pied.  Mais 
depuis  que  Louis  XIV.  a  mis  les  grandes  Armées  à  la  mode,  la  plupart 
des  Princes  ont  fenti  qu'ils  affoibliflbient  trop  par.  là  leur  état  Civil ,  & 
ont  employé  diverfes  Maximes  Politiques  pour  remédier  à  cet  inconvé- 
nient.    Les  uns  ont  pris  à  leur  folde  des  Régimens  entiers  de  Troupes 
étrangères ,  comme  des  Suiiles ,  des  Allemands ,  des  Suédois ,  des  Ir- 
landois  &c.  d'autres  n'ont  laiffé  fubfifter,  en  tems  de  Paix,  que  le  pied 
<le  leurs  Régimens,  &  ont  fait  des  réduétions  confidérables  dans  les  Com- 
pagnies à  la  fin  de  chaque  Guerre;  d'autres  encore  recrutent  conftan-  " 
ment  leur  Armée  par  des  enrôLmens  qu'ils  font  dans  les  pays  étrangers 
partout  ou  ils  peuvent  en  obtenir  la  liberté.  Cette  dernière  méthode  efb  pré- 
férable à  toutes  les  autres  ;  Car ,  premièrement,  on  augmente  par  ce  moyen 
le  nombre  des  Sujets,  ce  qui  n'efl  pas  un  petit  avantage;  lecondement, 
on  épargne  les  Naturels  du  pays  pour  l'Agriculture  &  l'induflrie  ;  troifié- 
rnement,  l'Armée  refle  toujours  dans  un  état  d'aélivité  qui  fait  qu'on 
peut  la  faire  agir  à  chaque  infiant ,  fans  être  obligé   de  faire  de  nou- 
velles levées,-  quatrièmement,  la  difcipline,  la  paye,  l'exercice,  tout 
eft  uniforme  dans  l'Armée,  &  le  même  cfprit  anime  toutes  les  Troupes; 
ce  qui  ne  fçauroit  être  lorfqu'eiles  font  mêlées  de  Régimens  étrangers. 
On  croit  communément  que  ces  enrôlanens  dans  le  pays  étrangers  em- 
portent beaucoup  d'argent  hors  de  l'Etat ,  mais  on  fe  trompe.     Chaque 
Soldat  nouvellement  engagé  rapporte  prefque  toujours  avec  foi  la  fom- 
me  modique  qui  lui  a  été  donnée  pour  l'on  engagement  j  &  s'il  poflede 
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encore  quelque  chofe  de  plus ,  il  le  fait  fuivre.  Tout  cela  rentre  dans 
la  maiïe  de  l'Etat.  Il  n'y  a  que  la  dépenfe  faite  hors  du  pays  pour  la 
remonte  de  la  Cavalerie ,  qui  efl  perdue  à  jamais. 

§•  7- 

DesTrou-  Ces  réflcxions  néanmoins  ne- doivent  pas  féduire  un  Prince,  ni  le  por^ 
frcticncnt'  ter  à  voujoir  entretenir  des  Armées  exceffives.  Les  Troupes ,  indépen- 
)es  petits  damment  de  leur  levée  ,  demandent  de  la  paye  &  de  l'entretien;  &  fi 
''""^"  les  revenus  naturels  du  pays  ne  fuffifent  pas ,  il  faut  fouler  les  Sujets 
pour  y  fubvenir:  Or  plus  un  Prince  accable  fes  Peuples ,  plus  il  fe  cou- 
pe toutes  les  refîburces  pour  l'avenir.  C'efl  le  moyen  de  tout  détruire 
en  peu  tems.  Un  Souverain  qui  met  une  trop  grande  Armée  fur  pied 
efl  comme  un  particulier  qui  entretient  trop  de  Valets;  il  aies  mains 
liées  pour  toute  autre  dépenfe,  quelque  avantageufe  qu'elle  puifle  lai 
être.  C'efl  une  faute  où  tombent  fouvent  de  petits  Princes  qui  veulent 
imiter  les  grands  Monarques.  îts  ont  des  Armées  trop  fortes  pour  le 
badinage  &  trop  foibles  pour  le  férieux.  Ils  font  obligés  à  la  fin  d'en 
faire  un  trafic.  Malheur  furtout  à  leur  païs,  s'ils  s'avifent  d'avoir  des 
ForterelTes!  Si  la  Guerre  s'allume  dans  leur  vuinuage,  aucune  des  Puif- 
fances  belligérantes ,  fulTent-elles  leurs  meilleurs  amis  ,  ne  peut  les  laif- 
fer  tranquiles.  La  première  Armée  qui  palTe  efl  obligée  ,  malgré  elle  , 
de  s'emparer  de  ces.  Fortereffes ,  de  peur  que  l'ennemi  qui  fuit  ne  s'en 
faifilTe  ,  n'en  fafPe  une  Place  d'arme,  &  ne  la  coupe  par  ce  moyen.  C'eH 
s'attirer  gratuitement  la  Guerre  dans  le  pays,-  au-Iieu  que  tout  PrincQ 
qui  n'a  point  de  Villes  fortifiées  peut  toujours  garder  la  Neutralité.  II 
eft  fans  conféquence,  il  demeure  Spectateur  bénévole,  &  fes  Sujets 
profitent  de  la  vente  de  leurs  denrées. .^ 

Pfincires  L'F-NTRtTiEN  même  des  Troupes  ne  feroit  pas  à  charge  à  l'Etat,  fi  li 
piels'^o'n  Pai-'i  durcit  toujours.  Il  n'y  auroit  qu'à  faire  de  tels  arrangemens  que 
peut  dé-  tous  les  befoins  de  l'Armée  fuffent  pris  dans  le  pays ,  toute  la  dépenfe 
retomberoit  dans  l'Etat,  &  ce  feroit  une  nouvelle  circulation  d'argent; 
Car  que  cet  argent  foit  dépenfe  par  un  homme  de  Guerre  portant  un 
habit  blanc,  rouge,  ou  bleu,  ou  par  un  homme  de  Cour  bien  poudré 
&  bien  chamaré,  l'effet  en  efl  égal  pour  l'Etat.  L'Expérience  confirme  ce 
raifonnement  ;  &  nous  voyons  bien  des  Villes  de  Province  qui  languif- 
fent  dès  qu'elles  n'ont  point  de  Garnifon.  Mais  l'inconvénient  fe  mani- 
felle  lorfque  la  Guerre  éclate.  Tous  les  congédiés  font  rappelles  fou- 
dain  à  leurs  Drapeaux,  l'Armée  fe  met  en  marche,  &  va  non  feule- 
ment porter  dans  des  contrées  étrangères  tout  l'argent  que  coûte  fon 
entretien  ,  mais  prive  auffi  l'Agriculture  &  l'Induflrie  de  leurs  Ou- 
vriers >  ce  J]ui  eft  une  double  perte ,  d'autant  plus  fejdjble ,  qu'elle  arri- 
ve-. 


terminer 
le  nombre 
des  Trou- 
pes. 
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•ye  precilcment  dans  un  tems  où  la  Nation  eft  obligée  de  faire  les  plus 
grands  efforts  pour  fubvenir  aux  fraix  de  cette  Guerre;  &  loricjuc  le 
pays  même  devient  le  Théâtre  de  la  Guerre,  le  mal  efl  encore  plus 
grand  parles  dcgats  qui  s'y  font,  &  par  l'interruption  de  tous  les  tra- 
vaux. Concluons  de  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  c'eft  moins  le 
nombre  des  habitans  qui  doit  déterminer  la  quantité  de  Troupes  qu'un 
Etat  peut  entretenir ,  que  la  conOdération  des  revenus  plus  ou  moins 
grands.  La  fituation  d'un  pays  arrondi  ou  non,  défendu  par  la  Mer, 
par  des  Montagnes,  ou  par  une  chainede  Fortereffes ,  ou  bien  ouvert,  * 
d'un  pays  peuplé  ou  non  peuplé,  d'un  pays  riche  ou  pauvre,  d'un  pays 
qui  a  des  voifins  formidables  ou  foibles  ,•  toutes  ces  confidérations  doi- 
vent, ce  me  femble,  régler  la  grandeur  de  l'Armée.  Je  ne  crois  paS' 
qu'il  y  aie  d'jiutre  règle  iiu^e^f  invariable  à  donner. 

§■  p. 

Tant  que  la  Politique  marche  à  tâtons,  &  qu'on  adopte  des  Maxi- DesMiii. 
mes  donc  l'expérience  n'a  point  confirmé  la  folidité ,  on  efh  fujet  à  fai-  Ban's'^^& 
re  des  arrangemens  qui  éblouiflent  le  Vulgaire,  qu'il  envifage  comme  Arrière- 
utiles  ,    Si    qui  duns  \c  fond  font  préjudiciables  à  l'Ettit.      On   peut   re-  ^^"'' 

garder  comme  tels  les  Bans  &:  ks  Arriéres-Bans,  les  Compagnies  Bour-  ^i°k7^^ 
geoifes,  les  Mineurs,  les  Chafleurs  enrégimentés,  l'établiflement  d'une  ^°'";gco!> 
Cavalerie  Milicienne  qu'on  a  fi  fouvenc  propofé,  &  qu'on  prétendoit  "   '^' 
former  des  Cochers  Dbmeftiques ,   Voituriers ,  Payfims  ,  &c.  qui  dé- 
voient être  fournis  d'armes  &  d'uniformes  pour  fe  mettre  chacun  fur 
fon  Cheval  &  s'afTembler  au  rendez-vous  à  l'aproche  de  quelque  danger. 
Toutes  ces  fortes  d'inventions  font  chimériques.  De  pareilles  Milices 
feront  toujours  une  pitoïable  contenance  vis  à  vis  d'un  ennemi  bien  a<- 
guerri  comme  le  font  de  nos  jours  les  Troupes  réglées  des  principales 
Puiffances  de  l'Europe;  &  le  mal  efl   qu'on  fait  ordinairement  dans  le 
Cabinet  quelque  fond  fur  un  pareil  arrangement.  L'ennemi  paroit,  les 
Bannerets    &  leurs  VafTaux,  les  Bourgeois  armés  &c.  vont  à  fa   ren- - 
contre,  font  taillés  en  pièces;  &  l'Etat  fait  une  perte  d'exceilens  Su- 
jets le  plus  inutilement  du  monde.     H  y  a  cependant  quelques  Nations 
en  Europe   qui  entretiennent  des  Milices,    &  qui  les  ont  mifes  fur  un  fi 
bon  pied  ,  qu'elles  retirent  une  grande  utilité  de  cet  établiflement.     En 
France,  on  les  regarde  comme  la  pépinière  de  l'Armée;  ce  font  des  re- 
crues toutes  prêtes,  âc  prefque  toutes  dreffées,  qui  prennent  foudain 
i'efprit  du  Corps  dans  lefquels  on  les  fait  entrer;  &  en  cas  de  befoin  , 
on  les  mec  en  garnifon  dans  les  Places  fortes,  où  on  les  a  vues  fouvent 
foutenir  un  Siégé  avec  beaucoup  de  valeur  ;  mais  il  ne  faut  pas  les  me- 
ner à  l'ennemi  en  rafe  campagne;  on  rifque  trop  avec  elles  dans  une  Ba-  ' 
taille  rangée.     En  SuiiTe ,  tous  les  Citoyens  font  Miliciens  pour  la  dé- 
fenfe  de  la  Patrie;  &  dans  un  pays  tel  que  celui-là,  où  tout  efl  INIon- 
tagne  &  défilé  ,  on  ne  pouvoit  imaginer  un  arrangement  plus  fage.  Ar- 
xaQT  tout  un  Peuple ,   l'exercer  prefque  dès  le  berceau  ,  l'employer  à 
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garder  des  partages  que  la  Nature  a  rendus  inacceflTibles,  &  où  il  com- 
bat pourfcs  propres  foyers,  épargner  par  ce  moyen  toute  la  dépenfe 
d'une  Armée,  c'efl  en  effet  une  invention  digne  de  la  plas  profonde 
Politique.  Le  Milicien  pris  d'entre  les  habicans  du  plat-pays  doit  refter 
en  tems  de  Paix  chez  foi ,  &  vaquer  à  fes  travaux.  On  en  forme  des 
Régimens,  commandés  par  de  vieux  Officiers ,  qui  font  faire  ,.une  Fois 
par  femaine  ,  l'exercice  à  une  partie  de  Lur  troupe.  Leur  uniforme  ell 
fimple,  &  n'a  pas  befoin  d'être  renouvelle  fouvent ,  parce  qu'ils  ne  le 
mettent  que  lorfque  le  Régiment  eft  afîemblé.  Leur  paye  eft  petite , 
&  leur  entretien  coûte  peu  à  l'Etat. 


§■ 


lO. 


Del'in-         Depuis  qu'on  connoit  des  Armées ,  on  fçait  qu'elles  ont  été  compo- 

de"a"ca^  fées  de  Cavalerie  &  d'Infanterie  j  &  cet  ufage  fubfiftera  vraifemblable- 

yalaie.     ment  jufqu'à  Li  fin  des  fiécles  :  car  nous  ne  parlons  pas  des  Eléph.mts  , 

des  Tours  mobiles  ,  des  Chariots  à  faulx,  &  d'autres  ufages  des  anciens 

qui ,  malgré   les  exagérations  des  Hiftoriens  ,    n'ont  peut-être  jamais 

fait  un  grand  effet ,  &  que  l'invention  de  la  Poudre  à  canon  a  rendus 

tout"  à  fait  inutiles.       On  ne  peut  encore  donnpr  ici   rie    rpgle  fixe    fur  la 

proportion  qu'il  doit  y  avoir  entre  le  nombre  de  la  Cavalerie  &  de 
l'Infanterie  dans  une  Armée  ;  elle  eft  toujours  déterminée  par  la  fi- 
tuation  d'un  pays,  de  fes  reffburces,  des  Chevaux  qu'il  fournit,  des 
ennemis  qu'il  a  probablement  à  combattre  &  par  plufieurs  autres  confi- 
dérations  Politiques.  La  Remonte,  &  l'entretien  des  Chevaux  forment 
des  objets  û  difpendieux ,  que  les  Régimens  de  Cavalerie  font  partout 
beaucoup  moins  nombreux  que  ceux  d'Infanterie.  Par  une  combinai- 
fon  de  l'Etat  MiUtaire  des  principales  PuifTances  de  l'Europe  on  trouve 
que  leurs  Armées  ne  contienent  jamais  au-dejjîis  d'un  tiers,  £f  jamais 
au-deJ)ous  d'un  cinquième  de  Cavalerie  ,  y  compris  les  Troupes  légè- 
res («;.     Cette  proportion  paroit  fuffire  à  toutes  fortes  de  befoins  dans 

les 

(«)  L'Et.it  complet  de  l'Armée  de  S.  M.  l'Impératrice  Reine  de  Hongrie  &  de  lîohéme  eft 
rcglt  de  la  manière  fiiivante 
4j.  Régimens  d'Inhincrie  à  5  Bataillons  &  a  Compagnies  de  Grenadiers,  faifànr  en  tout  ajoo 

Hommes  par  Régiment                .                ...            fommé  105,-00  Hommes. 

9.  Régimens  d'Infanterie  Honçroife  à  3000  Hommes            .            .  i^coo 

6.  Régimens  Vallons  8c  Italiens    .      33000 i3coo 

5.  liégimens  Croates  &  Efclavons  .  à  3000 i  jooo 

2.  Régimeai  Suiflcs            .            .    a  3000        .        .        .      ■ .        .  6000 

67.  Régimens  .  ;  fomme  de  l'Infanterie         .  .  169500  Hommes, 

lï.  Régimens  de  Cuiraffiers  a  6  Ercadrons&  i  Compagnie  de  Carabiniers  fti- 

fant  en  tout  lO  ■+  maitr;:S  pai  Régiment        .         .  .  fomme  ipSjz  Hommes. 

,     14.  Régimens  de  Dragons  1  6  Efcadrons  &  i  Compagnie  de  Grenadiers  en 

tout  1094  liomiries  .  .  .  .  .  .  .  lîjifi 

II.  Régimens  de  Houlfards  à  6',  Efcadrcns  faifaut  1 300  hommes.  .  14300 

4 j.  Régimens  ,  .  .  fomme  de  la  Cavalerie    4950?  Hommes. 

1 10.  Régimens,  (bmme  totale  de  l'Armée  ....  21 SS08  Hommes. 

Selon  le  dcaombrcmcnt  qui  fut  rendu  pulîlic  ea'l'amiée  i7jy. 
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les  Opérations  Militaires.  La  Cavalerie  cfl  compofée  de  CinVrtt/TIwj, de 
de  Dragons,  de  Houjfarts ,  àc  Houlans  ,  ou  d'autres  Troupes- légères 
dont  les  dénominations  ne  font  pas  les  mêmes  partout.  Dans  l'Infante- 
font  compris  les  Grenadiers,  les  Fantajfms,  les  Fufil'urs y  les  Canoniers, 
PLûimiers ,  Mineurs,  Bombardiers,  Ingénieurs  ^c. 


§• 


IT 


Les  Cuirafficrs  ^  les  Carabiniers  doivent  avoir  les  plus  grands  Che- De?  Cni- 
vaux  qu'on  peut  trouver.     L'efFort  du  choc  dans  les  attaques  devient  ^î'^'"^ 
plus  grand.     Leur  arme  principale,  fur  laquelle  ils  peuvent  faire  le  plus  nicr's,'' 
de  fondjc'eft  le  Sabre,  qui  doit  être  fait  dans  la  plus  grande  perfedtion.  R'^,?"*' 
Il  efl  rare  qu'ils  fc  fervent  de  leurs  Carabines,  &  encore  moins  de  leurs  jcc"  ^^ 
Piftolets.  LeurCuiraffe  doit  être  légère  ,c'efl  la  feule  armedéfenfive  dont 
l'ufage  foit  relié  dans  nos  Armées  modernes;  encore  les  jettent-ils  fou- 
vent  avant  que  la  Bataille  commence,  pour  être  moins  gênés.  Les  Dra- 
gons mettent  pied  à  terre  dans  l'occafion  j  on  s'en  fert  beaucoup  plus 
fouvenc  en  Campagne  que  des  Cuirrafficrs  ,qui  ne  femblent  être  réfervés 
que  pour  les  grands  Combats,  tandis  que  les  Dragons  font  employés  é- 
GjaVement  aux  I>ctatKo«»oi-»3,  i  dcortpr  des  vivres,   du  bagage  &c.   On 
leur  donne  des  Chevaux  d'une  taille  médiocre,  plus  propres  à  foutenir 
ks  fatigues, &  plus  faciles  à  recruter.    Les  Hmijjarts  font  les  vrais  fouf- 
fre-douleurs  de  l'Armée;  ils  voltigent  fans  ceffe ,  foit  pour  reconnoitre 
"l'ennemi  ,  foit  pour  le  harceler ,   foit  pour  enlever  fes   Convois ,  foit 
pour  efcorter  ceux  de  l'Armée,  foit  pour  faire  du  butin;  enfin  il  n'eft 
forte  d'expédition  à  laquelle  ils  ne  concourrent.  On  les  monte  pour  cec 
effet  fort  légèrement  fur  de  petits  Ciievanx  propres  à  la  courfe  ,  qui 
coûtent  moins  à  remplacer,  &  qu'on  dreffe  à  foufFrir  toutes  les  fatigues 
poflibies.     Leurs  Cavaliers  étant,  tantôt  en  embufcade  ,  tantôt  à  pîcd, 
tantôt  à  la  .courfe,  ils  fe  fervent  de  toutes  fortes  d'armes;  Sabre,  Pillo- 
lets ,  Carabine  tout  y  va.  Au-refle,  il  n'eft  pas  nécelfaire  que  tous  ces 
Cavaliers,  fur- tout  les  Dragons &Hou(far es,   foient  d'une  taille  Coloffa- 
3e;  au-contraii-e,  un  fort'grand  Corps  fatigue  &  accable  le  Cheval. 


•§ 


11. 


Pour  Grenadiers  il  faut  prendre  l'élite  de  l'Infanterie ,  non  pas  à  l'é-  '^"  Gré- 
gard  de  la  hauteur  de  la  taille,  mais  pour  la  carrure,  &  pour  l'air  du  vi-  Fanuffio^ 
fage;  car  comme  on  fe  fert  d'eux  aux  expéditions  les  plus  difficiles, 
(Se  qu'on  les  place  aux  endroits  les  plus  périlleux,  il  convient  de  choilir 
les  hommes  les  plus  robufbcs  ,  les  plus  adroits,  les  plus  braves,  &  les 
plus  furs.  Ils  ont  tiré  kur  nom  des  Grenades  qu'on  leur  faifoit  jetter 
anciennement,  furtout  lorfqu'ils  fe  trouvoient  placés  aux  angles  des  Ba- 
taillons quarrés  :  mais  cette  manœuvre  de  guerre  étant  prcfque  entière- 
mène  aboiie  de  nos  jours,le  feul  nom  leur  en  efl  i'eIlé,<Sc  ce  ne  font  dans 

le. 
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ruon  peut  faire  de  ces  braves  gens.  Il  eft  vrai  qu'on  pourroic  s'en 
pafler  fi  l'on  vouloit  adopter  tout  fou  Sillême  en  entier ,  établir  fa  Lé- 
gion, fa  manière  de  former  les  divers  Corps  de  Troupes,  de  les  habil- 
ler, de  les  armer,  de  les  faire  combattre  &c.  (ce  que  je  n'oferois  ce- 
pendant confeiller  qu'à  une  PuilTance  ennemie);  car  il  fubllitue  les  Vété- 
rans aux  Grenadiers ,  ce  qui  me  femble  prouver  même  la  néceflîté  in- 
difpenfable  de  ces  derniers  lorfqu'on  fuit  l'ancien  Sillême  Militaire  ; 
mais  l'expérience  la  prouve  bien  pUis  encore  ;  j'en  appelle  au  témoi- 
gnage des  OiFiciers.  C'efl  un  abus  que  d'expofer  les  Grenadiers  en 
chaque  rencontre;  il  faut  fçavoir  employer , pour  les  expéditions  donc 
parle  M.  le  Miréchal,  les  Troupes  irrégulieres  ,  les  Compagnies  ou  Ba- 
taillons francs  &c.  Mais,  encore, d'où  prendra-t-on  ces  Vétérans  fi 
chaque  Soldat  doit  être  congédié  au  bout  de  cinq  ans?  Les  Fantaffins 
forment  l'Infanterie ,  ils  ne  marchent  &  ne  combattent  qu'à  pied.  Il 
faut  choIGr  pour  cette  clafle  de  Troupes  les  hommes  de  la  plus  haute 
taille  qu'on  peut  trouver.  L'Expérience  a  fait  connoitre ,  malgré  ce 
qu'en  di (cul  bien  des  gens,  même  Au  mtitlor,  ,j«'viii  grauJ  liomme  ma- 
nie fes  armes ,  &■  combat  mieux,  qu'un  petit:  il  a  plus  de  force  , il  fou- 
tient  mieux  les  aiïauts  de  la  Cavalerie;  de  fa  Bayonnette  plantée  au 
bout  du  fuiil,  il  eft  capable  de  défarçonner  un  Cavalier,  ce  que  ne  fera 
colnt  un  hom.me  de  taille  ordinaire.  La  Maxime,  d'ailleurs,  de  n'avoir 
que  des  Soldats  de  haute  taille,  furtout  pour  l'Infanterie,  eft  fort  avan- 
tageufe  au  païs.  On  voit  fouvent  que  les  Officiers  vont  à  leur  but  fiins 
irop  réfléchir  à  l'utilité  publique,  ils  ne  mettent  pas  dans  leurs  enrôle- 
mens  toute  la  difcrétion  qu'il  faudroit.  S'ils  peuvent  employer  dans 
leurs  Troupes  des  gens  médiocrement  grands,  ils  font  main  baffe  fur 
îout ,  &  privent  l'Agriculture  &  l'Induftrie  de  bien  des  Ouvriers.  S'ils 
n'ofent  ranger  dans  leurs  Compagnies  que  des  hommes  d'une  certaine 
tauteur,  ils  ont  les  mains  liées  pour  nuire,  car  il  ne  nait  dans  un  Vil- 
lage, Ville,  ou  Canton,  que  très  peu  de  gens  qui  viennent  à  une  taille 
extraordinaire.     La  multitude  eft  toujours  de  moyenne  grandeur. 

§.     13. 

PesFiiri-  Les  Fufiliers,  ou  Fuzeliers ,  ne  différent  prefque  des  Fantaffins  que 
fiiiersSc  ^Q  nom.  Les  uns  &  les  autres  ont  des  Armes  égales,  marchent  &  corn- 
censée  battent  de  même.  La  feule  différence  qu'il  pourroit  y  avoir  entre  eux , 
Guerre  ^;'g{^  qyg  jgg  hommes  qu'on  place  dans  les  Régimens  de  Fufiliers  ne  font 
battc'nT'à  communément  pas  li  hauts  que  les  Fantaffins ,  qu'on  les  habille  plus  fini- 
pied-  plement,  &  qu'on  leur  fait  porter  des  «fpéces  de  Bonnets  de  Grena- 
diers 

(«)  Mémoires  utilitaires,  Chap.  II. 
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d'iers  au  lieu  de  Chapeaux.      Les    Canoniers,   Pioniers,    Mineurs,   Ingé- 
nieurs ^c.  font  aulTI  partie  de  l'Infanterie,  &c  doivent  être  enrégimen- 
tés, mais  il  cft  rare  de  les  voir  rangés  en  Bataille.     On  les  fait  fervir  à 
ces   parties  de  la  Guerre  auxquelles  ils  font  deftinés,  &  que  leurnom 
indique.     Dans  ces  Corps  il  ne  doit  pas  être  queftion  de  taille;  il  n'y 
faut  faire  entrer  que  des  gens  adroits ,  intelligcns  &  qui  fâchent  leur  nié< 
lier.     Au-rcfte,  c'efl;  une  choCe   fi  connue,  qu'on  n'ofe  prefque  la  re- 
marquer, que  toute  l'Armée,  tant  Infanterie  que  Cavalerie,  doit  être 
partagée  en  différens  Corps,  ou  Régimens,  diftingués  par  leurs  Unifor- 
mes.    Ces  Régimens  font ,  pour  l'ordinaire ,  divifcs  en  deux  Batailloas, 
«&  les  Bataillons  en  pliilicurs  Compi'.gnies.     Celles-ci  ont  un  Chef  à  leur 
tête  qu'on  appelle  Capitaine,  qui  a  fous  lui   des  Lieutenans,    des  Enfei- 
gnes ,  ou  Porte ■■  Etendarts   dans    la  Cavalerie,  des  BasÂjfficiers  &c.     Il 
doit  y  avoir,  en  outre,  dans  chaque  Régiment,  des  Officiers  de  l'Etat 
INIajur,  qui  font  le  Général,  ou  Colonel  Commandant ,  le  Lieutenant  Colonel ^ 
ôc  \es  Majors;  De  plus,  un  Aumônier,  pour  les  exercices  de  piété  ,    un 
Régiment  quartier  Maitre ,  pour  les  affaires  œconomiques,  &  un  Audi- 
teur,  pour  l'examen  des  affaires  de  Juftice,  foit  Civiles,  foit  Criminel- 
les, qui  font  enfuite  jugées  par  un  Coni'eil  de  Guerre,  enfin  un  C/;/rar- 
gien  Major  ,  Ce  quelques  rruun  ,  &i  uu  i>rei<ct. 

§•  14- 

Ces  différens  Corps  de  Troupes  étant  ainfi  commandés  par  des  Offi-  DcsOffi-, 
ciers  de  divers  grades,  l'on  fait  bien  de  prendre  ceux-ci,  le  plus  qu'on  qj,"fjji,t 
peut,  parmi  les  Nobles  du  païs.     La  Guerre  eft  le  métier  naturel  des  préftreria 
gens  de  qualité.     Soit  raifon,  foit  préjugé,  l'Europe  a  adopté  une  fois  ^*'*'^*" 
le  Principe  que  le  Gentilhomme  déroge  en  s'apliquant  à  de  certains  Arts 
&  à  de  certains  travaux  méchaniques.     Le  nombre  en  eft  cependant 
grand ,  &  il  ne  leur  refte  que  peu  de  métiers  à  faire.     Sans  celui  des 
Armes  que  deviendroit  toute  cette  jeune  Nobleffe  ?  Elle  feroit  à  charge 
à  l'Etat;  &  fe  multipliant  fans  ceffe,  après  avoir  fait  la  Guerre  aux  Bê- 
tes dans  les  Bois,  elle  la  déclareroit  enfin  aux  paffans  &  aux  Voyageurs. 
On  n'en  a  vu  que  trop  d'exemples  en  Allemagne  dans  le  X,  XI,  XII. 
Siècles  &  daos  quelques  uns  des  fuivans.     Les  Nobles  y   faifoient  un 
métier  qui  ne  l'étoit  guère;  ils  tenoient  des  Châteaux  fortifiés,  qui  fer- 
voient  de  repaire  au  butin  qu'ils  attrapoient  en  faifant  des  forties  fur 
les  Voyageurs,  qu'ils  dévalifoient  (-^).     L'entretien  d'une  Armée  per- 
manente prévient  une  iemblable   barbarie.     Les  Nobles  y  trouvent  un 
emploi  lucratif,  honorable,  &  même  glorieux;  mais  il  eft  bon  de  les 

ac- 

(<î)  On  lif,  dans  les  Chroniques  &  Mémoires  de  ces  tems  là,  que  les  Voyageurs,  dans  leurs  Litanies 
&  Prières  matinales,  mvoquoient  Dieu  de  les  préfèrvcr  des  attaques  des  Gentilshommes,  dont  les 
noms  étoiert  exprimes  dans  leurs  l>réviaires.  Les  Defccndans  de  ces  nobles  Brigands  fuMiflent  en- 
core, &  efïàcent,  par  des  fcrviccs  Cgnalçs  qu'ils  rendent  à  la  Patrie,  les  Crimes  de  leurs  Ancêtres, 
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accoutumer  de  bonne  heure  à  un  métier  qui  demande  beaucoup  d'exac- 
titude ,  d'aplicacion,  &  de  grandes  connoifTances ,  furtout  pour  ceux 
qui  veulent  s'y  élever  au-deffus  du  vulgaire.  C'efi:  dans  cette  vue  que 
les  jeunes  Gentilshommes  font  placés,  comme  Pages,  chez  les  Rois ,  Prin- 
ces &  Généraux  ;  d'autres  font  faits  Cadets ,  &  élevés  dans  des  Sémi- 
naires Militaires;  d'autres  font  envoyés  à  des  Académies  de  Nobles; 
d'autres  enfin  ont  le  bonheur  d'entrer  dans  une  Ecole  Militaire  telle 
qu'un  des  plus  grands  &  des  meilleurs  Rois  de  la  Terre  vienc  de  fon- 
der au  centre  de  fes  vaftes  Etats  {a).  De  ce  premier  apprentilTage  ils 
■  fortent  pour  être  placés  dans  l'Armée  où  ils  paflent  par  tous  les  grades 
Militaires,  &  parviennent  enfin  à  commander  à  des  Compagnies,  à  des 
Régimens,  &  à  des  Armées. 

§•  15- 

l'inef^iut  Qu'on  ne  s'imagine  pas  cependant  que  nous  voulions  exclure,  par  ce 
^-l?Ro'  qui  vient  d'être  dit,  du  métier  d'Officier  tous  ceux  que  le  hazard  n'a 
iuiius.''  pas  fait  naître  Gentilshommes.  L'Habileté  ,  la  Valeur  ne  font  pas  des 
qualités  uniquement  adhérentes  à  des  quartiers;  &  il  n'y  a  que  des  efprits 
foibles  qui  croyent  que  rhomme  ac  -  qualité  elt  paitri  d  un  li- 
mon différent  de  celui  des  autres.  Les  fimples  Soldats,  partie  efTen- 
tielle  d'une  Armés:,  prouvent  bien  le  contraire;  &  l'Hiftoire  ancien- 
ne &  moderne  fourmille  de  noms  de  Généraux  &  d'Officiers  qui,  fans 
naiffance  illuftre,  ont  fait  les  aflions  les  plus  brillantes,  &  rendu  les 
fervices  les  plus  eclatans  à  l'Etat.  La  Régie  eft  qu'il  faut  préférer,  en 
général,  la  Noblefle  pour  les  emplois  Militaires;  mais  cette  régie  doit 
fouffrir  à  tout  moment  des  exceptions  en  faveur  de  tous  les  bons  fujets 
qui  fe  préfentcnt. 

§.   1(5. 

neçCai-  ^'^  pl'ipart  dcs  Soldats  s'enrôlent  f.ir  des  Capitulations,  ou  Engage- 
wUtions.  mens  de  fervir  un  certain  nombre  d'années.  Ma'gfé  tout  ce  qu'on  en 
peut  dire,  je  crois  qu'il  feroit  d'une  bonne  Politique  de  tenir  exafte- 
ment  ces  Capitulations  en  tans  de  Paix,  c'e(l-à-dire,  de  licentier  le  Sol- 
dat au  bout  du  terme  ftipulé ,  ou  de  le  prolonger  à  fon  choix.  La  ré- 
putation glorieufe  que  cette  Maxime  donneroit  au  Prince  lui  vaudroic. 
des  milliers  de  recrues,  &  l'on  verroit  combien  il  efb  rare  qu'un  hom- 
me qui  a  fervi  lix  ans  fous  les  armes  veuille  quitter  fon  métier  qui  lui  eft 
devenu  prefque  naturel.  Sous  quelle  ombre  de  Juftice  peut-on  punir 
de  mort  nn  défertcur  auquel  on  ne  tient  pas  ce  qu'on  lui  a  promis? 
L'Humanité  fe  révolte  à  ces  idées.     Mais  lorfqu'on  remplit  envers  le 

Sol- 

(4.)  L'Ecole  Militaire,  fonJc'e  par  Loiis  XV.  à  Viacennes;    ctibUnemcnt  digne  d'uu  Monirquc 
qui  mente  tant  de  porter  le  nom  de  Bim  -aimé. 
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Soldat  les  conditions  auxquelles  on  l'a  engagé,  on  peut  &  l'on  doit 
même  être  très  fêvere  pour  les  dejcrtions,  iurtout  pendant  la  Guerre, 
V'û  que  l'Etat  fe  trouveroit  fans  défenfe,  6c  qu'un  Général  ne  pourroit 
compter  fur  rien  ,  fi  les  Soldats  n'étoient  pas  retenus  à  leurs  Drapeaux 
par  la  crainte  de  la  Potence,  qui  eft  h  châtiaient  ufité  en  Europe  pour 
le  crime  de  défertion. 

Dans  les  pays  bien  peuplés,  &  où  il  y  a  une  Noblefle  nombreufe,  les  DcsCom- 
Ofiiciers  peuvent  renvoicr  leurs  Commiffions  lorfqu'ils  ne  veulent  plus  ™'''^'*^"='« 
fcrvir.  Mais  cette  méthode  n'eft  pas  praticable  partout.  Cependant  il 
femble  qu'il  n'eft  ni  équitable  ni  poUdque  de  retenir  un  Officier  au  fer- 
vice  malgré  lui, que  la  vraïe  valeur  s'unit  rarement  à  l'efclavage,  &  qu'il 
n'eft  pas  fi  difficile  de  remplacer  des  Officiers.  Un  Prince  en  trouvera 
à  fon  choix  dans  toute  l'Europe,  lorfqu'il  leur  accorde  un  congé  quand 
ils  le  demandent,  &  qu'on  ne  les  contraint  point  à  faire,  pour  ainfi 
dire,  avec  lui  un  Pa6le  pour  l'éternité.  Au-refte,  c'cft  une  excellente 
Maxime  de  placer  (comme  on  fait  en  France  )  un  grand  nombre  d'Of- 
ficiers dans  tous  les  Regimcus  ;  muia  il  fnur  fe  garder  de  poufier  cette 
Maxime  à  l'excès,  parce  que  la  paye  &  l'entretien  de  ces  Officiers 
augmente  infiniment  la  dépenfe  de  l'Armée  ,  &  que  la  prodigeufe  quan- 
tité de  bagage,  qui  en  eft  une  fuite  naturelle,  caufe  un  très  grand  em- 
barras dans  les  marches,  fait  fouvent  échouer  des  opérations,  <Sc  ruine 
les  païs  que  TArraée  traverfe. 

§.   i8. 

Apre's  qu'un  Souverain  a  formé  fjn  Armée  fur  ces  Principes  ,  il  faut  Dcl'En- 
■qu'il  penfe  2*^.  au  logement ,  à  la  noiiriture,  ait  vêtement,  (§  aux  armes  ^'^"'^"^*^ 
des  Troupes.  Quant  au  logement,  nous  en  avons  déjà  parlé  en  traitant 
de  la  Pohce  (  Chap.  VII.  §.  9.)  ,  &  nous  ajouterons  feulement  ici  que 
nous  croyons  les  Troupes,  même  la  Cavalerie,  mieux  placées  dans  les 
Villes  qu'à  la  Campagne,  C-T-)  parce  que  la  défertion  y  peut  mieux  être 
prévenue,  (2.)  que  l'Officier  efh  à  même  d'y  avoir  plus  l'œil  fur  le  Sol- 
dat &  de  le  tenir  en  régie ,  (.  3  )  parce  que  le  Soldat  ne  fçauroit  tant 
■chicaner  fon  hôte  Bourgeois ,  que  fon  hôte  Païfan,  (4)  parce  qu'une 
Garnifon  fert  toujours  à  défendre  une  Ville  contre  une  attaque  foudai- 
ne,  (5)  parce  qu'il  y  a  une  raifon  de  Finances  à  faire  dépenfer  la  pa'ie 
de  l'Armée  dans  des  Villes  ou  demeurent  des  Artifans ,  &  où  l'Accife 
eft  introduite,  Au-refte ,  les  Soldats  font  logés,  ou  dans  des  Cafcr- 
nes,  ou  chez  le  petit  Bourgeois.  C'eft  au  Souverain  à  faire  conftruire 
de  bonnes  écuries  dans  toutes  les  Villes  où  l'on  place  de  la  Cavalcri_^ 
Mais  fi  j'étois  Souverain,  jevoudrois,  en  tems  de  Paix,  faire  changer 
fouvent  cette  Cavalerie  de  quartiers,  parce  qu'un  Cheval  qui  eft  accou- 
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tumé  à  ne  boire  que  de  la  même  eau  ,  à  ne  refpirer  que  le  même  air,  à 
ne  manger  que  de  l'avoine,  du  foin  &  de  la  paille  crus  dans  le  même 
terroir,  efl  fort  fujet  à  crever  dans  une  marche  où,  indépendamenc-des 
fatigues,  il  change  à  tout  moment  de  nouriture. 

§•   19- 

De k paye  Lv.  Prêt  du  Soldat ,  qui,  à  la  vérité,  ne  fçauroit  être  fort  confidérable 
du  Soldat,  vu  la  multitude,  doit  cependant  aider  à  fa  fubOflance.  Une  trop  peti- 
te paye  lui  abat  le  courage,  &  le  met  dans  la  néceflité  d'avoir  recours 
pour  vivre  à  toutes  fortes  d'expédiens ,  parmi  lesquels  il  y  en  a  fou- 
vent  de  fort  finiftres.  Mais,  d'un  autre  côté,  c'efl  une  erreur  de  croi- 
re que  le  Souverain  doive  donner  au  fimple  Soldat  plus  que  fa  fubfif- 
tance  abfoluë  qu'il  trouve  dans  fon  Prêt,  dans  fon  logement,  &  fon 
vêtement  aux  dépens  de  l'Etat.  Tout  ce  qui  peut  être  compris  en  quel- 
que manière  fous  le  nom  de  Luxe,  il  le  gagne  par  d'autres  travaux  entre- 
pris aux  jours  qu'il  n'efl  point  occupé  aux  fonélions  Militaires.  Dans 
des  tems  de  cherté,  ou  dans  des  Provinces  peu  abondantes,  le  Souve- 
rain doit  ouvrir  fes  greniers,  &  convertir  une  partie  du  Prêt  en  Pain 
de  munition ,  ce  qui  roulage  infiuimcnc  le  pauvre  isoldat.  Il  y  a  même 
des  Armées  ou  cet  ufage  fe  pratique  conilanment.  Au-refie,  le  Soldat 
ne  vit ,  &  ne  fçauroit  vivre  uniquement  de  fa  paye  ;  il  faut  que  chacun  ait 
encore  un  métier  à  part,  ou  qu'il  cherche  a  gagner  fa  vie  d'une  autre 
manière  honête  lorfqu'il  ne  monte  point  de  gardes.  Il  y  a  quelques  Ar- 
mées où  l'on  permet  au  Soldat  de  faire  des  gardes  doubles,  dont  l'une 
lui  efl  payée  par  fon  camarade  qui  travaille  pendant  ce  tems  à  quelque 
autre  chofe. 

§.  ao. 

Dei'ba-  L'Habillement  dcs  gens  de  Guerre  doit  être  folide,  &  convenable  i 
acs^Sns^  leurs  fondions.  J'appelle  folide ,  point  mefquin ,  pas  de  Bure  ,  point 
dcGuerrc.  de  Sareaux ,  point  déguenillé,  pas  de  toutes  pièces.  Peu  importe  quel- 
le coupe,  quelle  mode,  on  veuille  fuivre,  pourvu  que  les  habits  foient 
affez  amples  pour  que  le  Soldat  puilTe  s'y  remuer,  &  qu'en  agiilant  il 
ne  s'y  trouve  pas  tellement  refferré  que  le  fang  foit  prefle  vers  les  poul- 
mons,  abus  qui  a  fait,  &  qui  fait  encore  périr  beaucoup  de  braves 
^ens.  Je  voudrois  encore  que  l'habit  du  Soldat,  furtout  du  Fantaflîn, 
fut  court,  pour  être  moins  embaraiTant  dans  une  marche.  On  ne  croi- 
roit  jamais  combien  l'Infanterie,  qui  marche  dans  des  tems  pluvieux  & 
par  des  chemins  crottés,  fe  trouve  fatiguée  lorfque  les  Jufte  -  au  •  corps 
font  trop  longs.  Toute  l'humidité  defcend  &  s'amaiïe  dans  les  pans  & 
dans  les  plis  de  l'habit,  lerendpefant,  &met  le  Fantaffin  d'autant  plus  aa 
défefpoir,  qu'il  n'a  pour  fe  couvrir  la  nuit  dans  fa  Tente  que  ce  même 
Julie  -  au  Corps  qui  cil  mouillé  d'outre  en  outre.  La  plupart  des  mala- 
dies 
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dies  dans  une  Armce  ne  proviennent  que  delà.  Mais  lorsqu'on  adopte 
ruf.ige  des  habits  courts,  il  faut  imiter  aulli  ce  qui  fe  pratique  fi  fage- 
ment,  &  avec  tant  d'humanité,  dans  l'Armée  Prufïienne  où  chaque 
Soldat  trouve,  le  foir,  dans  fa  Tente,  une  bonne  &  grolTe  couverture 
feche.  Au-rcfle,  il  n'eil  pas  nécclTaire  de  dire  que  toute  l'Armée  doit 
être  vêtue  d'Uniformes  ;  mais  chaque  Corps ,  chaque  Régiment,  diftin- 
gué  par  des  paremens,  Veftes,  ou  autres  parties  de  l'habillement,  de 
diverfes  couleurs.  Cette  marque  des  difFérens  Régimens  efl:  d'une  gran- 
de utilité  à  la  Guerre,  parce  qu'il  importe,  dans  l'occalion ,  de  connoi- 
tre  chaque  homme,  &  de  fçavoir  à  quel  Corps  il  appartient.  C'efl  aufli 
la  raifon  pour  la  quelle  chaque  Souverain  fait  porter  à  fes  Officiers  des 
Echarpes  &  des  Dragonnes,  ôc  aux  Bas -Officiers  &  Soldats  d'autres  ■ 
marques  de  diftindion,  loit  à  l'Epée,  foitau  Chapeau,  pour  empêcher  que 
l'ami  &  l'enucmi  ne  fuient  confondus  dans  la  mélee. 

§.      21. 

Les  rcilexionsque  fait.M.  le  Maréchal  de  Saxe,  dans  fes  Mêmdrcs  Mi-  r.ïi.n; 
litaires  (Chap.  I.  Article  2.)  furie  vêtement  des  Troupes  me  paroif- 'i'îV"' 
fent  très  jufles.  On  pom-roic  les  appliquer,  en  général,  àThabiliement  "■''^'^' 
François  ufité  chez  la  plupart  des  Nations  Européennes.  Il  femble 
qu'il  n'y  ait  ni  rime  ni  raifon  dans  notre  façon  de  nous  mettre,  &  qu'on 
pourroit  inventer  d'autres  habits  plus  avantageux,  plus  commodes,  plus 
élégans,  &  peut-être  moins  coûteux.  Cependant  je  n'approuve  pas  tout 
à  fait  la  manière  d'habiller  le  Soldat,  qu'il  propofe  pour  la  fubîlituer  ii 
l'ancienne;  &  voici  mes  raifons.  La  Perruque  de  peau  d'Agneau  feroit 
trop  chaude  lorfque  le  Soldat  marche ,  ou  agit  ;  6c  en  faifant  trop  tranf- 
pirer  fa  tète,  elle  lui  feroit  tomber  tellement  les  cheveux  qu'il  feroit 
chauve  en  peu  detems.  La  pluye ,  d'ailleurs ,  ayant  im.bibé  toute  la  toifon 
perceroit  jufqu'au  cuir,  la  tête  du  Soldat  n'en  feroit  que  plus  mouillée, 
&  ce  cuir  en  fc  fechant  fe  racorniroit  ;  infailliblement.  J'aimerois  en- 
core mieux  des  Perruques  telles  qu'on  en  fait  de  laine,  qui  imitent  fort 
bien  la  tète  naiffante,  &  qui  fe  fechent  facilement.  Mais  le  Soldat  gar- 
dera-t-il  fes  cheveux  fous  cette  Perruque ,  ou  les  coupera-t-il?  Dans  ce 
dernier  cas  que  fera-t-il  au  retour  du  Printems  &  à  l'approche  des  cha- 
leurs? Les  Cafques  à  la  Romaine  font  très  incommodes,  parce  qu'ils  ne 
peuvent  être  que  fort  pefants;  &  comme  ils  n'ont  ni  rebord,  ni  ombrel- 
le ,  pour  couvrir  l'œil,  le  Soldat  fe  trouvera  fort  mal  à  fon  aife  lorfque, 
dans  les  jours  d'Eté,  il  fera  obligé  ou  de  marcher,  ou  de  s'avancer  fur 
l'ennemi,  &que  le  s  rayons  d'un  Soleil  brûlant  lui  tomberont,  foit  aplomb, 
foit  obliquement  fur  le  vifage.  11  en  fera  tellement  ébloui,  qu'à  un 
jour  d'Attion  il  perdra  le  point  de  mire,  &  n'ajuftera  jamais  bien  fon 
coup.  C'efb  un  défaut  qu'ont  les  Bonnets  de  Fufiliers  &  ceux  des  Gre- 
nadiers. Le  Manteau  à  la  Turque  efl,  je  crois,  d'un  excellent  ufage , 
pourvu  qu'il  puiffe  s'attacher  le  long  de  la  Giberne  f:;r  le  dos,  &  qu'a- 
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lors  il  n'incommode  pas  le  Soldat,  qui  n'a  déjà  que  trop  à  porter.  Ce 
que  Mr.  le  Maréchal  dit  au  fujet  de  la  chaulîlire  ordinaire ,  &.  furtouc 
des  jarretières,  eft  exaclement  vrai;  mais  les  changemens  qu'il  pro- 
pofe  font  trop  compofés  &;  fufceptibles  de  beaucoup  de  rafinemens. 

§.    12. 

DesAi-  Comme,  dans  la  Cavalerie,  l'Arme  principale  efl  le  Sabre  (§.  lo.), 
"^"-  l'Infanterie  ne  fait  guère  ufage  que  du  Fufil  &  de  la  Bayonette.  Le 
grand  effet  des  Armes  à  feu  a  rendu  les  Epées  des  Fantaflîns  inutiles . 
ce  n'efb  plus  qu'une  Arme  d'ollentation.  Il  n'y  a  plus  de  mêlée  telle 
•  que  chez  les  anciens;  &  quand  il  y  en  auroit,  la  Bayonette ,  plantée 
au  bout  duFiiOl,  efl  d'un  bien  meilleur-ufage,  foit  pour  attaquer,  foit 
yo  ir  fe  défendre,  que  l'Epée.  Un  ancien  refpe6t  pour  le  nom  fait  en- 
core conferver  la  chofe.  Car  du-refte  pourvu  qu'un  Fantafîin  ait  un 
excellent  Fufil,  une  bonne  Bayonette,  une  ample  Gibecière  à  Cartou- 
ches, je  crois  que  l'Arme  blanche  lui  efb  un  fardeau  affez  embaraflanc 
D.-jFab-i-  &  affez  inutile.  C'efl  à  des  Généraux  d'Armée  à  décider  la  queflion,  & 
qaesd'Ar- à  do,in_>r  les  meilleurs  modèles  tant  des  Sabres  pour  la  Cavalerie,  que 
"'"■  des  Piftolets,  Carabines,  Fuilis,  i^ayonnettes,  i!,pees,  (k.  autres  Armes 
pour  l'Infanterie.  Il  efl  incroyable  quelle  confiance  le  Soldat  met  en 
fes  Armes  ;  fon  courage  naturel  s'accroit  infiniment  lorlqu'il  efl  perfua- 
dé  qu'il  a  une  bonne  pièce  de  défenfe ,  &  furtout  un  bon  Fufil  en 
niain.  La  Politique  deramde  donc  que  toutes  ces  Armes  foient  parfai- 
tes dans  leur  efpéce,  &  fabriquées  s'il  fe  peut  dans  le  pays.  C'efl  un 
article  très  effentiel,  auquel  il  faut  penfer  bien  férieufement;  car, 
quand  on  peut  fe  pourvoir  chez  foi  d'Armes  &  de  tout  l'attirail  de 
Guerre,  il  efl  certain  que  l'entretien  d'une  Armée  coûte  b^auDoup  moins 
à  l'Etat,  quelorfqu'on  eft  réduit  à  prendre  tout  chez  l'étranger.  C'efl, 
au  contraire,  un  moïen  de  plus  pour  faire  circuler  l'Argent  dans  le 
Roïaume.  L'Angleterre,  par  exemple,  ne  regarde  pas  comme  une  dé- 
pcnfe  perdue  ce  qu'elle  débourfe  pour  l'équipement  de  fes  Flottes,  par- 
ce que  c'efl  un  Argent  répandu  dans  le  fein  de  l'Etat.  Ces  Manu- 
faftures  d'Armes  procurent  encore  l'avantage  qu'on  les  a  fidèlement 
faites,  qu'on  peut  être  affuré  de  leur  bonne  trempe  &  qualité, 
qu'elles  peuvent  être  prêtes  au  teras  précis,  ôc  qu'on  épargne  les 
fraix  de  tranfport  ëcc. 

DciiDif-  La  dlfcipl'me  MUitairg  efl  le  3115.  objet  qui  occupe  le  Département  de 
la  Guerre.  On  entend  par  là  une  founiijjion  des  gens  de  Guerre  à  vivre  fé- 
lon les  Loix  de  leur  profejjïon ,  £?  à  obeïr  aux  ordres  de  leurs  Supérieurs.  Cet- 
te définition  fupofe  que  tout  Souverain  doit  faire  des  Loix  qui  règlent 
les  devoirs  de  chaque  JMilitaire  ,•  &  en  effet  nous  avons  les  Régkmens 
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iS  les  Articles  de  la  Guerre,  imprimés,  ce  la  plupart  des  Puifiances  de 
l'Europe  (a).  Ils  font  remis  entre  les  m.ains  de  chaque  Officier,  qui  y 
peut  lire  tous  fes  devoirs,  &  qui  doit  fe  les  rendre  familiers.  Quant  à 
ceux  du  fimple  Soldat,  ils  le  trouvent  exprimes  dans  le  ferment  qu'on 
lui  fait  prêter  lors  de  ion  engagement;  &  le  relie  dépend  des  ordres 
de  fes  Officiers  auxquels  il  doit  obcïr  fans  murmure,  &;  fans  la  moin- 
dre marque  de  répugnance;  obéïflance  que  chaque  Officier  doit,  à  fon 
tour  ,  à  tous  ceux  qui  font  dans  un  grade  fupéricur,  &  en  droit  de  leur 
coramandjr.  Cette  fubordination  exaéte  eft  l'ame  du  Service  Militai- 
re. La  difcipline  peut  fupléer  ,  en  quelque  manière,  à  la  valeur  des 
Troupes.  Les  Romains  n'ont  foumis  tous  les  Peuples  de  la  Terre  que 
par  la  févéricé  qu'ils  y  ont  obfervée  ,•  &  les  Conquêtes  les  plus  brillantes 
des  Peuples  anciens  &  modernes  ne  font  dues  qu'à  cette  belle  difcipline 
établie  dans  leurs  Armées.  Aulîi  doit-elle  être  uniforme  &  conftante. 
Il  y  a  des  Nations  où  elle  efl  fort  rigoureufe  en  tems  de  Guerre,  mais  très 
relâchée  en  tems  de  Paix  ;  Maxime  tout  à  fait  faulTe.  11  faut  accoutu- 
mer le  Soldat  à  remplir  fes  devoirs  lorfqu'il  eft  tranquile,  afin  qu'il  ne 
lui  en  coûte  point  quand  il  doit  agir,  outre  qu'il  n'y  auroit  ni  repos,  ni 
fureté,  foit  pour  le  Publ'c,  foit  pour  les  Officiers  mêmes,  fi  le  Soldat 
n'ctoit  contenu  fort  exaélcmcnt  dans  Ton  devoir.  On  auroit,  en  tems 
de  Paix,  le  plus  dangereux  ennemi  dans  le  fein  de  l'Etat;  &  ctmment 
une  poignée  d'Officiers  poutioit-elle  fe  faire  cbéïr  d'une  multitude  fi 
grande  d'hommes  armes,  fi  la  plus  légère  faute,  mais  luriout  la  dés- 
obéillance,  n'étoit  punie  très  féverement? 

§•  H' 

Le  quatrième  objet  du  Département  de  la  Guerre,  c'eft  T Exercice  ^^^^^^^r- 
des  Troupes  (§.  3.)-  I'  ^  '^eux  parties;  la  première  confifte  à  rendre  Xrcii[S. 
chaque  Soldat  adroit  au  maniement  des  Armes  ;  la  féconde  à  accoutu- 
mer tous  les  Soldats  à  agir  en  Corps,  tant  pour  ce  même  maniement  de 
leurs  Armes,  que  pour  les  mouvemens  &  évolutions  Militaires  &c.  _  La 
ncce.ffité  d'un  pareil  exercice  a  été  reconnue  de  tous  les  Peuples  anciens 
&  modernes;  mais  tous  n'y  ont  pas  rtufll  également.  Les  Grecs  &  les 
Romains  y  excelloient  dans  les  tems  que  leurs  Républiques  étoient  les 
plus  florilTantes.  Sans  avoir  recours  à  ces  autorités,  nous  remarquerons 
fimplement  que,  comme !7<7  valeur  efi  le  jentimcnt  de  nos  forces ,  rien  n'in- 
fpire  plus  de  courage  aux  Troupes  que  la!  perfuafion  qu'on  leur  donne 
d'être  plus  habiles  &  pjus  adroits  que  l'ennemi.  La  raifon  nous  diéle, 
d'ailleurs,  que  celui  là  couche  le  plus  d'ennemis  à  terre  qui  tire  le 
•plus  "ohe,  &  qui  ajtijle  le  mieux  fon  coup.  Ce  font  auffi  les  deux  prin- 
cipaux objets  que  l'on   doit  avoir  en  vue  dans  l'exercice  du  Fufil; 

en 
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en  un  mot  une  y\rmée  mal  exercée,  mal  aguerrie,  n'eft  pas  une  Arme'e; 
on  ne  peut  faire  nul  fond  fur  elle.  Peu  avant  la  Guerre  qui  éclata 
en  1740.  à  la  mort  de  l'Empereur  Charles  VI.  la  Répu'Mique  d'ffollan- 
de  entretenoit  environ  vingt- mille  hommes  de  bonnes  &  braves  Trou- 
pes. Le  Gouvernement  réfolut  trois  augmentations  qui  portèrent  cet- 
te Armée  juKp'à  80  mille  hommes.  Mais  il  s'en  faloit  de  beaucoup 
que  ces  6c.  mille  hommes  d'augmentation  fulîent  des  Soldats  aguerris 
&  difciplinés.  Cependant  on  fe  confia  dans  le  nouîbre  ,  la  République 
fut  enveloppée  dans  I.1  Guerre,  Ci:  au  bout  de  quelques  Campagnes  50. 
mille  Holhndois  fa  trouvèrent  captifs  en  France.  Les  OJliciers  djvroient 
donc  faire  comprendre  aux  Soldas  que  ce  n'eft  pas  parce  que  tel  eft  le 
bon  plaifir  du  Souverain,  ou  le  caprice  du  Général,  qu'on  les  fatigue 
par  des  exercices  continuels,  mais  pour  leur  propre  fureté,  &  leur  pro- 
pre bien.  Il  y  a  plus,  û  l'OScier  n'occupe  pas  le  Soldat,  foit  en  l'ex- 
erçant, foit  en  l'obligeant  à  entretenir  fes  Armes,  &  fon  Uniforme, 
dans  la  plus  grande  propreté ,  le  Soldat  occupera  fureraent  l'Officier  par 
les  défordres  que  fon  loilir  lui  fera  commectre. 

§■     '^.^- 

Continua-  L'EssENTiEL  dans  l'cxercice  duFantaflîn  c'eflde  bien  tirer  [j'  de  bien 
"'^"-  marcher;  dans  la  Cavalerie  ,  c'eft  de  {"çnvoiiî  faire  une  attaque  vigoureufe ., 
[^fcfervir  du  Sabre.  On  a  profcrit  bien  des  pédanteries  de  l'ancien  Ma- 
nual ,  &  plufieurs  évolutions  inutiles.  Comme  les  Combats  de  la  Cava- 
lerie font  des  affaires  que  la  plus  grande  vigueur  décide  ,  il  ne  faut  pas 
qu'elle  attende  l'ennemi  de  pied  ferme,-  inais  elle  doit  aller  far  lui  de 
toutes  fes  forces ,  &  en  choquant ,  chaque  Cavalier  doit  allonger  des 
grands  coups  de  Sabre.  C'eft-là  à  peu  près  tout  le  fecret  de  l'exercice 
de  la  Cavalerie  ,  &  la  raifon  en  efl  fondée  dans  la  Nature  même.  C'effc 
un  Principe  de  Méchanique  bien  fimple  que  le  poids,  multiplié  par  la 
viteffe,  donne  la  force  dans  tout  choc  quelconque.  Au-refle ,  le  foin 
que  chaque  Cavalier,  foit  Cuiraffier,  Dragon,  ou  Houfard,  e1  obligé 
de  prendre  pour  dreffer,  nourrir,  &  pancer  fon  Cheval,  fait  une  partie 
cfTentielle  de  fon  exercice.  Un  Souverain  verroit  fa  Cavalerie  bientôt 
ruinée,  s'il  permettoit  la  moindre  négligence  ou  le  plus  petit  relâche- 
ment d'exa6litude  à  cet  égard.  C'efl  auffi  une  raifon  pour  laquelle  on 
recrute  volontiers  la  Cavalerie  par  des  Payfans,  accoutumés  à  monter 
un  Cheval,  &  à  le  foigner. 

§.     16. 

î»esMa-       Outre  ces  exercices  particuliers,  il  y  a  encore  ceux  où  les  Trou- 

nœuvres.   pçg  agiffent  en  Corps,   &  apprennent  à  faire  toutes  fortes  de  mouve- 

mens  &  de  manœuvres  de  Guerre.     On  affemble  ,  pour  cet  effet,  ou  de 

petites  Troupes ,  ou  des  Compagnies,  ou  des  Bataillons,  ou  des  Régi- 

mens , 
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mens,  ou  même  des  Armées.  L'habileté  de  l'Officier  Général,  ou  d'i 
Maréchal,  qui  commande  à  un  pareil  exercice,  décide  de  l'utilité  qu'il 
procure  aans  l'Armée.  Au-relle,  chaque  Souverain  doit  faire  fucceili- 
vement  la  revue  d^  tous  les  Régimens  qui  conipofent  ou  Armce.  S'il 
y  manque,  il  ne  remplit  pas  tous  les  devoirs  de  fii  charge,  &  il  ell 
très  dangereux  de  s'en  rapporter  à  cet  égard  à  des  Infpefteurs..  L'Oeil 
du  Maître  eft  tout  autre  chofe  que  l'œil  d'un  Officier.  Rien  ne  don- 
ne, d'ailleurs,  plus  d'émulation  aux  diffcrens  Corps  de7'roupes,  que 
la  préfence  même  d'un  Monarque  qui  tantôt  condamne  les  arrangemeiis 
des  Chefs  &  des  Officiers  d'un  Régiment,  qui  tour  à  tour  les  blâme,  ou 
les  comble  d'éloges,  qui  les  punit,  ou  les  réconipcnfe,  félon  qu'ils  le 
méritent.  C'eft  le  vr4i  &  1-e  feul  moyen  d'avoir  toujours  uns  excelL^n- 
te  Armée  fur  pied. 

Mais  le  5e.  &  le  grand  objet,  c'cfl  de  faire  as,ir  TArm!e  vis  à  vis  de  Desopt'- 
Tennemi^  ou  les  opérations  de  Guerre  (§.  3.).  C'efb  un  Art  d'un  détail  in-  j-if'pns  le 
fini,  que  la  Politique  abandonne  toujours  aux  Héros  qui  commandent  *^^^'^'^' 
des  Armées.  Aulli  n'ai  -je  garde'  de  m'émanciper  à  parler  ici  de  la  Tafîi- 
qiie,  ou  de  l'Art  de  ranger  une  Armée  en  Bataille,  de  la  manière  de  con- 
duire les  Troupes  a  l'ennemi,  des  avantages  qu'un  Général  peut  tirer  de 
chaque  terrein,  &  de  raille  objets  pareils  qui  forment  la  Science  Militai- 
re. Mais  on  me  permettra  de  remarquer  iimplement  que  je  crois  la  ma- 
nière de  former  les  Troupes  pour  le  Cmubat  (propofée  par  Mr.  le  Maréchal  di 
Saxe ,  Livre  I.  Art.  6.)  trop  compofce  &  trop  capable  de  caufer,  en  for- 
mant l'Armée,  une  confuiion  qui  doit  nécelTairement  entraîner  la  perte 
d'une  Bataille.  Si  tous  les  terreins  étoient  unis  comme  un  Billard ,  li  l'on 
pouvoit  toujours  ranger  Ion  Armée  tranquillement  comme  un  jeu  d'E- 
checs, peut-être  cette  méthode  feroit-elle  bonne;  Mais  fi,  à  un  jout 
d'aftion,  le  Général  Commandant  entreprenoit  de  faire  de  pareils  mou- 
vemens,  &  de  femblables  manœuvres,  en  préfence  d'un  ennemi  aflif,  a- 
droit,  audacieux,  il  puroit  indubitable  qu'il  ne  parviendroit  jamais  à 
ranger  fon  Armée,  vu  que ,  pendant  cette  opération  même,  l'ennemi  en- 
verroit  fondre  fur  lui  fa  Cavalerie  légère,  fes  Grenadiers,  fes  Dra- 
gons, &c.  &  ne  lui  donneroit  jamais  le  tems  de  former  toutes  fes 
'l'roupes  en  Bataille.  11  feroit  battu  avant  que  d'en  pouvoir  venir  aux 
mains  :  A.U- relie,  du  fonds  d'un  Cabinet  on  ne  peut  que  prefcrire  quel- 
ques Maximes  générales,  que  tout  Souverain  doit  obferver  dans  fon 
Armée,  qui  même  font  ailcz  connues,  &  dont  voici  les  principales;  i«.  Tout 
k  fuccès  d'une  expédition  Militaire  dépend  de  l'habileté  du  Général 
qui  commande.  Soit  donc  que  le  Souverain  ne  veuille  pas  fe  mettre 
lui-même  à  la  tête  de  fes  Troupes,  foit  qu'il  ne  donne  pas  une 
trop  grande  confiance  à  fes  propres  laiens,  foit  qu'il  creye  ne  pas  pou- 
voir faire  tout  lui  feul,  il  eil  toujours  ccnain  qu'on  doit  faire  choix  de 
Généraux  pl-cins  de  valeur  ,  d'cxpérience,  -&.  q-ui  foient  funouc  lyjmrii  s 
Tome  I.  X  x  je 
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de  tête.  On  ne  peur  guère  fe  fier  à  l'habileté  des  Officiers  Généraux 
qui  ont  aquis  ce  grade  en  vieillilTanc  dans  une  Garnifon.  La  Guerre  efb 
un  mener  ou  l'expérience  efl  irop  eff:ntielle.  2".  Lorfqu'un  pareil 
General  ell  trouvé,  le  Cabinet  doit  lui  faire  une  entière  ouverture  de 
fes  d-lleins;  les  petites  reftrves,  en  pareil  cas,  font  ordinairement  fort 
niiiriblcs  aux  fuccès  d'une  Campagne.  30.  Le  Plan  des  opératigns ,  qui 
doit  toujours  être  concerté  avec  le  Cabinet,  ne  doit  pas  tellement  lier 
les  mains  au  Général,  qu'il  foit  obligé  d'envoyer  des  Couriers,  &  atten« 
dre  de  nouveaux  ordres  pour  chaque  opération  qu'il  veut  entreprendre. 
A  la  Guerre,  tout  dépend  fouvent  d'un  moment;  &  il  eflimpoflible  que 
le  Cabniec,  ou  le  Confcil  de  Guerre ,  établi  dans  la  Capitale  auprès  du 
Souverain,  puifTe  prendre  un  parti  aulTijulle,  auffi  convenable ,  fur  des 
obiets  qu'il  voit  de  fi  loin,  que  le  Général  qui  y  efl  préfent. 

Précaii-  4^.  Comme  dans  le  Militaire,  ainfi  que  dans  toute  autre  métier,  les 
♦ioaspnii-  peines  prévicnent  les  mauvaifes  aélions,  &  les  récompenfes  font  éclore 
pcurcon-  les  bonnes ,  on  doit  punir  leverement  tous  ceux  qui  manquent  a  leur 
dui.eia  devoir,  Toit  Généraux,  foit  Officiers,  foit  Soldats,  &  récompenfer , 
S'cc"uc-  en  éch-inge,  avec  éclat  ceux  qui  fe  lignaient  par  des  aélions  brillan- 
ïcs,  tes      J'int'.^ns  par  là  un  coup  de  tête,  une  aftion  où  le  génie  a  plus 

de  part  que  la  limple  bravoure;  car  tout  honnête  homme  ell  fenfé  avoir 
du  cœur,  nuis  tout  homme  de  Guerre  n'a  pas  de  l'efprit.  5°.  11  fiiuc 
que  te  Général  en  Chef  puiile  non  feulement  faire  un  bon  plan  pour 
fes  op'Jrarions,  qu'il  ait  de  beaux  defleins  en  tête  ,  mais  qu'il  fâche  auffi 
découvrir  ceux  de  l'ennemi ,  &  il  ne  doit  rien  négliger  de  tout  ce  quL 
peut  le  nener  à  cette  connoilTance.  C'eft  auiîi  pourquoi,  6^.  tout  Gé- 
néral Commandant  doit  fe  procurer  de  bons  Efpions,  &  les  payer  lar- 
gement. Les  grands  Capitaines  (  furtout  le  Prince  Eugène),  leur  ont 
toujours  répandu  l'Or  à  pleines  mains,  &  s'en  font  bien  trouvés ^  ceux, 
au  contraire,  qui  ont  léfme  avec  eux,  ont  eu  fujet  de  s'en  repentir. 
Régie  fure-.  un  Efpion  qui  vient  offrir  fes  fervices  pour  une  petite  gra- 
tification efl  ou  un  fou  fieffé,  qui  s'expole  à  la  corde  pour  une  bagatel- 
le ,  qui  voit  tout  mal ,  ôi.  fur  le  rapport  duquel  on  ne  peut  faire  aucun 
fond;ouc'eilun  fripon  lâché  par  k  Général  ennemi,  "uquel  il  efl  très  dan- 
gereux de  fe  fier.  Depuis  l'introduétiondesHoufrards,  qui  batrent  fans 
eefTe  l'eftrade,  ceux-ci  tiennent  fouvent  lieu  d'Efpions  par  les  rap- 
pons  qu'ils  font  toujours  au  Général  des  découvertes  qu'ils  viennent 
de  faire;  mais  comme  ils  ne  font  que  voltiger  autour  de  l'Armi^e  enne- 
mie, &  qu'on  e(l  fouvent  interelTé  à  fçavoir  ce  qui  fe  pafFe  au  Quartier 
Général,  &  dans  l'intéri^ut  du  Camp,  on  ne  doit  point  s'en  contenter, 
mais  y  joindre  les  connoiflances  fournies  par  d'autres  Efpiuns.  y*'.  Le 
Cabinet  &  le  Général  doivent  concourir  à  fe  procurer  une  connoifTance 
ptij-faite  de  la  Carte  du  païs   où  l'on  veut  tranfporter  le  1  heatre  de  la 

Guer- 
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Guerre.  Il  ne  fuffit  pas  d'en  fçavoir  la  fituation  en  gros;  il  faut  connoi- 
tre  toutes  les  lîtuations  de  détail,  fleuves,  rivières,  ruifTeaux,  grands 
chemins,  fentiers,  lacs,  montagnes,  défilés,  places  tenables,  débou- 
chés, &c.  Cette  connoilTance  efl;  indifpenfable  pour  faire  les  plans 
d'opérations,  pour  diriger  les  marches  de  l'Armée,  &  furtout  pour  éta- 
blir les  Camps ,  ce  qui  eft  une  des  plus  difficiles  chofes  de  la  Guerre, 
&  dont  dépend  prefquc  toujours  le  bon  ou  le  mauvais  fuccès  d'une  Cam- 
pagne: Car  qu'un  Général  fâche  prendre  un  Camp  avantageux  en  Flan- 
dre, ou  en  Italie,  il  n'y  a  rien  de  furprenant.  La  Guerre  a  été  faite 
depuis  tant  de  Siècles  dans  ces  pays  là  parles  plus  habiles  Capitaines; 
on  connoit  par  leurs  Mémoires,  &  par  l'Hiiloire,  fi  précifément  tous  les 
endroits  qu'ils  ont  choifis  pour  y  alTeoir  leurs  Camps ,  qu'on  n'a  qu'à 
fuivre  leurs  traces.  Mais  la  difficulté  efl  de  s'établir  commodément,  ôc 
furement,  dans  un  pais  peu  connu,  montueux,  difficile,  d'y  choifir 
des  fituations  avantageufes  pour  le  tranfport  des  vivres,  de  confervcr 
toutes  fes  communications  libres ,  d'être  à  portée  de  l'eau ,  &  à  couvert 
de  toutes  fortes  d'attaques.  Les  Cartes  Géographiques  ,  où  fe  trouvent 
marquées  toutes  ces  fituations  particulières ,  font  fort  rares  ;  on  ne  doit 
rien  épargner  pour  s'en  procurer  une  ample  Colleclion  ,  furtout  de  ces 
Caries  manufcrites  que  des  habiles  Ingénieurs  lèvent  quelquefois ,  à  l'ufa- 
ge  de  leurs  Généraux,  ou  des  grands  Princes.  C'efl  un  vrai  Tréfor  au 
befoin.  Lors  qu'au  commencement  de  ce  Siècle,  l'Armée  Ruflc  pénétra 
clans  le  pays  de  Holflein,  le  Czaar  dirigea  fa  marche,  &  prit  tous  fes 
Camps  fur  une  vieille  Topographie  de  ce  pays  qui  lui  étoit  tombée  par 
hazard  entre  les  mains,  &  qui  fe  trouva  fi  bonne  &  fi  exacte  ,  qu'on  prit 
ce  Monarque  prefque  pour  un  Sorcier. 

§•    29. 

8°.  La  Subfillance  d'une  Armée  fait  non  feulement  un  objet  très  ef-  Des  Sui>- 
fentiel  des  foins  d'un  Général ,  mais  doit  aufll  attirer  toute  l'attention  '"^^"'""- 
du  Cabinet.  Je  crois  qu'il  ne  feroit  pas  impoffible  à  un  Conquérant  de 
porter  la  Viéloire  jufqu'aux  confins  de  la  Terre,  fi  la  néceffité  de  faire 
vivre  fon  Armée  ne  l'arrêtoit  à  chaque  pas.  Il  y  a  plufieurs  méthodes 
de  pourvoir  à  l'article  des  vivres  ,  lefquelles  ie  mettent  divcrfement  en 
ufage  félon  les  païs  où  l'on  porte  fes  Armes ,  &  les  circonflances  de  la 
Guerre  qu'on  mène.  Tantôt  le  Souverain  fait  lui-même  les  provifions 
qui  doivent  fuivre  l'Armée  ,  tantôt  on  les  achette  dans  le  pays  ou  l'on 
entre,  tantôt  on  nomme  des  Commiffaires  pour  les  vivrcs,  tantôt  on 
fait  des  accords  avec  des  Entrepreneurs  &c.  On  ne  fçauroit  détermi- 
ner laquelle  de  ces  méthodes  eu  préférable,  vu  que  les  circonflances 
changent  les  mefures;  mais  quelque  parti  qu'on  prenne  il  ne  faut  point 
porter  un  efprit  d'œconomie  dans  l'arrangement  des  Subfifianccs;  la 
Guerre  coûte  ;  &  quiconque  veut  léfiner  doit  refier  en  Paix  ,•  il  ell  cruel 
de  faire  manquer  les  Troupes  de  Pain  par  fa  faute ,  ou  de  fe  voir  ar- 
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réié  dans  une  expédition  fimte  de  vivres.  Il  faut  prendre  fes  précan^-' 
tions  de  bonne  heure,  établir  des  Magazins  ,  qui  font  la  Navette  pour 
fe  fournir  l'un  l'autre  de  provifions ,  choifir  les  Places  les  plus  fures,& 
les  plus  commodes,  pour  cet  établiffement,  rechercher  la  voïe  la  plus 
aifee  &  lamoins  difpendieufe  pour  le  transport,  prendre  des  informa- 
tions fures  des  denrées  que  produit  le  pays  où  l'on  veut  marcher,  & 
delà  quantité  qui  s'y  trouve  amalTée,  &  ainfi  du  relie.  Tous  ceux 
qui  ont  fuivi  l'Armée  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  dans  fes  opérations 
affiirent  que  les  arrangemens  pour  la  Subfiftance  y  font  admirables, 
qu'il  faut  en  avoir  été  témoin  oculaire  pour  s'en  former  une  véritable 
idée,  que,  malgré  les  montagnes,  les  défilés,  &  toutes  les  difficultés 
des  chemins,  les  vivres  abondent  toujours  dans  cette  Armée,  &  que 
c  efl  un  problême,  pour  les  gens  du  métier  même,  par  quelle  efpéca 
d'enchantement  ce  Miracle  s'opère.  Un  fi  bel  exemple  mérite  d'ètx.^ 
qpnnû,  aprofondi,  &  imité..  ,    , 
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rveTeu-        SotT  qu'on  attaque  un  pays  ennemi,  foit  qu'on  foit  réduit  à  protéger 

Forteref"  ^^  fien  ,   il  y   a   toujours,    dans  le    cours  d'une  Guerre,    d>;s  Places  fortes 

fes,  des     à  affiégcr,  OU  à  défendre:  Ainfi  le  fixième  objet  Militaire   (§.  3.)  efl: 
^'^^"^'. l'entretien  des  Fortereffes,  des  /Irfenaux ,  fcf  de- tout   ï attirail  de  la  Guerre, 
riraii  As     trois  articles  qui  ont  une  connexion  intime,  entre  eux.     11   feroit  auffi 
ciutrre.     riilbls  de  mettre  toute  les  Frontières  en Fortereffes,  que. de  réduire  tou- 
te la  Côte  en  Ports  de  Mer:  il  fuffit  qu'on  en  ait  affez  peur  couvrir-un 
pays  contre  toute  invafion  ennemie,  à  l'aide  de  l'Armée  (a).     Les  plus 
grands  Capitaines,  les  Maitres  de  l'Art,  ont  établi  pour  Maxime, qu'on' 
ne  doit  jamais  aller  en  avant  dans- un  pays  où  l'on  fait  la  Guerre,  en 
laiffant  derrière  foi  des  Fortereffes  importantes  entre  les  mains  de  l'en- 
nemi.    Le  Prince  Eugène,    tout  habile  qu'il  étoit,  n'a  pas  laiiïe  d'é- 
prouver, avant  &  après  la  Bataille  de  Denin,  combien  il  eft  dangereux 

de 

f(t^  Mr.  le  MjrérHI  de  Saxe,  d^ns  le  fécond  Livre,  C'i'iP-' T. -de  "{es  M<;moircs  Militaire.',  dfrm 
termes  foTmels:  Je  m'rtcmif  tcuioiirt  cCTfrmcvf  on.Vf.  yvitut  pas  tie  Vnhiis  de  fortifier  les  Vilffi.-^c. 
J'avoue  i^ue  ce  fcutiment,  a.vancé  par  un  ,C  grand  homme,  m'en  impofe,  mais  Cju'il  fiirpafle.  mes 
îumicrcs.  J'ai  crû  jurqu'icique  les  l'iarcs  fortes  fervoent  ou  à  arrêter  les  progrès-  rapides  d'une  Ar- 
aii'C  c;iii  cherche  a  pénétrer  daA*  un  pais,  ou  à  enrintir  une  Armée  battue  de  fa  ruine  totale,  & 
à  lui  donner  les  moyens  Jj  fc  refaire,  eu  a  prefêrver  ks  Provincef  des  incurfions  des  Tn  upes  le- 
céres,  àt%  confributi'.ins  fcc.  Pcl-f Mine,  je  pcnfe ,  n'a  prccndû  atteindre  un  au"re  but,  ni  cherché  à 
ronft  uire  des  Fortereffes  imprenables  Si  ce  Siftéme  de  Mr.  le  Mareohal  poiivoit  erre  fuivi,  nous 
verrions  bientôt  renaître  en  Europe  la  manière  d(;  faire  la  Guçi-re  des  Ancicn.>,  ou  des  Peuples 
Orientaux  :  Les  Armées  mirchcroient  l'une  contre  l'autre,  &  la  première  ou  la  féconde  Bataille  dè- 
cidcroit  du  fort  des  Peuples.  Les  vaincus  ne  trouvcroicnt  point  de  retraite  aîTurée  &  ne  pourroicnt 
plus  (e  rétablir.  Les  Troupes  le.-;ércs,  d'ailleurs,  mottroicnr  bient,i*-Jes  habiraos  du  plat-pais  &  des 
petirei  Villes  cuveites  au  dk'fefpoiiv  0,i  a  pii  s'en  convaincre  dans  les  deux  dernières  Guerres. 
Ces  mêmes  Houfards  quf  ont  defolé  l'Allemaene,  la  B  >hèmc,  la  Siiëfe  8:.-,  font  devenus  des  fai- 
llîmes muri'cs  diS  qu'on  a  voulu  les  faire  aeir  fur  les  bords  du  Rliin,  ei»  Italie,  8c  dans  des  pau  dé- 
fendus par  des  Places  fortes  Ils  ont  été  an'.'mmés  par  les  Païfans  du  té-rito're  de  Gencs.  La  Maxi- 
jnc  de  çarantn-  les  pais  par  un  grand  nombre  de  Places  fortes  efl  uie  fuite  d;  ce  que  l'Europe  s'cïTr 
policée  davantaïe ,  fc  quifln  s  voulu  y  provenir  des  Guerres  a  la  Tartare  ;  mais  je  conviens  av.ec  Wi-, 
le  Maréchal  qu'il  ne  faut  les  a'Teoir  que  dans  des  lieux  convenables,  &  ne  pas  choifir  des  filiations 
eu  ia  Nature  s'oppofe  a  la-perfcÔion  do  l'Art. 
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de  s'écarter  de  ce  Principe.  C'efl  ce  qui  rend  l'attaque  &  la  dtfcnfe 
des  Places  fi  néceflaire  dans  la  conduite  de  la  Guerre.  La  prife  d'une 
Ville  confidérable  décide  fouvcnc  du  fucccs  d'une  Campagne  autant 
que  le  gain  d'une  Bataille.  Il  y  a  donc  deux  objets  à  confldércr  dans 
une  Forterefle  :  i».  qu'elle  foit  avantagcufcment  fituce  ,  point  placée 
au  hazard,  fur  un  terrein  détaché  ou  elle  ne  couvre  point  le  pais  qu'el- 
le doit  couvrir,  où  l'ennemi  peut  la  bloquer,  la  doubler,  où  elle  efl 
commandée  par  les  hauteurs  voifines,  où  la  Nature  s'oppofc  à  l'Art 
pour  la  folidité  des  Ouvrages,  &  où  elle  porte  par  confcqutnt  plus  de 
préjudice  que  d'utilité.  A'mCi  le  choix  de  l'emplacement  mérite  la 
première  attention  du  Prince  qui  veut  faire  bâtir  une  Fortcreffe. 
2°.  qu'elle  foit  conftruite  fur  uii  excellent  P;an,  &  bien  convenable  au 
terrein.  Le  Peuple  ébloui"  crie  au  Miracle  quand  il  voit  des  Ouvrages 
qui  avancent  dans  la  Campagne  à  perte  de  vue,  eu  qui  s'élèvent  dans 
les  nues ,  des  Foffés  d'une  profondeur  énorme  :  Les  connoifleurs  pré- 
tendent que  ces  Ouvrages  immenfes,  entalfés  ks  uns  fur  les  autres  lans 
difcernement,  ne  fignifienc  rieji,  qu'on  ne  fçauroit  jamais  Its  bi^n  gar- 
nir de  Troupes,  à  moins  que  d'avoir  une  Armée  pour  garnifon  ,  au 
quel  cas  un  habile  Général,  qui  commande  à  de  braves  gens,  n'atten- 
dra point  l'ennemi  derrière  des  Murailles,  mais  fe  mettra  en  Campa- 
gne, &  lui  préfentera  la  Bataille.  Mais,  en  revanche,  on  ne  doit 
compter  prc;fque  pour  rien  ces  petit-'s  Bicoques  dont  les  Fortifications 
ne  font  élevées  que  de  fimple  terre.  Il  me  fcmble  qu'on  ne  peut  appel- 
1er  Fortcreffe  qu'une  Place  dont  les  Ouvrages  font  folidement  revê- 
tus de  Maçonnerie,  qui  a  de  bonnes  Cazemattes  à  l'épreuve  de  la  Bom- 
be, qui  efl  bien  Minée,  qui  a  de  bons  Logemens  pour  les  gens  de 
Guerre,  des  Puits  abondans,  &. tout  ce  qu'il  faut  peur  y  meure  une 
Garnifon  raifonnable. 

§•  31- 

Au-REsrr  ,  en  fortifiant  une  Ville,  on  peut  fjivre  difTérens  fîflémes.  T)es  Mé- 
Cochorn,  Vauban  ,  Rimpter,  &  plufieurs  autres  habiles  Ingénieurs  ont™'sSiftc- 
invcnté  diverfes  méthodes  ne  fortifier,  que   l'on  connoit   par  leurs  Li^  Kortifica- 
vres,  &'  par  les   Plans  de    leurs   Ouvrages.     Il   feroit  à  fouhaiter  quenoiis. 
l'Architedlure  Militaire  fut   fondée  fur   des  Principes  aufîi  furs  ,  auffî 
uniformes,  auffi  invariables,  que  l'Architeflure  Civile  &  plufieurs  au- 
tres Arts.     Mais  jes  régies  pour  tous  les  Ouvrages   de  détail    ne    font 
pas  ici  des  vérités  incontellables.     Chaque   Sifléme  de  ï'ortification  à 
fes  avantages,,  mais  qui  font  .toujours  contrebalancés  par  de  grands  in- 
convéniens.     La  perfe6lion  ne  conffte  encore  que  dans  le  choix  des 
moindres.     Les  perfonncs  du  métier  comprendront  aifément  ce  que  je 
veux  dire,  &  les  bornes  de  cet  Ouvrage  ne  me  permettent  point  de 
prouver  cette  Théfe  aux  autres.     'J'ant  de  raifons  doivent  engnger  un 
Souverain  à  fe  procurer  les  Généraux,  &.  autres  Cfliciers,  les  plus  ha- 
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biles  qu'il  efl  poflîble  de  trouver  dans  l'Arc  du  Génie;  &  comme  cet 
Art  ne  devToit  être  ignoré  d'aucun  Officier,  il  feroit  très  avantageux 
qu'il  y  eut,  dans  un  Etat  bien  réglé,  des  Ecoles,  ou  Académies,  ou 
tous  ceux  qui  fe  dévouent  au  métier  de  la  Guerre  fuflent  inflruits  par 
des  habiles  gens  non  feulement  dans  l'Architeélure  Militaire,  mais  auilï 
dans  la  Science  de  l'Actaque  &  de  la  Défenfe  des  Places.  Il  efl;  milla 
&  mille  occafions,  à  la  Guerre,  où  un  Officier  peut  tirer  le  plus  grand 
pajrti  des  connoiflances  qu'il  a  aquifes  à  cet  égard.  Je  ne  parierai  point 
de  la  faute  énorme  que  font  ces  Puiflances  qui  laiffent  tomber  leurs 
Fortifications  en  ruine.  Le  fimple  bon-fens  fait  voir  qu'il  efl  ab- 
furde  de  détruire  par  fa  négligence ,  ou  par  une  œconomie  rnal  en- 
tendue, ces  remparts  de  la  fureté  d'une  Nation,  &  qui  ont  tant  cou- 
té  à  conflruire. 
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DcrArtil-  Sans  Artillerie,  il  efl;  impoflfible  de  faire  la  Guerre,  d'attaquer  ou  de 
''•  défendre  les  Places.  Il  faut  donc  établir  non  feulement  des  Fonderies  dp 
Canons,  mais  anflî  J(?j  Arfcnaux ,  où  fe  gardent  tous  les  inflrumens  de 
Guerre.  On  ne  s'attend,  vraifemblablement,  point  à  trouver  ici  une 
énumération  de  tous  les  Canons,  Mortiers,  Atfuts,  Fufiis ,  Bayonet- 
tes,  Carabines,  Pifl;olets,  Sabres,  Epées,  Bombes,  Carcafl!es,  Bou- 
lets de  Canons,  Baies  de  Fufil,  Plomb,  Fer,  &  autres  attirails  de  Guer- 
re dont  un  Arfenal  doit  être  garni.  C'efl;  aux  Généraux,  aux  Officiers 
de  l'Artillerie ,  &  aux  Ingénieurs ,  à  propofer  tout  ce  qui  efl;  nécelTai- 
re  à  cet  effet,  &  au  Souverain  à  delliner  une  fomme  raifonnable  pour 
fe  procurer  tous  ces  befoins  réels,  &  les  entretenir  fur  un  pied  fol i- 
de.  Nous  comprenons  auifi  fous  cet  article  les  bàtiraens  où  fe  gardent 
les  Tentes,  les  Chariots  de  Bagage  &  de  Munitions  avec  leurs  îlar- 
nois,  les  Pontons ,  les  Chariots  à  poudre,  les  Forges,  en  un  mot  tout 
l'attirail  d'une  Armée,  dont  le  détail  efl;  immenfe.  Nous  entendons, 
de  même,  que  tous  les  remparts  &  autres  Ouvrages  des  Forterefl^es 
doivent  être  conftanment  garnis  de  Canons,  &  que  les  Affûts  n'en 
foient  point  pourris  ,  ou  autrement  endomagés  au  point  qu'on  ne 
puifl^e  s'en  fervir.  Il  efl;  bon  d'établir  des  Arl'enaux  dans  toutes  les  Vil- 
les de  Guerre,  &  de  difpenfer  l'Artillerie  de  manière  qu'elle  ne  puifl'e 
être  prife  à  la  fois,  en  cas  de  malheur.  Quant  à  \ci  Pondre  à  Canon,  il 
faut  en  avoir  toujours  une  ample  provifion  que  l'on  peut  faire  garder 
dans  des  Magazins  pratiqués  dans  les  Ouvrages  les  plus  avancés  de 
chaque  Forterelfe.  On  a  aujourd'hui  des  inventions  admirables  pour 
la  confl;ru6lion  de  ces  Magazins.  Les  murs  &  les  voûtes  font  épais 
du  côté  de  la  Ville,  &  foibles  vers  les  glacis,  de  manière  que  la  pou- 
dre venant  par  malheur  à  s'allumer,  elle  fait  tout  fon  effort  du  côté 
extérieur  où  elle  trouve  le  moias  de  réfiftance,  &  n'endomage  point 
les  Villes  en  fautant  en  l'air. 

5-  33-  Le 


P    O    L   1    T    I     a  U    E    S. 

§•    33- 


3n 


Le  Bien  de  l'Etat  &  l'Humanité  s'interrefTent  également  à  la  conlcr-  DesHApî- 
vation  de  ces  braves  Citoyens  qui ,  en  défendant  la  Patrie  ,  ou  en  com-  Mi'jftaircv 
battant  pour  les  droits  des  Nations,  tombent  dans  des  maladies,  ou  re- 
çoivent des  blcflures.  Cette  confidération ,  fi  équitable,  a  donné  lieu 
à  rétablifTement;  des  Hôpitaux  Militaires,  qui  Auvent  l'Armée  en  Cam- 
pagne. On  charge  de  l'Intendance  générale  de  ces  Hôpitaux  un  ha- 
bile Médecin  ,  &  un  Chirurgien  en  Chef,  qui  font  alUflés  de  phifieurs  au- 
tres Chirurgiens  gagés,  ou  volontaires.  Tous  les  Chirurgiens  Majors 
des  Régimens,  &  leurs  aides,  de  même  que  tous  les  Chirurgiens  des 
Compagnies,  deflervent  également  l'Hôpital  général,  s'il  en  eil  befuin, 
&  s'ils  en  font  à  portée.  On  joint  à  cet  arrangement  la  Tharmacie,  ou 
^pothicairerie  généiak  de  l'Armée,  qui  cfl  conduite  par  des  Apothicai- 
res, &  bien  pourvue  d'exeellens  onguents ,  heaumes,  herbes,  drogues 
&  remèdes,  furiout  d'eau  d'Arquebufade.  On  fait  auffi  provifion  d'In- 
ftrumens,  d'emplâtres,  de  vieux  linges,  de  charpies,  &  de  tout  ce 
dont  on  peut  avoir  befoin  pour  les  appareils  des  blefTures  &  les  opéra- 
tions de  Chirurgie.  Il  fiuc  encore  ajouter  à  tout  cela  des  CuiOniers 
pour  préparer  les  Bouillons  aux  IMalades,  des  femmes  pour  en- 
tretenir la  propreté,  des  gardes  pour  les  foigner,  des  matelats  pour  les 
coucher  &c.  On  commande  aulîi ,  tous  les  jours  ,  un  certain  nombre 
d'Officiers,  pour  faire_  la  vifite  des  Hôpitaux,  pour  examiner  fi  les 
Malades  y  font  bien  traités,  &  s'ils  ne  manquent  de  rien,  ce  dont  ils 
font  leur  rapport  au  Général  qui  commande. 
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Les  Soldats  rendent  trop  de  fervices  à  l'Etat,  &  ils  en  font  trop  dcsHg- 
mal  payés,  pour  qu'on  ne  doive  pas  au-moins  tâcher  de  leur  procurer  tcisroiir 
une  vieillelTe  heureufe.     Il  feroit  truel  de  voir  un  vieux  guerrier  cou-  â^  ''"*^'' 
vert  de  blelTiires  &  de  gloire,  chargé  d'années,  d'infirmités,  &  de  mi- 
fére  tout  cnfemblc,     Ce  feroit  une  efpéce  d'ingratitude  Nationale  dont 
la  fimple  idée  révolte.     La  bonne    Politique  veut,    d'ailleurs,   qu'on 
donne  aux  MiUtaires  un  encouragement  en  leur  procurant  un  azile  con- 
tre les  maux  de  la  vieillefle  &  de  la  pauvreté  après  avoir  fourni  une 
carrière  honoruble,     C'efl  l'objet  glorieux   de  la  fondation  des  Hôtels 
des  Invalides.     Plufieurs  Monarques,  mais  furtout  les  Rois  d'Angleterre 
Charles  11.  &  Guillaume  111.   par  les  Hôpitaux  de  Greenwich  &  de 
Chélfea,  Louis  X1"V.  par  le  fuperbe  Hôtel  des  Invalides  à  Paris,  Fré- 
déric II.  Roi  de  PrulTe  par  celui  qull  a  fait  bâtir  aux  portes  de  Berlin 
ont  donné  cette  récompenfe  à  la  vertu  Militaire,  &  cet  encouragement 
à  la  Valeur.     Ce  font  les  plus  beaux  monumers  qu'ils  pouvoient  laifler 
à  la  Pollérité  de  leur  grandeur.    Toutes  les  Nations  policées  devroient 
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les  imiter,-  mais  on  leur  demande  moins  une  magnificence  extraordinaî- 
dans  l'édifice,  qu'une  grande  lolidité  dans  l'etaDliflcmcnt.  Il  n'cll  pas 
néceflaire  qu'un  Ilôpical  reffemble  à  un  Palais  de  Roi,  &  les  ornemens 
ne  rendent  point  les  Invalides  heureux.  Il  me  ft-mble  qu  une  belle  fim- 
plicité  convient  le  mieux  à  une  pareille  Maiibn,  qui,  au-relle,  doit 
être  bien  dotée,  bien  entretenue-,  bien  pourvue,  où  l'on  place  des 
Soldats  qui  ne  font  plus  en  état  de  fervir,  &  auxquels  on  laille  l'ima- 
ge de  la  Guerre  en  leur  faifant  monter  la  garde  chez  eux,  &  en  leur 
donnant  quelques  Officiers  furannés  qui  entretiennent  le  bon  ordre 
dans  la  maifon,  &  dont  on  peut  encore  attendre  quelques  fervices  dans 
•une  occafion  extraordinaire. 


§• 
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Puni-  Les  affaires  de  la  Guerre  étant  intimement  liées  à  l'Etat  Civil,  tant 
mrtemeDt  p^^^^j.  |^  paye,  la  nourriture ,  &  l'entretien  des  Troupes ,  que  pour  la 
Guerre,  marche  de  l'Armée,  &  pour  toutes  les  opérations  Militaires,  il  faut 
établir  néceirairement  un  Dipartement  de  la  Guerre,  qui  régie  toutes  ces 
chofes,  &  qui  vaille  à  tout  ce  qui  peut  tendre  au  bien  &  à  la  confer- 
vation  de  l'Armée.  On  conçoit  aifément  que,  dans  un  grand  Roïau- 
me,  ces  détails  font  immenfes,  &  occupent  non  feulement  le  Miniflre 
qui  ell  à  la  tête  d'un  pareil  Département,  mais  auffi  tous  les  autres 
Employés  dont  il  efl;  compofé.  Au-refle  ,  le  Souverain  &  le  Miniflre 
de  la  Guerre  doivent  fe  procurer  tous  les  mois  des  Lijles  exa&es  de  l'état 
de  tous  les  Régïmens  qui  compofent  l'Armée  ,  &  de  leurs  Officiers.  Les 
Officiers,  depuis  l'Enfeigne  jufqu'au  Capitaine  inclufivement,  font  a- 
vancés  à  chaque  vacance,  félon  le  rang  qu'ils  tiennent  dans  leur  Régi- 
ment. Les  Officiers  de  l'Etat  Major.,  au  contraire,  depuis  le  Major 
jufqu'au  Maréchal,  ont  leur  rang  dans  l'Armée,  &  font  avancés  félon 
leur  ancienneté,  chacun  à  fon  tour.  Tout  Officier  efl  fenfé  être  un 
homme  d'honneur,  qui  remplit  fes  devoirs,  &  qui  par  conféquent  ne 
fçauroit  fouffrir  de  paffe-droits  fans  une  cruelle  mortification.  Un  Sou- 
verain qui  feroit  des  promotions  Militaires  en  confukant  unique- 
ment fon  caprice  décourageroit  tous  les  Officiers;  &  le  fervice  en 
iroit  fort  mal-  Cependant  il  doit  y  avoir  toujours  quelques  excep- 
tions à  cette  régie  en  faveur  des  allions  brillantes  &  de  ceux  qui  fe 
fignalent  d'une  manière  extraordinaire;  mais  ces  cas  font  rares,  & 
demandent  à  être  bien  confiâtes.  Vendre  les  Régimens  au  plus  of- 
frant, rendre  les  Charges  Militaires  vénales,  c'efl  pécher,  ce  me 
femble,  contre  la  juflice  qu'on  doit  à  d'autres  honnêtes  gens  qui  ne 
font  pas  avantagés  de  la  fortune ,  &  contre  tous  les  Principes  de  la 
iainc  Politique. 


§.  3(5.  Les 
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§•36- 

Les  Puiflances  Maritimes ,  qui  ont  des  Ports,  une  Navigation  Mar-  neiaWi- 
chande,  &  des  Poireffions  par-delà  la  Mer  à  protéger,  doivent,  indé-  ""ecn 
pendanmcnt  des  Forces  de  Terre ,  entretenir  aiiHi  une  bonne  &  folide  ^^"^''" 
Maiine.    Nous  comprenons  fous  ce  mot  tout  ce  qui  a  du  rapport  à  l'Ar- 
mée Navale  ,•     ainfi  nous  avons  quatre  objets  principaux  à  confidérer 
fous  cet  article.     10.  Les  Flottes  mêmes,  2°.  la  Conjlruàion  des  Bdtimens 
mi  les  compofent ,  3°.  T Equipage  ^  les   Troupes  qui  les  mentent ,  40.  les  Ar- 
Jenaiix  de  Marine  où  Je  gardent  toutes  les  nécejjiiés  à  hijage  des  Flottes ,  ^  de 
leur  équipement:  Car  l'ufage  qu'on  fait  des   forces  Navales,   la  manière 
de  les  conduire,  &  de  faire  la  Guerre  par  Mer,    cfl  une  Science  très 
compliquée,  qui  appartient  aux  Amiraux,  aux  Officiers  de  la  Marine, 
&  qui  demande  une  théorie  profonde  jointe  à  une  grande  expérience.  ' 

§•  37- 

Les  Flottes  font  compofées  de  Vaijfcaitx de  Guerre,  ou  de  VaiJJeaux  de  ^"]fj^" 
Ligne,  c'tft-à-dire,  deVaiffeaux  alR-z  grands  pour  le  Combat ,  &  pour  liglie. 
avoir  place  &  rang  dans  une    Armée  Navale:    Car,  dans  un  jour  de 
Combat,  l'Avant  garde,  le  Corps    de  Bataille,    &   l'Arrièrc-garde  fe 
mettent ,  autant  q  u'elles  le  peuvent ,  fur  une  même  ligne ,  tant  pour  con- 
ferver  l'avantage  du  Vent,  &  afin  que  tous  les  Vaiffeaux  courrenc  un 
même  burd,  que  pour  ne  pas  refter  par  files  les  uns  derrière  les  autres, 
ce  qui  enipcvhe'roit  ceux  qui  ne  fe  trouveroient  point  au  premier  rang 
de  tirer  leurs  bordées  fur  les  Vaiiïeaux  ennemis,    parce  qu'ils  rencon- 
treroicnt  les   Vaiillaux  de   leur  parti.     Or,    pour  pouvoir  être  rangé 
fur  celte  ligne ,  il  faut  qu'un  Vailfeau  foit  d'une  certaine  grandeur  & 
capacité.  On  compte  fous  cette  Claiïe  tous  ccux  qui  peuvent  porter  depuis 
40.  jufqu'à  100  Canons.  Tout  ce  qui  efl;  plus  grand  cil  plus  pour  l'oftcnta- 
lion  que  pour  l'utilité.  Ce  font  des  Châteaux  llottans ,  des  Machines  lour- 
des ,  qui  fe  remuent  difficilement,  &  qui  embaraffent  beaucoup  rY\mi- 
ral  qui  les  monte.     Les  autres  Navires  qui  renforcent  ces  Flottes  font  ^"^^ 
des  Frégattes,  des  P^aiJJeaux  de  tranfport  pour  les  Troupes,  des  VaiJJeaux  VaiiVcaux 
de  prûtifion,  des  Galliotes  à  Boinles,  des  Brûlots,  des  l'acbt s  pour  les  Cou-  ^^"^'^J' 
riers,   &  plufieurs  autres  Bâtimens  dont  on  peut  apprendre  les  noms  piovifions-, 
ôc  l'ufage  dans  les  Ecoles  &  les  Livres  de  Marine.     Quant  aux  Galères,  S^'''?'"* 
il  Icnible  qu'il  n'y  ait  que  le  préjugé  de  l'Antiquité  qui  en  faffe  confer-  Brukns/ 
ver  l'ufage.     Il  y  a  bien  des  Siècles  qu'on  les  a  vues  tranquilcment  ama-  J'f'"- 
rèes  dans  les  Ports,  &  fervir  tout  au  plus  de  prifon  aux  Forçats.  Peut-  scc.*^"' 
être  la  Religion  de  Malthe  peut-elle  s'en  fervir  avantagcufement  dans  la 
Mer  Méditerrannéc  contre  les  Pirates  de  Barbarie,  ou  les  Ruffes  dans  di- 
vers parages  de  la  Mer  Baltique,  ces  Mers  n'étant  que  des  efpéccs  de  Golfes 
où  l'on  peut  rafcr  les  côtes ,  incommoder  l'ennemi ,  &  faire  à  tout  moment 
Tevie  L  Y  y  quel- 


^Î4     INSTITUTIONS 

quelque  defcente.  Mais,  tout  bien  confidéré,  une  Flotte  compofe'e  de 
bons  Vaiffeaux  ne  coûte  pas  plus  d'entretien,  &  eit  d'un  ufage  bieo 
plus  univerfel. 

§•  38. 

Delà  Quant  à  la  conftruflion  de  ces  différens  Bâtimens,   il  eft  bon  de 

tion'dcs'  fuivre,  en  général,  les  Maximes  que  nous  avons  prefcrites  dans  leCha- 
VaifTcaux   pitre    précèdent  pour  la  baiiiTe  des  Navires  Marchands.     Nous  y  ren- 
£e Guerre,  y^y g j^g  le  Lefteur ,  pour  ne  pas  tomber  dans  des  répétitions    inu'iles. 
Chiutiers.  Ajoutons  feulement  que  l'Amirauté  de  l'Etat  doit  avoir  fes  Chantiers  à 
part ,  où  elle  fait  conilruire  tous  les  Vaiffeaux  &  autres  bâtimens  pour 
l'Armée  Navale.     Si  le  païs  ne  produit  point  de  Bois  de  conflruélion , 
point  de  Fer,  Gaudron ,  Bray,   Chanvre,    Lin,  &c.  il  faut  tâcher  de 
faire  venir  ces  matériaux  en  droiture  des  endroits  où   ils  font  à  meil- 
leur marché.     On  peut  faire  des  Contrats  avantageux  avec    les  Négo- 
cians  de  Suéde  pour  le  Fer,  avec  ceux  de  Riga  pour  les  Mats,  avec 
ceux  de  Konigsberg,  deStettin  &c,  pour  le  Bois  de  conflruftion  &  pour 
les  Planches ,  avec  ceux  de   Livonie  pour  le  Lin    &   le  Chanvre.     Les 
Conflru6lcurs,   Charpentiers,  &  autres  Ouvriers,  qui  travaillent  à  la 
bâtiffe  des  Vaiffeaux,  doivent  être  les  plus  habiles  gens  qu'on  peut  trou» 
ver  à  prix  d'Argent,  ou  chez  foi,  ou  chez  d'autres  Nations. 

§•  39- 

De  l'Ami-  L'Amihal  Général^  efl  le  Chef  des  Flottes ,  des  Armées,  &  de  la  Po- 
rîi-Geuc-  j^^g  Navale  d'un  Etat.  Il  doit  préfider  à  toutes  les  délibérations  qui 
regardent  la  Marine.  En  tems  de  Paix,  il  prefcrit,  fous  l'autorité  du 
Souverain,  des  Loix  à  toute  l'Armée  Navale  en  générai,  il  les  donne 
par  écrit ,  &  fait  prêter  ferment  de  les  obferver.  Quand  on  efl  en 
Mer,  il  doit  fi  bien  donner  fes  ordres,  que  le  plus  mauvais  Voilier  de 
fes  Vaiffeaux  puiffe  fuivre  l'Armée,  &  y  demeurer  joint.  Il  établit  des 
récompenfes  pour  ceux  qui  le  méritent,  &  fait  punir  ceux  qui  com- 
mettent des  fautes.  Ses  ordres  fe  communiquent  à  toute  l'Armée  par 
des  Signaux  tels  qu'il  les  a  réglés  auparavant.  L'Amiral  ne  fait  le  fignal 
de  mettre  à  la  Voile  que  lorsque  la  première  Ancre  de  fon  Vaiffeau  eft 
levée,  &  que  le  Cable  de  la  féconde  eft  déjà  au  Cabeflan,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  quelque  néceffitê  d'en  ufer  autrement.  Lorfqu'il  furvient  des 
chofes  extraordinaires,  dont  les  avis  ne  peuvent  être  donnes  par  des 
Signaux,  il  fait  porter  f  s  ordres  par  de  petits  bâtimens,  ou  bien  il  fait 
le  Signal  à  tous  les  Vaiffeaux  de  venir  paff.r  à-fon  arriére,  où  il  leur 
explique  lui-même  fes  intencions.  Il  prend  bien  garde  qu'on  ne  laiffe 
paiTcr  aucun  bâtiment  fans  V.ivoir  Hà'c ,  pour  fçavoir  où  il  va.  L'ad- 
drtffe  d'un  Amiral  &  fon  expérience  fe  font  connoitre  lorfqu'il  gagne 
le  Vent  aux  ennemis,  foit  tn  uioutant  au  Vent,  foù  en  persane  au  tra- 
vers 
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vers  de  leurs  Efcadr^s.  Il  importe  extrêmement  à  une  /rme'c  Navale 
que  fon  Amiral  ne  foa  point  mis  hors  d'ctat  de  combairre,  &  de  la  com- 
mander; c'eft  pourqU'ii  il  ne  doit  point  s'engager  légèrement  dans  le 
fort  de  la  Bataille,  mais  donner  partout  fes  ordres,  prévenir  la  confu- 
(ion,  mener  à  l'ennemi  les  Vaifleaux  qui  reflenc  en  arriére,  &  av*  ir 
l'œil  partout.  Auiîi  quand  l'Armée  efl;  en  marche  pour  aller  à  l'enne- 
mi ,  i'Efcadre  de  l'Amiral  fe  tient  au  milieu  &  fait  le  Corps  de  Batail- 
le,  Hit  qu'on  marche  en  lignes,  enfiles,  ou  en  croiflant.  Cette  der- 
nière forme  de  marche  efl  la  plus  avantageufe,  parce  qu'elle  donne 
lieu  à  tous  les  Vaifleaux  d'enircr  en  aètion.  Tous  les  VaifTeaux  de 
l'Armée  doivent  cnurir  au  fi. cours  de  leur  Amiral,  mais  furtoutfes  Mate- 
lots ne  doivent  jamais  s'éloigner  de  lui.  L'Amiral  ne  manque  point 
défaire,  tous  les  jours,  prendre  hauteur  tant  qu'il  e(t  en  JNIer.  Il  fait 
faire  continuell  ment  des  exercices  aux  Equipages  &  aux  Sold.its  pouf 
les  tenir  en  haleine,  &  il  a  le  pouvoir  de  prendre  les  voïes  qu'il  juge 
les  plus  convenables  pour  tenir  tous  les  gens  qui  font  à  bord  dans 
l'obeiflance,  &  pour  faire  exécuter  fes  ordres. 

§.    40. 

Les  autres  Officiers  de  la  Marine  font  le  Lieutenant-Amiral  Gêné-  T>«o3î- 
ral,  le  Vice- Amiral ,  le  Contre-Amiral,  les  Capitaines  des  Vailllaux  de  Muin^'* 
iign  •,  les  Capitaines  des  Fregattes  &  autres  Bâcimens,  les  Lieutenants, 
&  divers  Officiers  fu'iakernes,  dont  les  titres,  les  dénominaiions ,  & 
les  emplois,  variant  d.ins  chaque  païs.  L'Equipnge  eft  compoie  de 
R'Jaielots  pour  la  IV'anœuvie,  de  Canoniers  pour  d^ifervir  l'Artillerie, 
&  de  Troup  s  de  Manne  pour  combattre.  Ces  Troupes  ont,  à  la  vé- 
rité, kurs  Officiers  particuliers,  mais  tout  doit  être  iubordonné  à  l'A- 
miral tant  qu'on  efl  en  Mer.  Un  Etat  qui  entretient  des  Flottes,  & 
dont  ppr  eonféquent  la  \'arine  fait  un  objet  important,  doit,  en  tems 
de  PaiX,  corn,  e  pendant  la  Cînerre,  remplir  tous  les  emplois  de  la  Mari- 
ne par  de  bons  &  braves  Officiers,  qui  s'apiiquent  conilanment  à  la 
th'-urie  de  leur  Science,  laquelle  fe  divife  en  trois  parties  génctales, 
fçav jir  r.yJnbneàine  Nava'e,  qui  apprend  a  conftniire  toiites  fortes  de 
Bâiimens  de  Mer; '/e  Pilotage,  qui  til  l'Art  de  conduire  un  Vaiffeau  en 
A'I  r,-  (i  l'/Irt  des  iVohitiuns,  qui  enfugne  comment  il  faut  conduire  des 
Flotres(  uArmei-sNavales.  I.orfqu'il  il  pr.fentedes  occafionsde  fairequel- 
queCampigne,  cesOfficiers  doivent  llrvir  en  qualité  de  \'olontaires ,  mê- 
me fur  les  Mottes  étrangères,  pour  fe  peif^élionner  dans  leur  métier 
par  lexperience,  &.  pour  voir  ce  qui  fe  pratique  chez  les  au rres  Na- 
tions; Les  granes  PuilTauces  Commerçantes  entretienenc  auîli  des 
Régimtns  de  Marine^  dertinés  .à  fe/vir  fur  les  Flottes;  mais  cet  u Page 
ncft  pas  d'une  necofïité  abibluë,' vu  que  toutes  les  Troupes  peuvent, 
dans  le  beibin ,  étie  «mbarquees,  &  combattre  fur  les  Vaifleaux  de 
Guerre,  comme  à 'ttrre.  Quant  aux  jV/arr/tii,  il  n'eft  pas  prudent  de 
'S..  Yy  a  \i% 
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les  enlever  en  tems  de  Paix  à  la  Navigation  Marchande,  outre  que 
leur  entretien  confiant,  couteroit  un  Argent  immenfe  à  l'Etat ,  &  que 
reftanc  dans  l'oiliveté  ils  oublijroient  l'exercice  de  leur  métier,  il  fuf- 
fit  donc  qu'on  fâche  que  le  païs  puifTe  fournir,  au  befoin ,  un  nombre 
fuffifant  de  Matelots,  dont  on  peut  faire  le  dénombrement,  &  les  ré- 
duire en  ClafTes  durant  la  Paix,  pour  les  réclaniLr  ôc  en  faire  la  L-vée 
à  l'approche  de  la  Guerre ,  ou  dans  quelques  autres  cas  de  néceffité. 

§•  4^' 

Pcs  Arfe-  Les  Arfenaux  de  Marine  doivent  être  amplement  pourvus  non  feu- 
Madne^  lemcnt  de  Canons  &  d'autres  Armes  à  l'ufage  des  l'iottes,  mais  aulîi 
de  tous  les  Agréts  néccfTaires  pour  l'équipement  des  Vaiffeaux.  Le  dé- 
tail de  toutes  ces  chofes  efl  immenfe.  11  faut  voir  avec  attention  an 
Arfenal  pour  s'en  former  une  idée.  Depuis  les  plus  gros  Canons  juf- 
qu'à  une  Mèche,  les  plus  grofles  Ancres  jufqu'à  la  plus  petite  Lanterne, 
tout  doit  fe  trouver  dans  un  pareil  Magazin,  &:  il  faut  établir  des  Com- 
miffaires  également  intelligens  &  fidèles  pour  en  avoir  l'infpedtion.  On 
n'a  pas  bcibin  de  dire  que  ces  Arfenaux  doivent  être  établis  dans  des 
Ports  où  le  Souverain  entretient  les  Officiers  de  Marine  &  fes 
Vailicaux. 

§•  4^- 

Piccaii-  Mais  ce  n'eft  pas  le  tout  d'établir  une  bonne  Marine,  il  faut  encore 
liefica'^""  porter  une  attention  extrême  à  fa  confervation.  Les  Vaiffeaux  qui  ref- 
prenarc  tent  pluficurs  années  amarés  dans  les  Ports  font  fajets  à  fe  couvrir  de 
vT^fTeaux  mouffe,  &  à  pourir  au  point  qu'ils  ne  peuvent  plus  fervir  en  Mer.  Il  y 
dcGuci-  a  bien  des  exemples  que  de  pareils  Vaiffeaux,  ayant  été  employés  dans 
'"''•  la  fuite  à  quelque  expédition,  &  étant  fjrtis  à  peine  du  Havre,  font 

coulés  à  fond  &  péris  avec  tout  l'équipage.  C'efl  une  négligence  im- 
par 'onable  à  l'Amirauté.  11  faut,  de  toute  néceflité,  tant  pour  la  con- 
fervation des  Batimens  même,  que  pour  l'entretien  de  l'Arc  de  la  Ma- 
rine, &  pour  exercer  les  Officiers  &  les  Matelots ,  que  les  Flottes  for- 
tent  tous  les  ans  de  leurs  Ports  &  qu'elles  relient  quelque  tems  en  Mer, 
C'eft  le  fcul  moyen  d'entretenir  tous  ceux  qui  font  employés  à  la  Mari* 
nedans  la  pratiquede  leurmétier,&dans  la difcipline Navale.  D'ailleurs, 
l'eau  de  laMer,qui  eftumpTegnée  d'un  Sel  corrofif,ronge  cette  moufle  perni- 
cieufe  qui  s'attache  aux  Vaiifeaux ,  &  préferve  le  bois  de  la  pourriture 
autrement  inévitable.  Le  manque  de  cette  précaution  a  été  une  des 
principales  caufes  de  la  décadence  de  la  Marine  Hollandoife,  &  des 
fraix  énormes  que  cette  République  cil  obligée  d'employer  pour  la  réta- 
,"  blir.     Il  ell  indiipcnfable  que  chaque  VaiflTeau  foit  mis  en  Mer  au-moins 

xixiQ  fois   tous  les  trois  ansj  &  û  l'on  craiut  la  dépenfe  de  ces  fortes 

de 
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dv.'  Campagnes  d'exercice  ,  r/\mirautc  peut,  en  tout  cas,  prêter  fcs.Vaif- 
féaux  à  la  Compagnie  des  Indes,  lorfque  l'Etat  en  a  de  formée. 

§•  43- 

Les  affaires  de  la  Marine  font  û  importantes ,  &  fujettes   à  tant  de  y. 
détails,  que  la  plupart  des  Puiffances  Maritimes  ont  formé  des  Départe-  laltc^unt 
mens  féparés  auxquels  elles  en  ont  confié  la  régie,  &  qui  ont  à  leur  tête  dc'aMa- 
un  Minillre  ,    ou  autre  perfonne  conlîdérabie  de  l'Etat.     Et  en  effet,' 
fobjet  en  vaut  bien  la  peine.     Les  Flot: es  protègent  le  Commerce,  la 
Navigation  Marchande,  les  Côtes,  les  Ports,  les  poffeflions  étrangè- 
res, &  rendent  une  Nation  plus  ou  moins  Maitreffe  de   la  Mer.     Ce- 
pendant  fexpéricnce  de  bien  des  Siècles  prouve  que  les  intérêts    des 
Peuples  ne  fe  règlent  guère  que  par  le  fort  des  Armes  fur  Terre;  & 
comme  dit  une  Dame  iïluftre  de  la  Cour  de  Louis  XIV.  depuis  la  Ba- 
taille d'Jclhim   aucun  Combat  Naval  n'a  été  décifif. 
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CONCLUSION 

DELA 

PREMIERE    PARTIE. 

Noirs  avons,  pour  aînfidîref  dêcompofé  jufqtiicl  tous  les  ref- 
forts  intérieurs  qui  font  mouvoir  le  Corps  de  l'Etat ,  qui  entre- 
tienent  [on  oCliviîé ,  qui  augmentent  fa  vigueur ,  «Cf  qui  le  ren- 
dent formidable.     Cet  examen  nous  a  conduits ,  nous  if  nos  LeC' 
teurs ,  dans  des  détails  dont  l'ennui  ejî  inféparable ,   mais  qui 
femble   être   racheté  par  l'utilité  quune  pareille    étude  pro- 
cure à  ceux  qui  fe  defiment  aux  JÎffaires  publiques.      C'ejl  uni- 
quement  pour  eux  que  ce  Traité  ejï  écrit.     La  JécùereJJe  ejl  l'a- 
panage ordinaire  des  Ouvrages  dogmatiques.     On  peut  orner 
de  fleurs  des  fentiers  qui  fervent  de  promenades  ;  mais  les  che- 
mins qui  doivent  conduire  le  Voïogeur  à  un  but  qu'il  fe  propo- 
fe  font  ordinairement  arides.      Tout  ce  qu  on  peut  faire ,  c'ejl 
de  marquer  exaâement  la  route  qu  il  doit  tenir ,  de  guider  fa 
marche  y  Cf  de  ne  le  point  arrêter  par  des  amufemens  recher- 
chés,   filais  peut-être,  après  avoir  exercé  la  p  tience  du  Lecteur 
dans  cette  Première  Partie  y  trouverons -nous  occafion  de  l  en 
dédom  ger  dans  la  féconde ,  où  nous  lui  pré/enterons  l' Etat  tout 
formé,  gouverné  par  J on  Souverain,  agi[]ant  jw  les  Principes 
établis,  fe  trouvant  pn  diverfes  liai} on  s  avec  les  autres  Nations  y 
^  tenant  au  Sifîéme  général  ae  l  Europe.     On  conçoit  aifément 
que  ce  point  de  vue  nous  mettra  fous  les  yeux  des  objets  p'us 
grands ,  p' us  variés ,   (f  plus  intéreffms.      Nous  y  confacrons 
nos  veilles  ;  Ùf  nous  efpérons  pouvoir  offrir  inceffamment  ce  fé- 
cond Volume  au  Public ,  s  il  daigne  goûter  la  première  partie 
de  nos  travaux ,  ^  fi  la  Providence  nous  accorde  le  loifir  6^  la 
fanté  néceffaircs  pour  conduire  notre  Ouvrage  âfafm. 

FIN    de  la  Première  Partie. 

TA- 
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Contenues  dans  le  Tome  I. 


A. 

y^NE ,  utilité  de  cet  Animal ,  trop 
négligé.  Pag.  187- 

yl7nmaux  CzrnziHeis  doivent  être  dé- 
truits. _       153. 

argent  &  Or,  fa  circulation -284. 
Proportion  qu'il  doit  y  avoir  en- 
tre l'un  &  l'autre.  290. 

jlrjnée ,  proportion  qu'on  doit  gar- 
der dans  la  levée  des  Soldats 
pour  la  compofer  329.  Principes 
fur  lefquels  on  en  peut  détermi- 
ner le  nombre  332.  Troupes 
différentes  dont  elle  efl  compo- 
fée.  334- 

Jrtîfans,  confcil  charitable  à  leur 
fuiet.  141- 

JJho- 


Ajlrologucs  ,  Magiciens  ,  Sorciers  y 
de  quel  œil  la  Politique  re- 
garde ces  impofteurs,  &  com- 
ment la  Police  doit  les  trai- 
ter. III. 

JJjurances  (les)  &  tout  ce  qui  les 
concerne.  323.  S  /uiv. 

B. 

i^Anque  ce  que  c'efl:  :  Plan  &  mo- 
dèle (de)  295.  Précautions  qu'on 
y  doit  prendre  296.  Son  avan- 
tage. 297. 

Benoît  XIl^.  Eloge  non  fufpeft,  & 
bien  mérité,  de  ce  grand  Pa- 
pe. 152. 

Bejiiaux  prohibés  dans  les  Villes, 

118. 


B 


II 8.  Tréfor  dans  les  Campa- 
gnes. i8i. 

Bien-,  Pourquoi  elle  efl  fi  mauvai- 
fe  en  Allemagne  129.  Abus  à  ce 
fujet.  .151. 

Bcis  profit  qu'on  peut  tirer  de  tou- 
te forte,  (de)  197. 


C/Jmpagne  Néceffité  d'une  Police  à 
(la)  142.  Ses  fonflions;  com- 
ment, &  par  qui,  elle  doit  admi- 
niftrée.  143.  à?  ftiiv. 

Chajjè  &  Pêche  en  eau  douce ,  Loix 
à  ce  fujet.  198. 

Ca'ijjl  dt;  Feu,  ce  que  c'eft,  utilité  de 
cet  éiabliffement.  108. 

Canaux,  leur  grande  utilité  & 
commodité  pour  le  Commer- 
ce. 313- 

Capitulation  doit  être  inviolable  & 
Sacrée.  338. 

Cavalerie  doit  changer  fouvent  de 
quartiers  ,  Pourquoi?  339. 

Chancelier  (Gr.md)  quel  efl  fon  of- 
fice. 96. 

Change    ce  que  c'efl   292.  précau- 

•  lions  à  prendre  pour  (le)  293. 
Le  Crédit  en  efl  l'ame.         294. 

Chemins  grands  &  beaux,  com- 
bien ils  font  utiles  dans  un 
paï?.  _  _  77- 

Chèvre  Animal  pernicieux  dans  les 
Campae;nes.  185. 

Chiens  figes  précautions  à  prendre 
avec  CCS  Animaux.  153. 

Clergé  doit  être  refpefté,  mais  il 
doit  être  fubordonné  au  Gouver- 
ne-nent.  92.  Ses  grands  biens 
doivent  être  afTujettis  aux  Im- 
pôts comme  ceux  de  tous  les  au- 
aucres  Sujets  d'un  Etat  quel  qu'il 
foie.  21  p. 

Ci- 


Citernes  fameufes  à  Malte  pour  l'ex- 
cellence de  leur  eau.  120. 
Culbert  jufle  éloge  de  ce  grand  Mi- 
niflre  de  France.                   261. 

Colonies  attirées  dans  un  Etat ,  ou 
envoyées  au  dehors,  comment  on 
doit  en  agir  avec  elles.  61. 

Coinvierce,  Confcil  Supérieur  (du) 
fa  nécelîité,  &  comment  il  doit 
être  compofé.  235.  Défini- 
tion du  Commerce.  272.  Il  ne 
fe  fait  plus  aujourd'hui  par  des 
trocs,  dans  un  fens  abfolu  274. 
Ses  huit  parties  276.  Sa  Balan- 
ce générale,  &  confidérations 
fur  la  manière  de  le  faire.  277. 
Guerres  pour  le  Commerce  en- 
tre les  Nations  Commerçantes. 
279.  Le  Crédit  en  efl  l'ame. 
294.  Ses  Loix  &  fa  liberté. 
298.  Commerce  intérieur.  299. 
Compagnies       de       Commerce. 

302. 

Compagnies  exclufives  de  Commer- 
ce. 302. 

Concurrence  utile,  &  même  nécef- 
faire  à  la  perfe6lion  des  Manu- 
Jactures.  262. 

Conditions,  leur  différence.  53.  El- 
le ne  doit  point  préjudicier  au 
mérite.  54.  Elles  fe  raprochent 
quelquefois  en  France.  S5- 

Conquêtes  elle  n'ont  jamais  rendu  les 
Peuples  plus  heureux.  156. 

Cor/dires  comment  on  peut  fe  met- 
tre à  couvert  de  ceux  de  Barba- 
rie. 322. 

Cuur  fon  exemple  influe  confidéra- 
blement  fur  toute  une  Nation,  47. 
Etat  (d'une),  fon  Etiquette,  fa 
Magnificence.  48.  £?"  fuiv. 

Couvents  comment  on  pourroit  les 
rendre  infiniment  plus  utiles 
qu'ils  ne  le  font.  66. 

Oc- 
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Crédit    efl:   l'ame    du    Commerce. 

294. 


D. 


D 


Ebauche  générsle ,  conduite  que 
le  Gouvernement  doit  tenir  à  cet 
égard.  60. 

Dettes  Nationales  preuve  de  l'Opu- 
lence d'un  pais.  164.  Bornes  qu'il 
faut  leur  donner.  168. 

Diligences,  ou  Chariots  de  Pof- 
te,  abominables   en  Allemagne. 

77- 

Difcipline  combien  elle  efl  effentiel- 
le  dans  les  Troupes.  342. 

Divorces  en  quels  cas  ils  doivent 
avoir  lieu.  60. 

Donuiinev  du  Sniiverain  doivent  être 
amodiées.  210.  à  quelles  con- 
ditions. 211.  S'il  eft  avanta- 
geux pour  un  Etat  que  fon  Sou- 
verain ait  beaucoup  de  Domai- 
nes. 212. 

Douanes,  Principes  pour  le  Tarif 
(des)       ,     :',   :■:„.  .!     224. 

Duels  (m-eur  des  François  pour  (les) 
combien  elje  efl  préjudiciable  à 
ce  Roïaume.  62,  Moïens  furs 
pour  y  remédier.  63. 

E. 

■t^Jux  Minérales,  parti  qu'c-n  ti- 
re le  Département  des  Finan- 
ces. 2oâ. 

Emôlemens  forcés,  funefles  à  l'In^ 
duflrie  «Si  au  Commerce.        263. 

JLfcldvage  contraire  à  la  Nature  &  à 
l'Humanité.  55-  dangereux  mê- 
me par  les  fuites  qu'il  peut  a- 
voir.    ■  56. 

EJpdg'ne  pourquoi  elle  efl  fi  dépeu- 
plée. 62. 
Tom.-l'                          Etat  3 


Etat,  Homme  (  d'  )  quels  doi- 
vent être  fes  talens,  fon  gé- 
nie, fes  études,  fes  connoiflan- 
ces.  10.  fc?  fuiv. 

Etat  (!')  combien  chaque  Sujet 
peut  lui  païtr.  227. 


J^  Jmine ,  &  difette  ,  précautions 
à   prendre   pour   les    prévenir. 

125. 

Fêtes  trop  multipliées,  «S:  ruineu- 
fes  pour  les  habitans  de  la  Cam- 
pagne. 152. 

Finances,  Département  (des)  com- 
ment il  doit  être  adminillré.  169. 
Habileté  &  défauts  des  Minif- 
tres  des  Finances.  173.  Objets 
de  te  JJépaneiuent.  174.  encou- 
ragement donné  à  l'Agriculture 
une  des  grandes  reflburces  pour 
les  Finances.  180. 

Foires,  comment  elles  font  utiles  au 
Commerce.  300. 

Forêts  &  Fenerie ,  attention  & 
foins  que  demande  l'un  &  l'au- 
tre, ipr. 

Friperies  attention  que  la  Police 
doit  y  apporter, furtout  dans  le 
tems  des  Maladies  Contagieu- 
fes.  136. 


\JOuvernemens  trois  fortes  (de)  22. 
Laquelle  efl  à  préférer.  25.  Plus 
il  efl  parfait ,  plus  il  ell  dura- 
ble. 26.  Ses  branches  différen- 
tes. 78  ^  ftiiv. 

Guerre  Département  de  la  Guer- 
re y  &  tout  ce  qui  la  concer- 
ne, 327.  ^  fuiv. 


Zz 


H.  Hif^ 


B 


H. 

I^IJloire  fa  connoifTance  eft  abfo- 
luraent  nécefTaire  à  un  Homme 
d'Etat ,  Mcchûde  pour  l'étu- 
dier. i6. 

Hù fit  aux ,  leur  nécéffité,  &  ce  qu'on 
y  doit  éviter.  65. 


Invalide  s, Woiéls  pour  leur  fubfiflan. 
ce  &  leur  entretien  ;  juftice 
&  fagefle  dans  cet  établifTe- 
ment.  351. 

Jurifprudence  fa  nécefllté.  89. 

'juflîce  ordre  dans  fon  adminiftra- 
tion.  91.  Elle  doit  être  rendue 
publiquement.  ^S' 


I. 

jEtineJfe,  la  première  attention 
du- Gouvernement  eft  de  veiller 
à  fon  éducation.  ,7.  Comment 
on  y  doit  procéder  fuiv.  Modèle 
parfait.  43. 

Jeux  de  hazard  deffendus  dans  tout 
Etat  bien  police.  109. 

Impôts  &  Contributions,    manière 
de  les  lever   213.     Quelle  eft  la 
moins    onéreufe?   214.     Régies 
pour  leur  levée  dans  le  plat- pais. 
21 8-  Les  biens  Eccléfiaftiques  y 
doivent  être  affujettis.  219.  At- 
tention que    doivent  avoir    les 
Souverains  dans  rimpofition  des 
nouveaux.    22.     Lequel   eft   le 
plus  avantageux  d'en   affermer  , 
ou  d'en   faire  régir ,  li  recette. 
227.     Emploi  qu'on  en  doit  fai- 
re. 230. 
Incendies   moiens    de  les  prévenir, 
OU  d'en  arrêter  le  progrès.   106. 

148. 
Inondations  remèdes  qu'on  y  peut 
apporter.  149. 

Inquifitionks  funefles  effets  dans  les 
pais  ou  elle  efl  établie.  30. 

Intolérance,  combien  elle  eft  préju- 
diciable à  un  Etat.  71.  efl  une 
vraie  ftupidité  dans  un  Minif- 
tre.  263. 

In- 


h. 


J-'Aine  Bêtes  (à)  Trefor  pour  la 
Campagne  &  pour  le  Commer- 
ce. 184- 

Lamaneurs ,  Locmans ,  Ou  Pilotes  Cô- 
tiers  ,  leur  nécefficé.  315- 

lavo!    expalicion    &    élojre   du  Sif- 

tême  de  ce  fameux  Financier, 
pour  rétablir  les  Finances  en 
France,  à  la  mort  de  Louis 
XIV.  162. 

Légijlateurs  ■  anciens ,  infufîfance  , 
indécence  ,  &  impertinence 
de    la  plupart  de    leurs    Loix. 

6.  ^Juiv. 

Lettres   de    Change  ,    par    qui   & 


quand 


inventées.    27 


.o- 


Leur 
grande  utilité  pour  le  Commer- 
ce. 276. 

Liberté  en  quoi  elle  confifle  par  ra- 
port  au  Gouvernement.  88. 

Liqueurs  forces,  leur  abus  condam- 
né. 5  t. 

Livrée  (la),  dans  un  païs  bien  Po- 
licé, ne  doit  porter  ni  armes  ni 
bâtons.  113.  Grand  abus  dans 
fa  multitude.  258. 

Louis  Xf^.  Eloge  de  ce  Monarque. 

Luxe  fon  utilité  pour  le  bien  &  la 
profpérité  d'un  Etat.     47.  301. 

M.  Ma* 
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M. 

■^'■'Jgijlraîs  quelles  doivent  être 
leurs  qualités.  96. 

Manufafi lires ,  définition,  &  dé- 
nombrement des  principales.  238. 
Un  feul  païs  n'ell  pas  fufcepti- 
ble  de  toutes.  243.  Celles  qui  ne 
réufliflent  point  font  nuilibles. 
244.  Choix  à  faire  dans  celles 
qu'on  veut  établir,  146.  Moiens 
pour  les  faire  réuflîr.  247.  Pré- 
férence qu'on  doit  donner  à  cel- 
les de  Laine.  258.  Celles  de 
Cotton  très  nuifibles  en  Europe. 
250  A  qui  l'on  en  doit  confier 
la  conduite.  2^5.  On  doit  les 
encourager,  ibid.  Leur  empla- 
cement. 259.  Le  Souverain  ne 
doit  jamais  s'en  emparer.  260. 
Trois  qualités  eflentielles  dans 
les  Manufactures.  265.  Delfen- 
dre  les  eiruigeres,  mauvaife  Po- 
litique ,  Pourquoi?  267. 

Marine  Département  de  la  Ma- 
rine &  tout  ce  qui  concerne 
cette  partie  du  Gouvernement. 
309.  i$  fuiv. 

Matelots  ,  quels  font  les  meil- 
leurs ?  Comment  ils  fe  forment  ? 

317- 

Médecine  Sénat  C^^)  combien  né- 
ceflaire  dans  un  Etat.  67. 

Mendians  Vagabonds,  combien  ils 
font  préjudiciables  à  un  Etat.  66. 
JMoiens  de  les  réprimer  &  de  les 
faire  difparoitre.      ibid.  6f  146. 

Mers  toutes  ne  font  pas  également 
avantageufes  pour  la  Naviga- 
tion. 319. 

Métiers  Corps  (de)  aprouvés,  à 
quelles  conditions.  262. 

Meu- 


Meuriers  blancs,  Obfervations  à  fai- 
re fur  la  culture  de  cet  Arbre  & 
fur  les  Vers  à  Soie.  193, 

Milices  peu  de  fonds  qu'il  y  a  à  faire 
fur  elles  en  général.  333. 

Militaire  Objets  qui  concernent  cet 
état.  328.  Çj  fiiiv. 

Mines  le  Souverain  doit  fair(?  un 
établiflement  National  de  cel- 
les qui  fe  trouvent  dans  fon 
païs.  209. 

Mœurs  (bonnes)  efTentielles  pour 
la  tranquilité  &  la  profpcrité 
d'un  Etat.  73.  Vice  dans  le 
Gouvernement  Anglois  à  cet  é- 
gard.  ibid. 

Monoie    trois   manières    de    l'alté- 
rer. 285.     Toutes  les  trois  per 
nicienfes.    287.     Avantage  qu'il 
y  a  à  en   battre    de  la  bonne. 

289. 
Monopoles  combien   ils  font  préju- 
diciables à  la  Nation  &  à  l'E- 
tat. 2  $6, 


N. 


AL 


Attire   préjugé  fur  l'état  (de) 

35. 

Navigation,  Voïez  ci-defiïus  Mari- 
ne. La  Navigation  Marchande 
doit  être  encouragée;  faute  que 
fit  à  ce  fujet  le  Czar ,  Pier- 
re l.  320. 

Noblejfe  quelle  étoit  autrefois  fa 
belle  occupation.  337.  Son  mé- 
tier naturel  efl;  celui  de  la  Guer- 
re ;  elle  y  doit  être  préférée  dans 
les  emplois.  3'^8. 

Noces  &  Batâfies ,  abus  à  réformer 
fur  cefujct.  152. 


Zz  2 


O.  Opu- 


B 


o. 


(Jpiiknce  faufle  idée  qu'en  avoient 
les  anciens  Légillateiirs ,  ainfi 
que  du  Luxe,  i  jj.  L'un  &  l'au- 
tre ne  font  pas  incompatibles  a- 
vec  la  Valeur.  157.  Ils  font  la 
fource  de  tous  les  avantages  qui 
rendent  un  Peuple  heureux,  ibid. 
Le  prétendu  bonheur  d'une  Na- 
tion dans  la  Pauvreté  n'efl  qu'u- 
ne ridicule  chimère;  Preuves  de 
cette  vérité.  158.  Réflexionsà 
ce  fujet.  160.  L'Or  &  l'Ar- 
gent ne  font  pas  l'Opulence  d'un 
Etat.  161. 

Orphelins  &  Pauvres  ;  l'Etat  doit  en 

prendre  foin.  63.  â?  fn'ro. 


P. 


P 


JviUon  chaque  Souverain  doit 
faire  refpefter  le  fien.  322. 

j^éiigcs  ils  ne  doivent  point  étrcmul- 
pliés.  312. 

Fêcbe  en  pleine  Mer,-  objet  très 
confidérable  pour  les  Finances , 
le  Commerce  &  la  Navigation. 

2GO. 

Peuple  fa  manie  à  Politiquer.  5.  _  11 
eft  très  avantageux  qu'il  foit  in- 
flruit.  3^- 

Poifons  fage  Ordonnance  du  grand 
Miniftre  Colbert  à  ce  fujet.     140. 

Police  fa  définition,  fon  étendue, 
&  détail   de  fcs  fondions.  99. 

Pdîgamïe  erreur  groffiere  de  Maho- 
viet  Ck  de  beaucoup  d'autres  fur 
ce  fujet.  59. 


PûHtique  néceffité  d'un  Siflême  dans 
les  Principes  de  la  Politique,    i. 
Auteurs  qui  ont  traité  de  cette 
Science.  2.  Leurinfufilance.  ibid. 
Raifon   de   cette  infufifance.  3. 
but  qu'on  fe    propofe  dans  ces 
Institutions,  ibid.    Utilité  d'un 
Siflême.  4.    Combien  l'étude  de 
la  Politique    eft   néceflaire    aux 
Princes,   &  à  leurs  Miniftres.  5. 
Préjugés  communs  fur  la  Politi- 
que. 6. Déclaration  &  proteflation 
de  l'Auteur  de  ces  Institutions 
9.  Quels  doivent  être  le  génie, 
les  talents,  &  les  connoiffances 
d'un  Homme  d'Etat.  1 1.  Fauffes 
idées  attachées  au  mot  de  Politi- 
que. 10.  Sa  définirion.  20.  21.  La 
juftice  &  l'utilité  doivent  régler 
fes    démarches.    33.     Les    cinq 
grands  objets  qu'elle  doit  fe  pro- 
pofer.    34.     Elle    doit  polir  les 
Nations.  35.     Entretenir  le  bon 
bon   ordre  dans   la  Société  par 
l'obfervation  des  Loix.  52.  Eta- 
blir  dans   l'Etat  une   bonne  & 
exafte  Police,   çq.  Veiller  à  la 
Population  &  à  la  confervation 
des  Sujets   d'un  Etaî.   68.  150. 
S'apliquer  à  le  faire  fleurir,  à  le 
rendre  Opulent.    154.  &  redou- 
table à  fes  ennemis.  328. 

Population,  plus  un  païs  eft  peu- 
plé,  plus  l'Abuiidciiiee   y  rcgne. 

68. 

Ports  doivent  être  déblaïés  de  tems 
en  tems.  316. 

PoJIcs  quand  établies  fur  le  pied  ou 
elles  font.  75.  Grand  abus  dans 
celles  de  France.  70'. 

Procès  régies  qu'on  y  doit  fui- 
vrc,  bornes  qu'on  y  doit  met- 
tre. 8g. 

Propreté f  raviflante   dans  la  Hol- 

laa- 
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lande,  contribue  beaucoup  à  la 
Hinté  de  fes  habitants  ,  &  à  l'ex- 
cellence de  fon  Deure  &  de  fes 
Fr. mages.  150. 


Qi 


ey?/w;,  ufage  &  abus  de  (  la  ) 

95- 

R. 


7?, 


'/?/.\^  ce  que  c'efl,  &  en  quoi  il 
coiillfte.  si- 

Religion  combien  elle  ell  eflentielle 
pour  le  maintien  du  bon  ordre 
dans  la  Société.  6ç).  ConduiLC  d'un 
fage  Politique  à  cet  égard.  70  In- 
convcniens  de  la  Catholique- Ro- 
maine. 72,  79. 
Rhage  Droit  (de)  ce  que  c'eft  : 
belle  Ordonnance  de  la  jNIarine 
de  France  fur  ce  fujet.  316. 
Rivières  moiens  de  k-s  déblaïtr; 
précautions  à  prendre  à  l'égard 
des  Bancs  d^  Sable  qui  fe  trou- 
vent fouvent  à  leur  embouchu- 
re. 314. 


^^Jvté  précautions  pour  la  confcr- 
vation  de  ceJle  des  gens  de  la 
Campagne.  150. 

Soxe  (le  Maréchal  de)  remarques 
Critiques  fur  quelques  endroits 
de  fes  Rêveries,  om  ALmoires  fur 
h  Guerre.      330,  340.345.  348. 

Se. 


Sécherejfe ,  &  trop  grandes  pluï  e  , 
moic  ns  propofé»  pour  en  préve- 
nir les  inconvéniens.  189. 
Séditions  &  émeutes  Populaires,  ce 
qu'on  doit  faire  pour  les  prévé- 
nit ,  ou  les  arrêter.              -  1Ï5. 
Sépulture  dc-s  Morts  dans  les  Egli- 
•  fe^ ,   &   même  dans    les  Villes, 
contraire  à  la  falub'rité  del'Air*' 

1 19. 
Servitude,  &  Serfs ,  ce  quec'efl  en 
Pologne.  56. 

Sociétés  leur  origine,  leur  Principe 
&  leur  but.  20. 

Spectacles  fervent  beaucoup  à  polir 
une  Nation.  50. 

Status  in  Jïatuceqiie  c'efl  ,  &  com- 
bien il  ell  pernicieux  dans  un 
Etat.  29. 

Souveraineté  en  qui  proprement  el- 
le réfide.  26.  Manières  diffé- 
rentes dont  on  y  parvient.  27.  Sa 
définition  &  fes  caraftéres.  29. 
Ses  Droits.  30.  Frein  contre  l'a- 
bus de  la  Souveraineté.  33. 
Souverains  (Voiez  Souveraineté  ") 
font  faits  pour  leurs  Sujets  ,  & 
non  leurs  Sujets  pour  eux,  j8. 
Leurs  devoirs,  ihid.  &,  60.  Pré- 
cautions qu'ils  doivent  prendre 
en  faifant  des  Loix.  S6.  En  quel 
•  fens  ils  font  Juges  Souverains  de 
leurs  Peuples.  90.  Attention 
qu'ils  leur  doivent,  furquui  fon- 
dée. 105.  Dans  l'impolition  & 
la  levée  des  Contributions  &  des 
Subfides.  220.  Ne  doivent  point 
permettre  les  i^donopoles.  256. 
ni  s'emparer  des  Mîinuta6lures. 

260. 


T.  Tn- 


Zz 


T  A  B  E    DES    MATIERES, 


T. 


V. 


J^Âbac  éloge ,  &  utilité  de  la  cul- 
ture de  cette  plante  par  l'éton- 
nante confommation  qui  s'en 
fait.  252. 

Torrents  <5i  Rivières  qui  roulent 
l'Or.  204. 


f^  JiJJeaux  les  meilleurs ,  pour  la 
conflruftion  &  la  légèreté,  font 
ceux  des  Anglois.  320.  Précau- 
tion effentielleque  l'on  doitpren- 
dre  pour  les  VailTeaux  de  Guer- 
re. 356. 

Foïages  leur  utilité  pour  tous  les 
hommes  ^  «Se  furtout  pour  la  Jeu- 
nefle.  46. 

Voleurs  Loix  contre  eux,  moiens 
pour  en  purger  un  pais.       144. 


Fin  de  la  Table  des  Matières  du  Tome  1. 
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